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NOTE LIMINAIRE 

Les donnees figurant aux chapitresVl11 aXII du present plainte du Gouvernement chypriote 5, la situation an 
Supplement sont disposees et presentees selon les memes Moyen-Orient et la situation en Namibie ', inscrites a 
principes que dans les volumes precedents du Repertoire. l'ordre du jour du Conseil avant la periode consideree, 
On voudra bien se reporter a ces volumes p o u  un expose sont prisentees dans l'ordre dans lequel le Conseil en a 
coinnlet de ces urincioes. renris l'examen. . 

Le chapitre Vlll retrace la &ie de debats qu'a suscites Les renseignements fournis i proposde chaque question 
l'examen quant au fond de chacune des questions inscrites sont groupes autour des decisions aflirmutives ou nega- 
au raowort du Conseil de securite a I'AssenibIee ~Cnerale tives uui ont +te succ~ssive~ncnt adowt6es d:m le doniaine 
sous ie titre •áQuestions examinees par le ~ o k c i l  de 
s6curite en tant au'oraaiie res~onsuble du maintien de la 
paix et de la se&nrit& intemitionales D. Cette categorie 
comprend, d'une maniere generale, les questions qui peu- 
vent etre considerees comme relevant des dispositions des 
Chapitres VI et VI1 de la Charte. Les chapitres X, XI et 
XII du Repertoire contiennent des renseignements comple- 
mentaires tires des documents officiels ayant trait aux 
articles aertinents de la Charte. Pour chaaue section exa- 
min6e dins le preseni chapitre, les renvois aux rtnseigiie- 
nients conipli.menraires figurent aux endroits \'oulus. 

Le chapike VIII, qui r&ace dans leurs grandes lignes 
les debats du Conseil sur les questions inscrites a son ordre 
du jour, forme nn cadre dans lequel peuvent etre exan+ 
nees les discussions complementaires de caractere juri- 
dique et constitutionnel qui font l'objet des chapitres X, 
XI et XII. II permet donc d'etudier les debats au cours 
desquels le Conseil a expressement invoque les disposi- 
tions de la Charte en les replacant dans l'ensemble des 
discussions qui se sont deroulees sur la question inscrite a 
l'ordre du jour. 

Les questions sont presentees dans l'ordre chronoio- 
gique de leur inscription a l'ordre du jour du Conseil '. La 
plainte dn Senegal 2 ,  la question du conflit racial en 
Afrique du Sud 3, la situation en Rhodesie du Sud 4, la 

On trouvera au chaoitre X (troisieme aartie) un tableau reca- 

relevant du present chapitre. En regle generale, les deci- 
sions concernant les suiets traites dans les chavitres Ier a 
VI du Repertoire ne sont pas mentionnees ici puisqu'elles 
ne se rapportent ni au present chapitre ni aux chapitres 
complementaires X, XI et XII. Les decisions sont presen- 
tees d'une maniere uniforme : les decisions afftrmatives 
sous une rubriaue indiauant leur teneur. et les decisions 
n6gntives sous k r  rubrique indiquant sedement l'auteur 
de la proposition on du projet de resolution en cause. Le 
texte des decisions affirmatives, qui constituent la pratique 
suivie par le Conseil, est reproduit integrnlement; celui des 
decisions nCeatives n'est aue resuin& Lorsaue les decisions 
negatives serapportent un projet de &solution qui a 
donne lieu a une discussion sur I'aaulication des disao- 
sitions de In Charte, le texte des pas&;ges pertinents de ce 
projet figurera dans la plupart des cas aux chapitres X, XI 
et XII. 

De meme que dans les precedents volumes du Reper- 
toire, la premiere partie du chapitre VI11 constitue un 
tableau analytique des mesures prises par le Conseil, clas- 
sees d'apres leur caractere general. Ce tableau doit etre 
considere comme un index au chapitre VIII; ni les titres 
qui y sont utilises ni le fait qu'une mesure particuliere se 
trouve classee sous telle ou telle rubrique n'ont de signi- 
fication particuliere du point de vue constitutionnel. Dans 
certains cas, de grandes rubriques et des sous-rubriques 
ont ete aioulees. snuurimees ou modifiees afin de tenir 
compte dkns le table& de l'evolution recente intervenue 
dans la nature des mesures adoptees Dar le Conseil de 
securite. 

Reperfoire de la pratique du Conseil de securite, Suppldment 
1959-1963, p. 224 a 227; ibid., Supplement 1964-1965, p. 156 & 158. Ibid., Supplemenr 1959-1963, p. 241 a 243; ibid., Supplement 

"bid., Supplement 1959-1963, p. 234 239; ibid., Supplement 1964-1965, p. 109 a 129; ibid., Supplement 1966-1968, p. 104 & 113. 
19644965, p. 133 a 137. Ibid., Supplement 1966-1968, p. 135 & 167. 

Ibid., Sup lement 1959-1963, p. 239 tt 241; ibid., Supplemenf Ibid., Supplement 1966-1968, p. 167 171 (anciennement La 
1964-1965, p. f46 a 152; ibid., Supplement 1966-1968, p. 113 a 125. question du Sud-Ouest africain). 

Premiere partie 

TABLE ANALYTIQUE DES MESURES ADOPTEES PAR LE CONSEIL DE SECURITE 

NOTE La situation en Irlande du Nord : 
Decision : declaration du President en date du 20 aout 1969. 

Comme dans les precedents volumes du R$ertoipe, les B. -Constitution d'une mission speciale d'enquete 
renseignements donnes ci-apres comportent uniquement i) Plainte de la Guinee: 
la mention des questions, la date des decisions et le Decision du 23 novembre 1970 [resolution 289 (1970)1, 
numero d'ordre des decisions. par. 3 et 4. 

Decision du 3 aout 1971 [resolution 295 (1971)1, par. 2 et 3. 
1. - Mesures pr6liminaires visant & etablir les faits Decision : dCclaration du President en date du 26 aout 1971. 

ii) Plainte du Sdnegal: 
A. - Audition des gouvernements et autorites interesses Decision du 15 juillet 1971 [resolution 294 (1971)], par. 4. 
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II. - Determination de la nature de la question 

A. - Constatarion de l'existencc d'une menace contre la paix 
La situution en Rl~odisir <lu Sud: 

D6cisiun du 18 marq 1970[rejoluiion 277 (1970)], prdmibule. 

III. - Injonctions adressees aux gouvernements et autorites 
parties aux diffhrends ou implique% dans les situations 

A. - Appel en faveur d'une Cessation des hostilites 
Plainte de la Guinee : 

Decision du 23 novembre 1970[resolution 289 (197011, par. 1. 
B. - Invitation a respecter le cessez-le-feu 

La situatron dans le sous-continent indo-pakistan 
Decision du 21 decembre 1971 [resolution 3 
bule et par. 1. 

C. -Invitation a s'abstenir de toute action contrevenant aux reso- 
lutions et decisions du Conseil de securite 
La situation au Moyen-Orient : 

Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (196911, par. 3. 
D. - Invitation a s'abstenir de toute action portant atteinte a la 

souverainete, a I'int6grite territoriale et la securite d'un autre 
Etat ou territoire 

i) Plainte de la Zambie: 
Decision du 28 juillet 1969 [resolution 268 (1969)1, par. 2. 
Decision du 12 octobre 1971 [resolution 300 (197111, par. 2. 

ii) Plainte du Senegal: 
Decision du 9 decembre 1969 [resolution 273 (196911, par. 2. 
Decision du 15 juillet 1971 [resolution 294 (197111, par. 1. 
Decision du 24novembre 1971 Iresolution 302 (197111, par. 5. 

iii) Plainte de la Guinee : 
Decision du 22 decembre 1969 [resolution 275 (196911, par. 2. 

IV. -Mesures a prendre par les gouvernements et autorites direc- 
tement parties aux differends ou impliques dans les situations, 

la suite d'injonctions du Conseil 

A. - Retrait du personnel militaire 
i) La situation au Moyen-Orient : 

Decision du 12 mai 1970 [resolution 279 (197011. 
Decision du 5 septembre 1970 [resolution 285 (1970)l. 

ii1 Plainte de la Guinee : ~ ~~ 

Dicision du 23 nmembre 1970 [resalution 289 (i970,1, par. 2. 
iii) Lu situ<itio•â dm.t Ir .saur-contitw~t indo-iul;i,l<inuis : 

Decision du 21 dr'csmbre 1971 [rr'roluiion 307 (1971)l. par. I .  
B. -- Iniiiation 3 respecter le, Convenrions dc Geneve de 1939 
i) Lo situ>tiun au .\Jo)en-Orieti? : 

DCcision du i j  septembre 1969 [r&oiuriun 271 (1969)). par. 4. 
ii) La situution dans le suus-conrr•âtut itzdo-poktrtonitis : 

DCision du 21 decembre 1971 [resoluriun 307 (1971)1, par. 3. 
C. -Invitation aux parties interessees a faire preuve de moderation 

I n  mmstion do Chvnre . -- > .. --. . - . . . . - -. ., z. - . 
Decision du 10 juin 1969 [resolution 266 (196911, par. 2. 
Decision du 11 decembre 1969 [resolution 274 (196911, par. 2. 
Decision du 9 juin 1970 [resolution 281 (1970)], par. 2. 
Decision du 10 decembre 1970 [resolution 291 (197011, par. 2. 
Decision du 26 mai 1971 [resolution 293 (197111, par. 2. 
Decision du 13 decembre 1971 [resolution 305 (1971)], par. 2, 

V. - Mesures a prendre par d'autres gouvernements 
et autorites a la suite d'injonctions du Conseil 

A. - Mcjures prises en vertu du Chapirre VI1 de la Clianc 
La situatio~i en Hl~ode.<ie du Sad : 

Decisian du 18 mars 1970 [resoluriun 277 (1970)l. prr'ambulr 
et par. 1 a 17. 

Decision du 17 novembre 1970 [r8solution 288 (197011, p r k -  
bule et par. 1 a 3. 

B. - Mesures pris<? en venu de l'Article JI de la Churii 
Lo situation e•â Rhodisie du Sial: 

Decision du 18 mars 1970 [reroluriun 277 (1970)1, par. 9 a 1 i .  
C. - Execution des decisions du Conseil conformement a l'Ar- 

ticle 25 de la Charte 
i) La situation en Rhodesie du Sud: 

Decision du 17 novembre 1970 [resolution 288 (1970)1, par. 4. 
ii) Plainte de la Guinee: 

Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, par. 9. 

D. - Cessation de toute assistance, y compris l'envoi de personnel 
militaire et d'armes 

i) La situalion en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 2 et 7. 

ii) Question du confiil racial en Afrique du Sud: 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (1970)], par. 4 et 6. 

iii) Plainte de la Guinee : 
Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, par. 6. 

E. - Cessation de la fourniture, a un territoire, de fonds destines 
a des investissements, ainsi que de toutes autres ressources finan- 
riire. -.-.- 
La situation en Namibie: 

DecislOn du 29 juillet 1970[resolution 283 (197011, par. 4 a 7. 
F. - Invitation a s'abstenir de toute action qui pourrait aggraver la 

situation 
La srtuation dans le sous-continent indo-pakistanais : 

Decision du 21 decembre 1971 [resolution 307 (197111, par. 2. 

VI. - Mesures tendant a assurer le rAgIement 
d'un differend 

A. - Inadmissibilite de l'acquisition de territoire par la guerre 
La situation na Moyen-Orient : 

Decision du 3 juillet 1969 [resolution 267 (196911, preambule. 
Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (196911, pream- 

bule. 
Decision du 25 septembre 1971 [resolution 298 (197L)l, pream- 

bule. 
B. - AErmation de l'unit6 nationale, de Sintemite territoriale et de 

l'inviolabilite des Etats et des territoires anterieurement dependants 
i) La situation en Namibie: 

Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (196911, par. 4. 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, par. 3. 
Decision du 20 octobre 1971 Iresolution 301 1197111. nar. 2. 

DCii>ion du 3 3 0 U t  1971 lrei~luiion 2% (1971)l. par. 1. 
Dr'iision : declaration du Pri'sident en date du 30 novembre 

1971. -. .. 
iii) Plainte de la Zambie: 

Decision du 12 octobre 1971 [resolution 300 (197111, par. 1. 
C. - Afimation du droit inalienable des peuples a la liberte et a 

l'independance 
i) La situation en Namibie : 

Decision du 20 mars 1969 [resolution264 (1969)1, preambule. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (197011, preambule. 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (197011, preambule, 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (197111, pream- 

bule. 
if Plainte de la Guinee : 

Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)l. pream- 
bule. 

D. - Reconnaissance de la legitimite de la lutte pour la liberte el 
l'independance. 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, par. 4. 
Decision du 20 octobre 1971 Iresolution 301 (197111. ~ r k -  . . -  

bule. 
il) La situation en Rhodesie du Sud: 

DCIi,iim du 18 mars 1970 [r~rolution 277 (1970)1, preambule. 
l i i )  Question du confl!t racial cn Afrique du Sud : 

D6:ision d u  23 juiller 1970 [rCsolurion 282 (L970)I. prdanibule. 
E. - Invitation a se retirer de territoires anterieurement sous mandat 

La situation en Namibie: 
Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (196911, par. 3. 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)1, par. 5. 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, par. 8 

et 9. 
F. - Invitation a prendre des mesures aux fins du respect et de 

i'application du droit a Pautodetenniuation et a Pindependance 
i) La situation en Rhodesie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 4. 
Decision du 17 novembre 1970 [resolution 288 (197011, par. 2. 

ii) Plainte de la Guinee : 
Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (197011, par. 7. 

iii) Plainte du Senegal : 
Decision du 24 novembre 1971 [resolution 302 (1971)1, 

par. 6 et 7. 
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VII. - Dispositions ayant trait a des questions specifiques 
touchant le rAglement d'un diff6rend 

A. - Desapprobation d'actes incompatibles avec les buts et les 
principes de la Charte 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (1969)1, par. 2 et 4. 

ii) La situation au Moyen-Orient : 
Decision du 26 aout 1969 Iresoiution 270 (196911, par. 1. 

B. - Denonciation d'evenements affectant une situation 
La situation au Moyen-Orient : 

Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (196911, par. 2. 
don de regret au sujet de pertes en vies humaines et de . . 

pex'tes materielles 
i) La situation au Moyen-Orient : 

1969 [resolution 265 (196911, par. 2. 
isoiution 280 (1970)1, par. 4. 

D. - Demande tendant a des reparations adequates 
i) Plainte de la Zambie : 

Decision du 28 juillet 1969 [resolution 268 (196911, par. 3 et 4. 
ii) Plainte de la Guinee : 

Decision du 22 decembre 1969 Iresolution 215 (196911. 
par. 3 et 4. 

Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, par. 3. 
E. - Appel en faveur du reglement du probleme des refugies 

La situation dans le sous-continent indo-pakistanais : 
Decision du 21 decembre 1971 [resolution 307 (197111, par. 4. 

F. - Condamnation d'invasions, d'attaques armees et autres actes 
de violence 

i) Ln situation au Moyen-Orient : 
Decision du 1"' avril 1969 [resolution 265 (196911, par. 3. 
Decision du 26 aout 1969 [resolution 270 (1969% par. 1 a 4. 
Decision du 19 mai 1970 [resolution 280 (197011, par. 2 et 3. 

ii) Plainte de la Zambie: 
Decision du 28 juillet 1969 [rbolution 268 (196911, par. 1. 

iii) Plainte du Sen4gal: 
Decision du 9 decembre 1969 [resolution 273 (1969)1, par. 1. 
Decision du 15 juillet 1971 [resolution 294 (1971)], par. 2 et 3. 

iv) Plainte de la Guinee : 
Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (197011, par. 2. 

G. - Condamnation de l'occupation illbgale et de la repression 
politique 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)1, par. 3. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, par. 4. 

ii) La situarion en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 5. 

iii) Question du conflit racial en Afrique du Sud: 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (1910)1, preambule 

et par. 1. 
H. - Condamnation des mesures illegales d'ordre legislatif et 

administratif et proclamation de leur non-validite 
i) La situation en Namibie : 

Decision du 20 mars 1969 Iresolution 264 (196911. Dar. 2. 4 
U L  ,. 

Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, pream- 
bule et par. 2. 

Decision du 2u octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, par. 3, 
4 e t  17 . .. 

i i )  Lu ~irrario•â ru Rl~odAie du Sial . 
Dicision du 18 mars 1970 [resolution 277 (1970)], par. 1. 
Decision du 17 no\rnibre 1970[rr'colution 288 (1970,l. par. 1. 

i i i )  1.0 siruorion ou .Mo>e>r-Orienr : 
Deciilon dix 3 ~iiillst 1969 [resolution 267 (1969)). par. 3 et 4. 
DCcisiun du 25 septeribre 1971 [resolution 298 (1971)1, par. 3. ~. 

1. -Invitation a abroger des mesures ayant pour objet de modifier 
le statut d'un territoire 
La situation au Moven-Orient : 

Decisiun du 3 jiijllet 1969 [reaoluliun 267 (1969)], par. 5. 
Decision du 15 septembre 1969 [rPdulion 271 (1969)l. par. 3. 
DCcision du 25 scptembrz 1971 [rewlurion 298 (1971)], par. 4. 

S. - Demande adress& a la puissance administrante pour qu'elle 
prenne des mesures en vue de mettre fin a la rebellion dans un 
territoire non autonome 

La situation en Rhodesie du Sud : 
Dkision du 18 mars 1970 [resolution 277 (1970)], par. 10. 
Decision du 17 novembre 1970 Iresoiution 288 (1970)1, par. 2. 

K. - m a t i o n  des responsabilites speciales de l'organisation 
des Nations Unies a Segard du peuple d'un territoire anterieure- 
ment sous mandat 
La situation en Namibie : 

DMsion du 20 mars 1969 [resolution 264 (196911, preambule 
et nar 1 -. 

Decision du 29 juillet 1970 [rCsolution 284 (1970J1, presnibule. 
Dkision du 20 octobre 1971 [resoliilion 301 (197111, par. 1. 

L. -Demande tendant a la fourniture d'une assistance aux peuples 
qui luttent pour obtenir leur liberte et leur independance 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, par. 8. 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (1970)). par. 8 

et 10 a 12. 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (197111, par. 7 

et 15. 
ii) La situation en Rhodesie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, Par. 14 et 15. 
iii) Plainte de la Guinee: 

Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, par. 4. 
M. - Demande faite pour que soient refusees la reconnaissance 

internationale d'un regime illegal et son admission en qualite de 
membre d'une organisation internationale 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, Par. 7. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, par. 5. 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (1970)1, Par. 1 a 3. 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (197111, par. 11. 

ii) Ln situation en Rhodesie du Sud : 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 2, 3, 

12et 13. 
Decision du 17 novembre 1970 [resolution 288 (1970)1, par. 5. 

N. -Determination de la dur& de stationnement de la Force des 
Nations Unies et de son mode de financement 
Lri qurrlion de Cltypre : 

Dicirion du lOjuin 1969 [rr'solution 266 (196911, Par. 3. 
Dkirion du I I  dkembrc 1969 Iresolution 274 0969ll. Dar. 3.  

~ 

Decision du 9 juin 1970 [resoiutiOn 281 (1970)1, par. 3;' - 
Decision du 10 decembre 1970 [resolution 291 (1970)1, par. 3. 
Decision du 26 mai 1971 [resolution 293 (197111, par. 3. 
Decision du 13 decembre 1971 [resolution 305 (197111, par. 3. 

0. - Demande d'un avis consultatif a la Cour internationale de 
Justice, conformement a l'Article 96 de la Charte 
La situation en Namibie : 

Decision du 29 juillet 1970 [resolution 284 (197011, par. 1. 
P. - Decision de prendre note d'un avis consultatif de la Cour 

internationale de Jnsticc 
La situation en Namibie : 

Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, par. 5 et 6. 

VlII. - Mesures visant h favoriser I'application 
des r6solutions 

A. -Demande adressee aux Etats Membres pour qu'ils cooperent a 
I'ao~lication des resolutions et des decisions du Conseil de securite 

i) L a  situation en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 17. 

ii) Question du conflit racial en Afrique du Sud : 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (1970)1, par. 6. 

iii) La situation en Namibie : 
Decision du W octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, par. 15. 

B. - Creation on utilisation d'organes subsidiaires 
3 

ii) 

iii) 

1.0 riruarimi en A'aiui6ic : 
De.: ,won du 30 janvier 1970 [rL:solution 276 (197011, par. 6 .  
Decision du 29 iuillct 1970 [resolulion 283 (197011, par. 14 

et 15. 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, par. 13 

et 14. 
La situation en Rhodisie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 21. 
Plainte de la Guinee : 

Decision du 23 novembre 1970 [resolution 289 (1970)1, 
par. 3 et 4. 
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Decision du 3 aoat 1971 [resolution 295 (197111, par. 2 et 3. 
Decision : declaration du President en date du 26 aoat 1971. 

IV) Plainte du Senegal: 
Decision du 15 juillet 1971 [resolution 294 (1971)], par. 4. 

C. - Invitation a cooperer avec les organes subsidiaires 
i) La situation en Namibie : 

Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)], par. 7 et 8. 
ii) La situation en RAodesie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, par. 22 et 23. 
D. - Autorisations dom& au Secretaire geneml et demandes 

qui lui ont ete adressees 
1. Pour qu'il suive de pres l'application des resolutions et des 

de•ásions du Conseil de securite et fasse rapport a ce sujet 
1) La situation en Namibie : 

Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (1969)1, 
par. 9. 

Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, 
par. 9. 

Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (197111, 
par. 16. 

ii) La situation au Moyen-Orient : 
Decision du 3 juillet 1969[resolution 267 (1969)1, par. 8 
Decision du 15 serrtembre 1969 [resolution 271 (1969)l. 

par. 7. 
Decision du 25 septembre 1971 [resolution 298 (1971)1, 

par. 5. 
iii) La situation en Rhodesie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, 
par. 20. 

iv) Question du conflit racial en Afrique du Sud : 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (197011, 

par. 5. 
v) Plainte de la Guinee : 

Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, 

Decision du 15 septembre 1969 [r6solution 271 
(1.9j>9)1, PU. 1. 

Decision du 25 septembre 1971 [resolution 298 
(1971)1, par. 1. 

ii) La question de Chypre : 
Decision du 10 juin 1969 [resolution 266 (196911, 

par. 1. 
Decision du 11 decembre 1969 [resolution 274 

(1969)1, par. 1. 
Decision du 9 juin 1970 [resolution 281 (1970)1, 

par. 1. 
Decision du 10 decembre 1970 lresolution 291 

(19?0)1, par. 1. 
Decision du 26 mai 1971 [resolution 293 (1971)1, 

Dar. 1. x -  - 

Decision du 13 decembre 1971 [rkolution 305 
(197111, par. 1. 

iii) La situation en Namibie: 
Decision du 12 aoOt 1969 [resolution 269 (196911, 

par. 1. 
Decision du 30janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, 

preambule. 
Decision du 29ju1llet 1970 [resolution 283 (197011, 

preambule. 
Decidon du 20 octobre 1971 [resolution 301 

(1911)], preambu1e et par. 10. 
IV) La situation en Rhodesie du Sud: 

Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (1970)j. 
preambule. 

Decision du 17 novembre 1970 [resolution 288 
(1970)1, preambule et par. 1 et 3. 

V) Qnestion du conflit racial en Afrique du Sud: 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (1970)], 

par. 2. 
vi) Plainte du SdnegaI: 

par. 11. Decision du 24 novembre 1971 [rkolution 302 
vi) Plainte du Senegal: (1971)], par. 3. 

Decision du 24 novembre 1971 [resolution 302 (197111, b) De l'Assemblee senerale 
par. 8. ' La situation en-Namibie : 

vii) La situation dans le sous-continent indo-pakistanais : Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)], 
Decision du 21 decembre 1971 [resolution 307 (1971)1, preambule. 

par. 6. Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (1970)1, 
2. Pour qu'il etudie une question 

La situation en Namibie : 
prbbu le .  

Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (1970)], par. 9. par. 1. 

3. Pour qu'il fournisse une assistance a un organe subsidiaire 2, Demande tendant a l,application de resolutions anterieures La situation en Namibie : 
Decision du )O janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, par. 8. i) La situation au Moyen-Orient : 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (197011, par. 16. Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (196911, 

4. Pour qu'il transmette une resolution du Conseil de securite a par. 5. 

la Cour internationale de Justice ii) Ln situation en Rhodesie du Sud: 
La situation en Namibie : Decision du 18 mars 1970 [resoluti~n 277 (197011, 

Decision du 29 juillet 1970 [resolution 284 (1970)], par. 2. par. 8. 

5. Pour qu'il designe un representant special charge de preter Decision du 17 novembre 1970 [resolution 288 (1970)], 

ses bous offices pour regler les problemes humanitaires par. 4. 

La situation dans le sous-continent indo-pakistanais : 3. Avertissement pour mettre en garde contre Pomission Cap- 
pliquer les decisions du Conseil Decision du 21 decembre 1971 [resolution 307 (1971)1, 

par. 5. i) Lasituation au Moyen-Orient: 
Decision du 1"' avril 1969 [r&olution 265 (196911, par. 3. 

E. - Decision de prendre note des rapports du Secretaire general, DLTisiou du 19 mai 1970 [resolution 280 (1970)1, par. 3. 
des representants speciaux, des wmmissions speciales et des ii) Plainte de la Guinee: 
organes subsidiaires Decision du 22 decembre 1969 [resolution 275 (1969)1, 

i) La question de Bahrein: par. 5. 
Decision du 11 mai 1970 [resolution 278 (1970)], pr6ambule. Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)l. 

ii) Plainte de la Guinee : par. 8.  
Decision du 8 dbcembre 1970 [resol~tio~ 290 (1970)1, pream- 4. Demandeadresseeaux Etats pour qu'ils exercent Iemim?uenffi 

bule et par. 1. en vue de faire observer les decisions 
Decision : declaration du President en date du 30 novembre i) La situation en Namibie: 

1971. Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (196911, par. 7. 
iii) Plainte du Senegal: ii) Plainte de la Guinee: 

Decisionen date du 24novembre 1971 [resolution 302(1971)1, Decision du 8 decembre 1970 [resolution 290 (1970)1, 
W. 1 et 2. na.. in w*.. A". 

F. - Mesures visant Ikxecution de decisions 5. Proclamation de l'intention d'envisager de nouvelles mesures 
1. Reatfirmation de decisions anterieures en vertu de la Charte 

a) Du Conseil de securite : i) La situation en Namibie : 
i) La situation au Moyen-Orient: Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 ($96911, 

Decision du 1"' avril 1969 [resolution 265 (1969)1, par. 8. 
par. 1. ii) La situation au Moyen-Orient : 

Decision du 3 juillet 1969 [resolution 267 (196911, Decision du 1'' avril 1969 [resolution 265 (1969)1, 
par. 1. par. 3. 
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Decision du 3 juillet 1969 [resolution 267 (1969)], par. 7. 
Decision du 26 aout 1969 [resolution 270 (1969)1, 

par. 4. 
Decision du 15 se~tembre 1969 [resoiution 271 (1969X 

par. 6. 
Decision du 19 mai 1970 [resolution 280 (197011, par. 3. 

iii) Plainte de la Zambie : 
Decision du 28 juillet 1969 [resolution 268 (1969)], 

par. 5. 
Decision du 12 octobre 1971 [resolution 300 (1971)1, 

par. 3. 
iv) Plantte du Senigal : 

Decision du 9 decembre 1969 [resolution 273 (1969)], 
par. 3. 

Dension du 24 novembre 1971 [resolution 302 (1971)1, 
par. 9. 

6. Demande instante adressee aux Etats non membres de l'orga- 
nisation des Nations Unies, conformement a l'Article 2 de la 
Charte, pour qu'ils respectent les dispositions des resolutions 
du Conseil 

La situation en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (1970)], par. 18. 

7. Rappel de l'Article 6 de la Charte 
La situation en Namibie : 

Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (196911, pream- 
bule. 

G. - Denonciation du refus ou de l'omission d'appliquer des reso- 
lutions et des decisions du Conseil de secUnte 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (196911, par. 6. 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)1, par. 2. 
DMsion du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)], par. 1. 

ii) Lasituation au Moyen-Orient: 
Decision du 1" avril 1969 [resolution 265 (196911, par. 3. 
Decision du 3juillet 1969 [resolution 267 (1969)1, par. 2. 
Decision du 26 aout 1969 [resolution 270 (1969)1, par. 1. 
Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (1969)l. par. 5. 
Decision du 19 mai 1970 [resolution 280 0970)1, par. 1. 
Decisiondu25 septembre 1971 [dsolution 298 (1971)], par. 2. 

iii) Question du conAit racial en Afrique du Sud : 
Decision du 23 juillet 1970 [resolution 282 (197U)], par. 3. 

iv) La situation en Rhodesie du Sud: 
Decision du 17 novembre 1970[resolution 288 (197011, par. 4. 

v) Plainte du Senegal: 
Decision du 24novembre 1971 [resolution 302 (1971)J, par. 4. 

H. - Denonciation du refus ou de i'omission d'appliquer les reso- 
lutions de I'Assemblee generale 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (1969)1, par. 6. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)], par. 1. 

ii) La situation au Moyen-Orient: 
Decision du 3 juillet 1969 [resolution 267 (196911, par. 2. 
Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (1969)], par. 5. 
Decision du 25 septembre 1971 [resolution 298 (197111, par. 2. 

1. - Desapprobation d'actes commis au mepris de l'autorite de 
l'Organisation des Nations Unies 

i) La situation en Namibie : 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)], par. 2. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)], par. 3. 

ii) La situation en Rhoddsie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [dsolution 277 (1970)1, par. 6. 

IX. - Rksures visant a assurer la poursuite 
de I'eximen d'une qurstiun 

A. - Demande de renseignements sur I'application de resolutions 
ou sur l'evovotutiou d'une situation 
1. Demandes adressees aux parties 

La situation au Moyen-Orient : 
Decision du 3 juillet 1969 [resolution 267 (1969)], par. 6. 

2. Demandes adressees aux Etats Membres et aux Etats non 

i) La situation en Rhoddsie du Sud : 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (1970)], 

par. 19 et 23. 
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Decisiondu20mars 1969 [resolutiou264 (196911, par. 9. 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)], par. 9. 
Decision du 20 octobre 1971 [resolution 301 (1971)1, 

par. 16. 
ii) La situation au Moyen-Orient : 

Decision du 3 iuillet 1969 Iresotutiou 267 11969N. . . .. 
par. 8. 

Decision du 15 septembre 1969 [resolution 271 (1969f1, 
Dar. 7. '~ ..~ . . . 

Decision du 25 septembre 1971 [resolution 298 (1971)1, 
par. 5. 

iii) La situation en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (197011, 

Par. 20. 
iv) Question du conflit racial en Afrique du Sud: 

Decision du 23 iuillet 1970 [resolution 282 (197011, 
par. 5. 

v) Plainle du Senegal: 
Decision du 24 novembre 1971 [resolution 302 (1971)1, 

Dar. 8. . 
vi) La sirr~arion dan? le sous-courinenr indo-pukirtonois : 

Decision du 21 dicembre 1971 [resolution 307 (1971)1, 
par. 6. 

4. Demandes adressees aux institutions specialisees et autres 
organismes des Nations Unies 
i) La situation en Namibie: 

Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, 
par. 7. 

ii) La situation en Rhodesie du Sud: 
Decision du 18 mars 1970 [resolution 277 (19701), 

par. 23. 
B. - Decision expresse do poursuivre I'examen de la question 
i) La situation en Namibie : 

Decision du 20 mars 1969 [resolution 264 (1969)l. par. 10. 
Decision du 12 aout 1969 [resolution 269 (1969)1, par. 10. 
Decision du 30 janvier 1970 [resolution 276 (1970)1, par. 9. 
Decision du 29 juillet 1970 [resolution 283 (197011, par. 17. 

ii) Plainte de la Zambie : 
Decision du 28 juillet 1969 [resolution 268 (196911, par. 6. 

/ ii) Plainte du Senigal : 
1 Decision du 9 decembre 1969 [resolution 273 (196911, par. 4. 

Decision du 24novembre 1971 [resolution 302 (1971)1, par. 10. 
v) Lu sirriorion en Rhodirie du Sud :~ 

Decision du 18 mars 1970 Iresolutiun 277 (1970)1, par. 24. 
Decision du 17 ~ovcn,bre 1970[rr'soluti@n 288 (1970)l. par. 6. 

v) Ploinrr de la Gui•â& ; 
Decision do 23 noicmbrc 1970[resulution 289 (1970R. par. 5. 
Decision du 8 decembre 1970[r6\olution 290 (1970)1, par. 12. 
Decisiun du 3 auiit 1971 [resolution 295 (1971l1, par. 4. 

\ i l  Lo siruorion d w s  Ir sr>us-runtinn>r indo-pakisrannis : 
Decision du 21 decembre 1971 [r6solutiun 307 (1971)l. par. 7. 

C. - Report de I'examen de la question de facon a laisser a des tierces 
parties suffisamment de temps pour essayer d'agir efficacement 
Question relative aux Eles d'Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de 
la Petite-Tumb : 

Decision : dklaration du President en date du 9 decembre 1971. 

X. - Mesures requises du fait de I'impossibilit6 dans laquelle se 
trouvait le Conseil de securite de parvenir a un accord 

A. - Renvoi d'une question a L'Assemblee generale en vertu de la 
resolution 377 A (V) de L'Assemblee generale 
La situation dans le sous-continent indo-pakistanais : 

Decision en date du 6 decembre 1971 [resolution 303 (1971)], 
dernier paragraphe. 

XI. - Mesores visant $ promouvoir la paix 
et la skurlte internationales 

A. -Reunions periodiques du Conseil de securite conformement au 
paragraphe 2 de l'Article 28 de la Charte 
Organisation d'une reunion periodique 

Decision : declaration du President en date du 12 juin 1970. 

-- 
a Comme suite a la decision mise le 12 iuin 1970. la oremiere 

il) Lu riruarion en Namibie : 
Dkisiondd 29jutllc.t i970[resolution 283 (1970)], par. 13. 

3. Demandes adressict au Scretaire ceneral - 
i) La situalion en Namibie : 
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Deuxieme partie 

LA SITUATION EN NAMIBIE 

Dans une lettre datee du 14 mars 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants des pays 
suivants : Afghanistan, Algerie, Burundi, Cameroun, 
Ceylan, Congo (Brazzaville), Congo (Republique demo- 
cratique du), Cote d'Ivoire, Gabon, Ghana, Guinee, 
Guinee equatoriale, Inde, Indonesie, Madagascar, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Nepal, Niger, Nigeria, 
Ouganda, Pakistan, Philippines, Republique arabe unie, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Syrie, Tchad, Togo, 
Tunisie, Yemen du Sud, Yougoslavie, Zambie, ont 
demande que le Conseil de securite se reunisse $urgence 
pour examiner la situation en Namibie, qui etait en train 
de se deteriorer. Ils out rappele que l'Assemblee generale, 
par sa resolution 2145 (XXI), avait mis fin au Mandat de 
l'Afrique du Sud sur la Namibie (Sud-Ouest africain) et 
avait decide que, ((desormais, le Sud-Ouest af!icajn rele- 
vait directement de la responsabilite de l'Organisation des 
Nations Unies )). Dans cette meme resolution, l'Assemblee 
generale avait egalement reaffirme les droits in+enables 
de la population du Territoire a l'autodetermination, a la 
liberte et a I'independance conformement aux dispositions 
de la Charte des Nations Unies et de la resolution 1514 
(XV) de l'Assemblee generale. Les representants rappe- 
laient aussi dans ladite lettre que, dans sa resolution 246 
(1968), le Conseil de securite avait reconnu qu'il avai! une 
responsabilite speciale a l'egard du peuple et du Territoire 
de la Namibie. Malgre les decisions de l'Assemblee gene- 
rale et du Conseil de securite, le Gouvernement sud-afri- 
cain nersistait dans son occupation du Territoire de la 

c Namibie n. II a ajoute que I'ordrc du jour de la siance 
avait etE etabli conformement a celte decision de I'Assem- 
blee ~enerale. ~ ~ -~ ~ 

Au cours de la meme s2ance, le representant de I'Algi- 
ric, rappelant que I'AsseinblCe gherale avait mis fin au 
Mandat excrcr: nar I'ASriaue du Sud sur la Namibie et aue 
le Conseil de securite avait reconnu avoir une respo&a- 
biiite speciale a l'egard du peupie et du Territoire de la 
Namibie, a declare que le Conseil se devait maintenant 
d'arreter les moyens d'imposer la volonte collective des 
Membres de l'ONU pour que les Namibiens puissent 
exercer leur droit a l'autodetermination. L'Organisation 
devait assumer la responsabilite directe de l'administra- 
tion de la Namibie jusqu'a l'accession de celle-ci & la pleine 
souverainete. Elle ne ferait ainsi que remplir sa tache 
primordiale de decolonisation, en vertu de la resolution 
1514 (XV) de l'Assemblee generale. Non seulement la 
continuation de l'occupation militaire de la Namibie par 
l'Afrique du Sud etait un cas •á d'agression armee directe •â 
et une grave violation des principes fondamentaux de la 
Charte, mais encore le Gouvernement sud-africain etait en 
train de proceder a la destruction systematique de l'unite 
du peuple namibien et de l'integrite de son territoire - ce 
qui constituait, il fallait le reconnaitre, •á la  menace la plus 
grave contre la naix et a la securite internationales D. Le " 
Conseil devrait donc envisager les mesures pratiques en 
vue d'assurer le retrait des autorites sud-africaines de la 
Namibie, meme s'il fallait l'obtenir par des mesures coerci- 
tives 13. 

Decision du 20 mars 1969 (1465e seance) : resolution 264 
(1969) 

~amlbie ,  ce qui constituait •á une menace grave con,tre la A la 1464e seance, le representant de la Zambie a paix et la securite internationales)). Eu egard aux resolu- presente I4 UD. de resolution, avait pour auteurs 
tiens 2372 et 2403 W I 1 )  de gene- la Colombie, le Ne al, le Pakistan, le Paraguay, le Senegal rale, il incombait au Conseil de securite d'examiner et la Zambie a declare, a propos du paragraphe P d'urgence cette grave situation et de prendre, conforme- dudit projet 16 que les auteurs auraient voulu que ment aux dispositions pertinentes de la Chape, les mesures de l,Afrique du Sud en Namibie et les decisions appropriees pour permettre a la pppu!ation constituait un acte et, par conseqi,ent, de la Namibie d'exercer son droit a l'autodetermination et contre la paix et a la securite internationales, mais a I'independance. Les representants de Chypre, de l'Ethio- avaient du tenir des sentiments pie, du Liberia, de la Libye, de la Mongolie et de la nombre de membres du hostiles a l'idee Turquie se sont ensuite associes a cette demande 'O. affrontement inevitable avec l'Afrique du Sud. Il a souli- 

A la 1464" seance, le 20 mars 1969, apres l'adoption de gne que, de l'avis des auteurs du projet de resolution, le 
l'ordre du jour ", le representant de la Republique,arabe paragraphe 8 l7 n'excluait pas entierement l'application 
unie, qui avait demande a prendre part a la discussion en des dispositions du Chapitre VI1 de la Charte 18. 

sa qualite de president du Conseil des Nations Unies pour A la146y seance, le 20 mars 1969, le representant de la 
la Namibie pour le mois de mars, a ete invite a participer ~ e ~ ~ b l i ~ ~ ~  arabe unie*, prenant la en sa de 
au debat 12. Le Conseil a examine la question a ses 1464O du conseil des jyations unies pour la ~ ~ m i b i ~ ,  
et 1465" seances, tenues toutes deux le 20 mars 1969. a declare que le Conseil, qui avait ete charge d'adminis- 

Decision du 20 mars 1969 : resolution 264 (1969) trer, au nom de l'ONU, le Territoire de la Namibie jnsqu'a 

A la 1464" seance, le President (Hongrie) a indique que 
le libelle du point de l'ordre du jour a l'examen avait ete 
modifie pour se lire (( La situation en Namibie )) au lieu de 
(( Question du Sud-Ouest africain •â, compte tenu de la 
resolution 2372 (XXII) de l'Assemblee generale datee du 
12 juin 1968, par laquelle l'Assemblee avait proclame que 
le Sud-Ouest africain porterait desormais le nom de 

I3 Ibid., p a ~ .  17 a 29. 
l4 Ibid., par. 33. 

Sl9100. ibid. 
' Y  Aur termes du paragraphe 2, le Conseil de securite coniiderait 

que la prerencc continue dc 1'Airiquc du Siid en Namibie <.tait 
1116gale er c.inirairc aux principes de la Charte et aux decisions 
anterieiirei de I'Organiiiiiun des Naiiuns Cnies et qu'ellc porrdit 
prejuil~;c aux intr'rets dc h population dit Territoire et a ceux de la 
communatttc' intcrnariunale. 

Sl9090. '" Le paragraphe 8 ,disposait que si le Gouvernement sud- 
africain ne se conformait pas aux dispositions de la presente reso- 

'O S/9090 et Add.1 a 3, Doc. 08, 24' annee, Suppl. deianu.-mors lution, le Conseil de securite se reunirait immediatement pour 1969, p. 137 et 138. determiner les mesures necessaires, conformement aux dispositions 
I L  1 4 W  seance, par. 1. pertinentes de la Charte des Nations Unies. 
l2 Ibid., par. 9. 1464' seance, par. 38 et 43. 
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son accession a l'independance! n'avait pas ete en mesure 
de s'acquitter de sa responsabilite en raison de la politique 
de defi et d 'obstni~ti~n poursuivie par les autorites sud- 
africaines. La presence continue et illegale de l'Afrique du 
Sud en Namibie constituait un ,acte d'agression qu'il 
incombait a l'Organisation de faire cesser par tous les 
moyens prevus par lacharte. Ce n'etait que si toutes les 
mesures necessaires etaient prises pour eliminer la, pre- 
sence de l'Afrique du Sud du Territoire que le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie pourraitesperer s'acquit- 
ter de ses responsabilites et le peuple namibien acceder a la 
liberte et l'independance lg. 

A la meme seance, le Conseil a adopte 20 le projet de 
resolution par 13 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

La resolution 21 etait ainsi libellee : 
Le Conseil de securite, 
Prenant note des resolutions de l'Assemblee generale 2248 (S-V), 

en date du 19 mai 1967, 2324 (XXII) et 2325 (XXII), en date du 
16 decembre 1967, 2372 (XXII), eu date du 12 juin 1968, et 2403 
(XXIII), en date du 16 decembre 1968, 

Tenant compte de la resolution 2145 (X>o de l'Assemblee generale, 
en date du 27 octobre 1966, par laquelle l'Assemblee generale des 
Nations Unies a mis un au Mandat sur le Sud-Ouest africain et a 
assume la responsabilite directe du Territoire jusqu'a son indepeu- 
dance, 

Rappelant ses resolutions 245 (1968) du 25 janvier 1968 et 246 
11968) do 14 mam 1968. \ . . . . , - - . ... ... . -. . . , 

Rdafjrmant le droit inalienable du peuple namibien a la liberte 
et a l'independance conformement aux dispositions de la resolution 
1514 (XV) de l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960, 

Conscient des graves consequences de l'occupation continue de la 
Namibie par l'Afrique du Sud, 

Rdaffirmant sa responsabilit6 speciale a l'egard du peuple et du 
Territoire de Namibie, 

1. Reconnait que l'Assemblee generale des Nations Unies a mis 
fin au Mandat de l'Afrique du Sud sur la Namibie et a assume la res- 
ponsabilite directe du Territoire jusqu'a son ind6pcndauce; 

2. Considere que la presence continue de l'Airique du Sud en 
Namibie est illegale et contraire aux principes de la Charte et aux 
decisions anterieures de l'Organisation des Nations Unies et porte 
prejudice aux int6rets de la population du Territoire et a ccux de la 
communaute internationale: 

3. Demande au Gouvernement sud-africain de retirer immediate- 
ment son administration du Territoire; 

4. Declare que les actes du Gouvememcnt sud-africain visant 
d6truire l'unite nationale et l'integrite territoriale de la Namibie par 
la creation de bantoustans sont contraires aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies; 

5. Declare que le Gouvernement sud-africain n'a aucun droit 
de promulguer le projet de loi relatif aux affaires du Sud-Ouest 
africain (South West Africa Affairs Bill), car une telle promulgation 
constituerait une violation des resolutions pertinentes de l'Assemblee 
generale: 

7. Inuite tous les Etats a user de leur influence pour amener le 
Gouvernement sud-africain a SC conformer aux dispositions de la 
oresente resolution: 

8. Ddcide que, si le Gouvernement sud-africain ne se conforme 
pas aux dispositions de la presente resolution, le Conseil de securite 
se reunira immediatement pour determiner les dispositions ou mesures 
necessaires, conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
des Nations Unies; 

9. Prie le Secretaire general de suivre de pres l'application de la 
presente resolution et de rendre compte aussitot que possible au 
Conseil de securite; 

10. Ddcide de demeurer activement saisi de la question. 

'* 146Y seance, par. 99 a 102. 
Zo Ibid., par. 165. 

Resolution 264 (1969). 

DBcision du 12 aout 1969 (1497e seance) : resolution 269 
(1969) 

Par une lettre 22, en date du 24 juillet 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants des pays 
suivants : Chili, Colombie, Guyane, Inde, Indonesie, 
Nigeria, Pakistan, Republique arabe unie, Turquie, You- 
goslavie, Zambie, membres du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie, ont demande une reunion d'urgence du 
Conseil de securite wour au'il examine la situation resul- 
tant de 13 rkiction entii.r;ment negative de l'Afrique du 
Sud devant la rtsolurion 264 (1969) du Conseil de securitl: 
et des mesures qu'elle continuait de prendre au niipris de 
I'autorit; du Conseil de securite et de l'Assemblee gene- 
rale. II etait rappele dans la lettre que, a u  termes de la 
resolution susmentionnee, le Conseil de securite, avait 
demande au Gouvernement sud-africain de retirer imme- 
diatcmcnt son administration du Territoire et decide que si 
le Gou\.erncment sud-africain ne se coiifornluit pas aux 
dispositions de cette resolution, il se reunirait immediate- 
ment pour arreter les mesures necessaires, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations 
Unies. 

Par une lettre 23 en date du 1"' aout 1969, les represen- 
tants des pays suivants : Afghanistan, Algerie, Arabie 
Saoudite, Birmanie, Burundi, Cameroun, Ceylan, Chypre, 
Congo (Brazzaville), Congo (Republique democratique 
du), Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, 
Guinee, Guinee equatoriale, Haute-Volfa, Irak, Iran, Jor- 
danie, Kenya, Koweit, Laos, Liberia, Libye, Madagascar, 
Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, Nepal, 
Niger, Ouganda, Philippines, Republique centrafricaine, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Syrie, Tchad, Thai- 
lande. Toeo. Tunisie. Yemen. Yemen du Sud, se sont 
associes i ia demandc susmeii!i&nie en iie d'une riunion 
d'iireence du Conseil de sCcurite pour dkider des mesures 
a p&ndre pour faire face a ladangereuse situaJion,en 
Namibie. Ils soulignaient dans leur lettre que la situation 
resultant du refus de l'Afrique du Sud de se conformer a u  
resolutions de l'ONU, notamment aux resolutions 245 
(1968), 246 (1968) et 264 (1969) du Conseil, etait aussi 
urgente qu'elle etait grave, que sa perpetuation ne ferait 
qu'accroitre la menace deja grave ontre  la paix et a la 
securite internationales dans la region, et que seule une 
action resolue du Conseil de securite, conformement aux 
dispositions du Chapitre VI1 de la Charte des Nations 
Unies, permettrait d'atteindre l'objectif vise, c'est-a-dire le 
retrait immediat de l'Afrique du Sud du Territoire. 

A la 149ZC seance, le 30 juillet 1969, le Conseil de 
securite a inscrit la question a son ordre du jour 24, qu'il a 
examinee de sa 1492" a sa 1497= seance, entre le 30 juillet et 
le 12 aout 1969. A la 1492" seance, le representant du 
Chili a ete invite a participer a la discussion 25. Ulterieu- 
rement, a la 1493" seance, une invitation a ete adressee 
aussi au representant de l'Inde 26. 

A la 1492' seance, le representant de la Colombie a 
appele l'attention du Conseil sur une lettre 27 en date du 
23 juillet 1969, qu'il avait adressee, en sa qualite de 
president du Conseil des Nations Unies pour la Namibie 
pour le mois de juillet, au President du Conseil de securite, 
et dans laquelle il soulignait que le Conseil pour la Nami- 

ZZ S19359, Doc. of i ,  24* am&, Suppl. de juil1.-sept. 1969, p. 155. 
23 SI9372 et Add.1 a 3, Doc. off., 24•‹ onnee, Suppl. de jui1l.- 

sept. 1969, p. 164. 
24 1492' seance, par. 1. 
25 Ibid., par. 1. 
26 1493. seance, par. 64. 
" S193.52, Dac. 0 8 ,  24'annee, Suppl. de juill.-sept, 1969, p. 152. 
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bie se trouvait dans l'impossibilite de s'acquitter effica- 
cement de ses taches aux termes des dispositions des 
resolutions 2145 (XX) et 2248 (S-V) de l'Assemblee gene- 
rale du fait que le Gouvernement sud-africain bravait 
ouvertement ces resolutions ainsi que l'autorite de l'ONU 
en continuant d'occuper illegalement le Territoire. Dans 
cette lettre, il faisait egalement part de son inquietude face 
a la politique poursuivie par l'Afrique du Sud, qui consis- 
tait a demembrer le Territoire par la creation de ((home- 
lands )) et a intenter des poursuites contre ces Namibiens a 
la faveur d'un proces arbitraire. Le Conseil de securite 
etait arrive a un point ou il ne pouvait permettre a 
l'Afrique du Sud de continuer a occuper iliegalement Ia 
Namibie, en bravant ainsi l'autorite du Conseil et de 
l'ONU. Conformement au paragraphe 8 de sa resolution 
264 (1969), le Conseil de securite se devait de decider des 
mesures necessaires conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte des Nations Unies 2s. 

Le representant de la Zambie a souligne que, face au 
mepris dont l'Afrique du Sud faisait montre vis-a-vis de la 
resolution 264 (1969) du Conseil de securite et des autres 
decisions de l'ONU, il n'y avait pas d'autre moyen de 
traiter ce probleme que d'appliquer les dispositions du 
Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies 29. 

Ulterieurement, a la 1497' seance, le 12 aout 1969, le 
representant de la Zambie a presente 30 un projet de 
resolution 31, ayant pour auteurs l'Algerie, la Colombie, le 
Pakistan, le Paraguay, le Senegal et la Zambie, et il a 
demande qu'il soit mis aux voix ce meme jour. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete adopte 32 

par 11 voix contre zero, avec 4 abstentions. La resolu- 
tion 33 etait ainsi libellee : 

Le Conseil de securite, 
Rappelant sa resolution 264 (1969) du 20 mars 1969, 
Prenant note du rapport du Secretaire general figurant dans le 

document Sl9204, 
Conscient qu'il a le devoir de prendre les mesures voulues pour que 

les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies s'acquittent 
fidhlement des obligations qu'ils ont assumees conformement a 
l'Article 25 de la Charte des Nations Unies, 

Conrcient Egalement des devoirs qui lui inwmbent aux termes de 
l'Article 6 de la Charte des Nations Unies, 

1. Reaffirme sa resolution 264 (19691, 
2. Condamne le Gouvernement de l'Afrique du Sud pour son 

refus de se conformer a la resolution 264 (1969) et pour le defi 
persistant qu'il oppose a I'autorite de l'Organisation des Nations 
Unies; 

3. Dkcide que l'occupatiou continue du Territoire de Namibie 
par les autorites sud-africaines constitue une atteinte agressive a 
l'autorite de l'Organisation des Nations Unies, une violation de 
l'integrite territoriale et une negation de la souverainete politique 
du peuple namibien; 

4. Reconnait la legitimite de la lutte du peuple namibien contre 
la presence illegale des autorites sud-africaines dans le Territoire; 

5. Demande au Gouvernement sud-africain de retirer son admi- 
nistration du Territoire immediatement et, en tout etat decause, avant 
h4octobre 1969: 

6. Dicide qtic, si le <iouverncmenl sud-africain ne se conforme 
pas aux dispo4iions du paragraphe pre:&knt dc la presnrz rCso- 
luiiun, le Cun>eil d l  secuiitb rz reunira imnii'diatcment pour arrster 
des musiirzs cllicaces. conformement aux dispuritions appropriees 
de, ihdpitres pwrineni, de la Cli~rtc des Nations (:nia; 

7. Uei,zand<h !oui les Ctats de s'abitenirde toute relation avec Ir 
Gouvernement sud-africain agissant pretendument au nom du Ter- 
ritoire de Namibie; 

1492' seance, par. 6 a 25. 
29 Ibid., par. 28 a 44. 
'O 1497' seance, par. 10 13. 

S/9384. Meme texte que celui de la resolution 269 (1969). 
" 14979eance, par. 22. 
'" Resolution 269 (1969). 

8. Demande tous les Etats d'intensifier l'aide morale et mate- 
rielle qu'ils apportent au peuple namibien dans sa lutte wntre i'occu- 
nation etranaere: . . 

9. Prie le Secreiairc g?n.'nr'ral de suivre dc pres l'application de 15. 
prCsntc re,olutiu~i et de ren\lr< u,mptc ausdPt quz possible au 
Conseil de securite; 

10. Decide de demeurer activement saisi de la question. 

Decision du 30 janvier 1970 (152ge seance) : resolution 
276 (1970) 

Par une lettre " en date du 26 janvier 1970 adressee au 
President du Conseil de securite, les representants des pays 
suivants : Afghauistan, Algerie, Burundi, Cambodge, 
Ceylan, Congo (Republique democratique du), Congo 
(Republique populaire du), Dahomey, Ethiopie, Gabon, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Irak, Iran, Jordanie, 
Koweit, Laos, Liban, Liberia, Libye, Madagascar, Malai- 
sie, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Nepal, Niger, 
Nigeria, Ouganda, Palustan, Republique arabe unie, 
Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra 
Leone, Singapour, Somalie, Soudan, Syrie, Tchad, Togo, 
Tunisie, Turquie, Yemeu du Sud, Yougoslavie, Zambie, se 
referant au paragraphe 6 de la resolution 269 (1969) du 
Conseil de securite, ont demande que celui-ci se reunisse 
d'urgence pour examiner la situation resultant du refus du 
Gouvernement sud-africain de se conformer a la lettre et a 
l'esprit de la resolution en question, et notamment de son 
paragraphe 435. Les representants du Cameroun, de 
Chypre, du Ghana, de la Guinee, du Japon, du Kenya, des 
Philippines, de la Thailande et du Yemeu se sont par la 
suite associes a cette demande 36. 

A la 1527" seance, le 28 janvier 1970, a la suite de 
l'adoption de l'ordre du jour 37, le representant de la 
Turquie, qui avait demande a prendre part a la discussion 
en saqualite de president du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie pour le mois de janvier, a ete invite a 
participer au debat du Conseil ". Par la suite, a la 1529" 
seance, le Conseil a aussi decide d'inviter les representants 
de l'Inde et du Pakistan i participer au debat39. Le 
Conseil a examine la question de sa 1527" a sa 152gC 
seance, entre le 28 et le 30 janvier 1970. 

A la 1527" seance, le representant de la Finlande a 
presente 40 un projet de resolution 41, ayant pour auteurs 
le Burundi, la Finlande, le Nepal, la Sierra Leone et la 
Zambie. 

En presentant le projet de resolution, le representant de 
la Finlande a fait observer qu'il avait pour objet, faute de 
pouvoir appliquer les dispositions prevues au Chapitre VI1 
de la Charte, au sujet desquelles les divergences d'opinions 
au Conseil semblaient irreconciliables, de permettre au 
Conseil de securite d'explorer la possibilite de prendre des 
mesures pratiques qui pourraient servir la cause du peuple 
namibien. Le projet de resolution visait a determiner un 
terrain d'entente entre la grande majorite des Etats mem- 
bres et evitait, a dessein, les questions qui tendaient a 
diviser le Conseil 42. 

34 S19616. 
3S Le paragraphe 4 de la resolution 260 (1969) stipule que le 

Conseil de securite G reconnait la legitimite de la lutte du peuple 
namibien contre la presence illAgale des autorites sud-africaines dans 
le Terrjtoire •â. 

S/9616/Add.l a 3, Doc. off., 25. annde, Suppl. de jonv.-mors 
1970, p. 128. 

1527O seance. nar. 4. 
~bid. ,  par. 26.- 

39 1529* seance. par. 2 et 70. 
' O  1527' dance; bar. 30 et 31. 
41 S19620, Doc. off., 2SC annee, Suppl. de janv.-mors 1970, p. 129. 

1527= seance, par. 35 h 38. 



La situation 

A la 1528' seance, le 29 janvier 1970, le representant de 
la Finlande, au nom des auteurs du projet, de resolution 
des cinq puissances, a presente un certain nombre de 
modifications 43 au projet de resolution dont il avait ete 
convenu a l'issue de consultations tenues a la fois au sein 
du Conseil et avec les delegations d'Etats non membres du 
Conseil. 

A la meme seance, le representant de la Turquie*, en sa 
qualite de president du Conseil des Nations Unies pour la 
Namibie, a dit que le Conseil avait examine au cours de ses 
dernieres seances des moyens nouveaux, des mesures pra- 
tiques et efficaces, qui ne feraient pas necessairement 
obstacle aux solutions rigoureuses envisagees au Chapitre 
VI1 de la Charte, dont seul le Conseil de securite pouvait 
user. Il avait etudie un rapport d'activite emanant d'un 
sous-comite charge d'examiner les moyens d'aider le 
Conseil de securite a promouvoir l'application des resolu- 
tions anterieurement adoptees, et notamment de la resolu- 
tion 269 (1969). Eu egard a ces observations, le repre- 
sentant de la Turquie a exprime l'espoir que le sous-comite 
ad hoc dont le projet de resolution prevoyait la creation 
s'acquitterait de sa tache aussi rapidement que possiblc et 
nresenterait au Conseil de securite des recommandations 
qui tiendraient compte des vues du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie touchant la necessite de prendre 
des mesures efficaces 44. 

Le representant del'URSSadit que l'attitude del'Afrique 
du Sud, qui ne tenait aucun compte des decisions de 
l'ONU, y compris de celles du Conseil de securite qui 
avaient force obligatoire pour tous les Etats Membres de 
l'organisation en vertu de l'Article 25 de la Charte, repra- 
sentait une menace a la paix et a la securite internatio- 
nales. II a rappele que, dans sa resolution 269 (19691, le 
Conseil de securite avait averti le Gouvernement sud-afri- 
cain que, s'il n'avait pas retire son administration de 
Namibie avant le 4 octobre 1969, le Conseil arreterait 

des mesures efficaces, conformement aux dispositions 
appropriees des chapitres pertinents de la Charte des 
Nations Unies •â. Pour exercer une pression efficace sur 
l'Afrique du Sud et mettre fin a l'occupation de la Nami- 
bie, le Conseil de securite devait demander a tous les Etats 
qu'ils cessent toutes relations avec ta Republique sud-afri- 
caine. sur le d a n  economiaue et commercial. en matiere 
de communi~ations et dans les autres domaines, coufor- 
mement a l'Article 41 de la Charte 45.  

A la 1529Qeance, le 30 janvier 1970, le projet de resolu- 
tion revise a ete mis aux voix et adopte46 par 13 voix 
contre zero, avec 2 abstentions. II etait libelle comme 
suit 47 : 

Le Conseil de securife, 
Reaffirmant le droit inalienable du peuple nainibion la liberte 

et a l'independance reconnu dans la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960, 

Ri.nffir•âir~N la resolution 2145 (>;XI) de I'Asszniblic g6nerale. 
cn date du 27 ucrubri 1966, par laquelle l'Organisation der Narioni 
Unics a decide que le Mandat sur le SJ~-Ouest airiain irait terriiine 
et a assuin6 la rzsyunsabilite directe du Tirritoire juiqii'i son inde- 
pendance, 

H&Jpr!nonr la rr'wlution 264 (1969, du Conseil de se;uriti, en 
date du 20 mars 1969, dan, Isqiielle i l  a reconnu qu'il avait ete mis fin 
au Mandai et a demande au Gouverneinent sud-africain de retirer 
immediatement son administration du Territoire, 

Reufirr?iont que i'e\tensiun et I'applicatiim der lois sud-africaines 
dans Ic Tcmioire en niCrne temps que In continiistion dcc arresia- 

43 S/9620/Rev.l, 1528' seance, par. 4 a 9. 
'" 1528Qseance, par. 27 29. 
45 Zbid., par. 102, 103, 118 et 119. 
46 1529. seance, par. 184. 
'' Resolution 276 (1970). 
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tions, proces et condamnations subsequentes des Namibions par le 
Gouvernement sud-africain constituent des actes illegaux et des vio- 
lations liacrantes des droits des Namibiens en cause. de la Declara- 
tion univeIselle des droits de l'homme et du statut international du 
Territoire, qui releve maintenant directement de la responsabilite de 
t'Organisation des Nations Unies, 

Rappelant la resolution 269 (1969) du Conseil de securite, en date 
du 12 aout 1969. 

1. Con<lum>re energiquement le refii* du Gou\erncment sud- 
africain de se conformer aux reialut~ons de I'4sxmbler g4nerak ei 
di! Conscil de securite relatives A la Namib,:: 

2. Declare que la presence continue des autorites sud-africaines 
en Namibie est illegale et qu'en consequence toutes les mesures 
prises par le Gouvernement sud-airicain au nom de la Namibie ou en 
&qui la concerne, apres la cessation dn Mandat, sont ille&ales et 
invalides; 

3. Declare en outre que l'altitude de defi du Gouvernement sud- 
africain envers les decisions du Conseil sape l'autorite de l'organi- 
sation des Nations Unies; 

4.  ConsidPre que I'occupation continue de la Namibie par le 
Gouvernement sud-africain au mepris des resolutions pertinentes de 
l'organisation des Nations Unies et de la Charte des Nations Unies 
a de graves consequences pour les droits et interets du peuple nami- 
bien; 

5. Demande a tous les Etats, en particulier ceux qui ont des 
interets hnomiques et autres en Namibie, de s'abstenir de toutes 
relations avec le Gouvernement sud-africain qui sont incompatibles 
avec le raranraohe 2 de la oresente resolution: . . .  

6. D(.cidc~ di: constituer, ciiniom6nieni d l'article 28 de son 
reglcnicnt inieriiiir pruvisuire, un sous-cuniite ud hoc du Conse11 
qui L'tudiera. en coti~iiltation a v ~  le Sr'cretaire gen;rol. les moyens 

lesquels les resolutions pertinentes du conseil, f compns la 
oresente resolution. oeuvent etre effectivement aooliauees confor- . . . .  . 
mr'nixit aux dispositions appropri6r.s dc 13 Cliartc, compte tenu iiu 
reius dagrant de I'Afriqiic du Sud de se retirer de Namibie, cr qui 
prksentera ac i  rrconims~tdations d't;i au 30 a\ril 1970; 

7. Prie tous les Etats, ainsi que les institutions specialisees et les 
autres organes interesses de l'organisation des Nations Unies, de 
fournir au Sous-Comite tous renseignements et toute autre assistance 
dont il pourra avoir besoin en execution de la presente resolution; 

8 .  Prie en outre le Secretaire geniiral de fournir toute l'assistance 
possible au Sous-Comite dans i'execution de sa tache; 

9.  Decide de reprendre i'examen de la question de Namibie des 
que les recommandations du Sous-Comite seront disponibles. 

Decision du 29 juillet 1970 (1550e seance) : resolutions 
283 (1970) et 284 (1970) 

Par une lettre 48 en date du 23 juillet 1970, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants du 
Burundi, de la Finlande, du Nepal, de la Sierra Leone et 
de la Zambie, rappelant les dispositions du paragraphe 9 
de la resolution 276 (1970). aux termes duauel le Conseil 
dr securite avait d A - i ~ e  dc'reprcnure l'exa&it de ln quei- 
tion ds  Nuniibie des que Isi recom~naiidations d u  Sous- 
Comite ad hoc, cree eIn vertu de cette meme resolution, 
seraient dispoiiibles et notant que le Sous-Comite avait 
presente son rapport 49 au Conseil, ont demande que le 
Conseil se reunisse dans les meilleurs delais pour 
reprendre l'examen de la question de Namibie. 

A la 1550%eance, le 29 juillet 1970, leconseil a inscrit a 
son ordre du iour le rapport du Sous-Comite ad hoc, ainsi 
que la lettre des repre&tants des cinq pays, et a examine 
la question a cette meme seance. 

Apres l'adoption de l'ordre du jour 50,  le President a 
appele l'attention du Conseil sur deux projets de resolu- 
tion qui avaient ete presentes au Conseil pour examen - 
l'un parraine conjointement par le Bumndi, la Finlande, le 

48 S19886, Doc. 0 8 ,  25' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1970, p. 130. 
4' S19863, ibid., p. 91. 

1550- dance, par. 1. 
Zbid., par. 1. 
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Nepal, la Sierra Leone e t  la  Zambie 52 ,  et l'autre par la 
Finlande 53. 

En priscittant le projet de  r6solurioii des cinq puis- 
sances, le repr2scntant dti Buriindi a dit quc I'cspansion 
r a i d e  des forces i i rmks de  I'Afriquc du Siid ces dernicres 
annees etait non seulement la  cause premiere d u  refus de  
ce pays d'evacuer la  Namibie, mais encore la source 
certaine d'un futur conflit mondial, danger que le Conseil 
de  securite, en sa qualite de garant de la paix intema- 
tionale. ne vouvait minimiser. II a fait observer aue  le 
projst de  r6~uliitioii ,'inspirait des principnlcs concl;sions 
du rauuort d u  Sous-Comite rrd /toc sur la 'lamibi~. jJ. - 

Le representant de la  Finlande a presente le second 
oroiet d e  resolution. aux termes duauel le Conseil deman- 
h e k i t  un avis consultatif la  ~ O u r  internationale de  
Justice, et declare que sa proposition visait egalement a 
reactiver la  Cour internationale de Justice elle-meme. La 
Cour etait un  des principaux organes de l'organisation des 
Nations Unies et la plus haute autorite internationale en 
matiere de droit, e t  son role etait essentiel au developpe- 
ment d'un ordre international pacifique 55. 

A ln meme seance, le projet de resolution des cinq puis- 
sauces a ete mis aux voix et adopte 56 par 13 voix contre 
zero, avec 2 abstentions. Il etait libelle comme suit 57 : 

Le Conseil de securite, 
Reaffirmant une fois de plus le droit inalienable du peuple nabimien 

&la liberte et b i'independance, reconnu dans sa resolution 1514 (XV) 
de l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960, 

Reaffirmant les resolutions 264 (1969) et 276 (1970) du Conseil 
de securite, en date des 20 mars 1969 et 30 janvier 1970, dans Ies- 
quelles il a reconnu la decision prise par l'Assemblee generale de 
mettre fin au Mandat del'Afriquedu Sud sur la Namibieet d'assumer 
la responsabilite directe du Territoire jusqu'a son independance, et 
dans lesquelles la presence continue des autoritds sud-africaines en 
Namibie, ainsi que toutes les mesures prises par le Gouvernement 
sud-africain au nom de la Namibie ou en ce qui la concerne, apres 
la cessation du Mandat, ont ete declarees illegales et invalides, 

Rappelont la resolution 269 (1969) du Conseil de secudte, en date 
du 12 aout 1969. 

Notant avec une profonde inquUtude le refus flagrant et persistant 
du Gouvernement sud-africain de se conformer aux decisions du 
Conseil de securite demandant a I'Afriaue du Sud de se retirer imme- 
diatement du Territoire. 

Profondement preoccupe de constater que les lois et procedures 
judiciaires sud-africaines ont continue a etre appliquees dans le 
Territoire en violation du statut international de celui-ci, 

Reaffirmant la resolution 282 (1970) du Conseil de securite, en 
date du 23 juillet 1970, concernant l'embargo sur les armements a 
l'encontre du Gouvernement sud-africain et l'importance de cette 
resolution pour le Territoire et le peuple de ~amibie, 

Rappelant que le Conseil de securite a decide, le 30 janvier 1970, 
de constituer, conformement a l'article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un sous-comite ad hoc du Conseil qui etudierait, en con- 
sultation avec le Secretaire general, les moyens par lesquels les reso- 
lutions pertinentes du Conseil, Y compris la resolution 276 (19701, 
pouvaient etre effectivement appliquees conformement aux disposi- 
tions appropriees de la Charte des Nations Unies, compte tenu du 
refus flagrant de l'Afrique du Sud de se retirer de Namibie, et qui 
presenterait ses recommandations au Conseil, 

Ayant examine le rapport presente par le Sous-Comite ad hoc et 
les recommandations qui y figurent, 

Ayant presente a l'esprit la responsabilitespeciale dei'Organisation 
des Nations Unies en ce qui concerne le Territoire de la Namibie et 
son peuple, 

53 ~19892. 
1550C seance, par. 3, 12, 13, 31 et 32, 

5 5  Ibid., par. 38 a 42. 
Ibid., var. 155. 

1. Prre tous les Etats de s'abstenir de toutes relations - diplo- 
mattques, consulaires ou autres -avec l'Afrique du Sud qut indi- 
queraient qu'ils reconnaissent l'autorite du Gouvernement sud-afri- 
cain sur le Territoire de la Namibie; 

2. Demande a tous les Etats entretenant des relations diploma- 
tiques ou consulaires avec l'Afrique du Sud d'adresser au Gouveme- 
ment sud-africain une declaration formelle indiquant qu'ils ne 
reconnaissent pas son autorite sur la Namibie et qu'ils jugent illegale 
sa prbsence conttnue en Namibie; 

3. Demande a tous les Etats entretenant de telles relations de 
mettre fin a leur representation diplomatique et consulaire dans la 
mesure ou elle s'etend a la Namibie, de retirer toute mission diplo- 
matique ou consulaire et de demander tout representant qu'ils 
auraient dans le Territoire de le quitter; 

4. Denui,& A tour Ics Etats de vc11Icr a ce que Ics socir'tes et 
aurra entrepris?, ioiim>r;rciilcs Cr inJu,iricllcs appartenanl B I'Frar 
ou plair'ea ~ > u r  ,on <unirSI: diwa mcrtcnt fin i toutes rclstions 
qu'ciles pourraicni a \& a\ec de, entreprises ou concessions coni- 
merciales ou industrielles en Namibie; 

5. Demande a tous les Etats de n'accorder a leurs ressortissants 
ou aux societes qui ne sont pas placees sous leur controle direct 
aucun pret officiel, aucune garantie de credit et aucun autre appui 
financier qui serait utilise pour faciliter les rapports ou les echanges 
commerciaux avec la Namibie; 

6. Demande a tous les Etats de veiller a ce que les societes et 
autres entreprises commerciales appartenant a PEtat ou placees sous 
son controle direct ne procedent a aucun nouvel investissement, y 
compris l'acquisition de concessions, en Namibie; 

7. Demande a tous les Etats de decourager leurs ressortissants 
ou les societes qui ne sont pas placees sous leur controle direct 
d'effectuer des investissements ou d'acqubrir des concessions en 
Namibie et, a cette fin, de n'accorder a de tels investissements 
aucune protection contre les revendications eventuelles d'un futur 
gouvernement legal de la Namibie; 

8. Prie tous les Etats d'entreprendre sans retard une etude 
detaillee de tous les traites bilateraux existant entre eux-memes et 
l'Afrique du Sud dans la mesure ou ceux-ci contiennent des disposi- 
tions qui en etendent l'application au Territoire de la Namibie; 

Y. l'ri<, le Sc;rr'iirz ~r'nfral d'eniriprtndre mis ritard unsetude 
dr'tn~llie dc tous lei trritr', ~nuliilitCraux auxquels I'Airique du Sud 
est partie et qui pourraient etre consideres comme s'appliquant, 
soit directement, soit par le jeu des dispositions pertinentes du droit 
international, au Territoire de la Namibie; 

10. Prie Ic <;>n\r.ii des Nattons I:nii.s pour la Ndmibic de i i r e  
tenir ait Conseil de s~kiiriir' les resultais de son eturtc et d-s proposi- 
tions concernant ia delivrance de passeports et de visas aux Namibiens 
ainsi que d'entreprendre une etude et de formuler des propositions 
concernant la reglementation speciale relative aux passeports et 
aux visas qui devrait etre adoptee par les Etats pour les voyages de 
leurs ressortissants en Namibie: 

1 1 .  1.ont.r anupprli tous les Liaic pour Iesdisiiiader d'encourager 
le ruurisiiiz et I'r'nii~ar6in en Nom~bic; 

12. Demande a l'Assemblee generale, lors de sa vingt-cinquihme 
session, de creer un Fonds des Nations Unies vour la Namibie afin 
de port& assistance aux Namibiens ayant souffert de persecutions et 
de financer un programme general d'enseignement et de formation 
pour les Namibiens, en tenant particulierement compte du fait que, 
dans l'avenir, ils seront responsables de l'administration du Ter- 
ritoire: 

13. Invite tous les Etats B rendre compte au Secretaire general des 
mesures qu'ils auront prises pour donner effet aux dispositions de la 
presente resolution; 

14. Decide de retablir, conformement a l'article 28 de son regle- 
ment interieur provisoire, le Sous-Comite ad hoc pour la Namibie et 
demande au Sous-Comite d'etudier d'autres recommandations 
effectives concernant les moyens par lesquels on pourra appliquer 
de facon efficace les rWolutions pertinentes du Conseil, conforme- 
ment aux dispositions de la Charte des Nations Unies a cet effet, 
etant donne le refus flagrant de i'Afrique du Sud de se retirer de 
Namibie; 

15. Demande au Sous-Comite d'etudier les reponses envoyh 
par les gouvernements au Secretaire general en application du 
paragraphe 13 de la presente resolution et de rendre compte au 
Conseil selon qu'il conviendra: 

16. Prie I i  Scxztairc g h e r i l  de iournir au Sous-Coinire toute 
I'assi,iiin:c doni i l  aura u:suin p ~ r  I'~.x&uiion de s i2chc: 

17. Dlcdr de reiter aiti\eni<nr sisi de ccite question. 
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Le Conseil est ensuite passe au vote sur le projet des 
resolution presente par la Finlande. Le representant de la 
France, conformement a l'article 32 du reglement interieur 
provisoire, a demande ss un vote separe sur le dernier 
membre de phrase du paragraphe 1 dudit projet de resolu- 
tion : •á nonobstant la resolution 276 (1970) du Conseil de 
securite •â. Ce membre de phrase a ete maintenu par 
11 voix contre zero, avec 4 abstentions. Le Conseil a alors 
adopte 60 l'ensemble du projet de resolution finlandais par 
12 voix contre zero, avec 3 abstentions. Il etait libelle 
comme suit : 

Le Corneil de skcurite, 
Reaffirmant la responsabilite speciale de I'Organisatiou des Nations 

Unies en ce qui concerne le Territoire et le peuple de la Namibie, 
Rappelant sa resolution 276 (1970) du 30 janvier 1970, sur la 

question de Namibie, 
Prenm! ocfe du rappon prisenie par le Sous-Comiti <id hoc cree 

cn application de la rckolurion 276 (1970) ct des rccomniandations 
qui y figurent, 

Prenant acte egalement de la recommandation du Sous-Comite 
ad hoc touchant la possibilite de demander un avis consultatif a la 
Cour internationale de Justice, 

Corniaerant qu'un avis consultatif de la Cour internationale de 
Justice serait utile au Conseil de securite pour continuer a examiner 
la question de Namibie et pour la realisation des objectifs recherches 
par le Conseil, 

1. Decide de soumettre, conformement au paragraphe 1 de 
l'Article 96 de la Charte des Nations Unies, la question suivante a la 
Cour internationale de Justice, eu demandant qu'un ans consultatif 
soit transmis au Conseil de securite a une date rapprochee : 

•á QueUes sont les consequences juridiques pour les Etats de la 
presence continue de l'Afrique du Sud en Namibie, nonobstant la 
resolution 276 (1970) du Conseil de securite? •â; 
2. Prie le Secretaire general de transmettre la presente resolution 

a la Cour internationale de Justice, conformement l'Article 65 du 
Statut de la Cour, en y joimant tout document pouvant semil a 
elucider la question. 

Decision du 20 octobre 1971 (159Se seance) : resolution 
301 (1971) . , 

Par une lettre 62 en date du 17 septembre 1971, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants des 
pays suivants : Algerie, Botswana, Bumndi, Cameroun, 
Congo (Republique democratique du), Egypte, Ethiopie, 
Gabon, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Haute-Volta, 
Kenya, Liberia, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, 
Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda. Re~ubliaue arabe 
libyenne, Republique Centrafricaine, . ~ e i u b f i ~ &  
laire du Congo, Republique-Unie de Tanzanie. Rwanda. 
Senegal, Sie& Leone, Somalie, Soudan,   ch ad, T O ~ O ;  
Tunisie, Zambie, ont fait etat de la resolution 
AHGIRes.65 MID aue la Conference des chefs d'Rtat et 

~ - - -. -. . . 
de gouvernement dg l'Organisation de l'unite africaine 
(OUA), reunie a Addis-Abeba avait ado~tee. a sa huitieme 
session, le 23 juin 1971 et dans laquefie eile demandait 
instamment la convocation immediate d'une session spe- 
ciale du Conseil de securite pour discuter des moyens a 
utiliser pour appliquer les decisions anterieures de l'ONU, 
compte tenu de i'oblieation iuridiaue im~osee a la com- - -- 
mnuaute mondiale pa; la de&ionde la eour internatio- 
nale de Justice 63. En application de cette resolution, les 

1550' s h c e ,  par. 157. 
ibid., par. 159. 
Ibid., par. 1-50. 
Rkolution 284 (1970). Pour le debat relatif l'Article 96, voir 

chap. Vi, cas uD 6. 
62 S110326, Doc. oE, 26* annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 69. 
63 Consequences juridiques pour les Ems de la presence conthue 

de I'Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest africain) nonosbtant la 
rlsolution 276 (19701 du Corneil de securite. Avis consultatif: CLJ.  
Recueill971, p. 16. 

Etats Membres signataires de 13 lettre demauaaient que le 
Conseil de dcurile se reunisse le 27 septembre 1971, aun 
de nermettrc i Son Excellence M. Moktar Ould Daddali. 
prekident en exercice de l'OUA, de participer personnelle: 
ment aux debats du Conseil de securite. Les representants 
du Souaziland et du Dahomey sont devenus ulterieure- 
ment cosignataires de la lettre 64. 

A la 1583" seance, le 27 septembre 1971, le Conseil a 
inscrit a son ordre du jour la lettre susmentionnee, ainsi 
que le rapport du Sous-Comite ad hoc pour la Namibie 65,  

et examine la question de sa 1583" a sa 1585" seance, de sa 
1587" a sa 1589'seance, de sa 1593" a sa 1595" seance et a 
ses 1597' et 159Se seances, tenues entre le 27 septembre et 
le 20 octobre 1971. A la 1583* seance, le President de la 
Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de 
l'OUA a ete invite a prendre la parole devant le Conseil 66. 

Ulterieurement, des invitations ont ete egalement adres- 
sees aux representants de l'Afrique du Sud, de 17Ethiopie, 
de la Guyane, du Liberiaet du Soudan 67, du Tchad 6s, de 
Maurice et du Nigeria 69, de l'Arabie Saoudite ?O, de 
l'Inde et de l'Ouganda ?'. Le Conseil a egalement decide 
d'inviter, conformement a l'article 39 de son reglement 
interieur provisoire, le President du Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie et le representant de la South 
West African People's Organization 73. 

A la 1583" seance, le 27 septembre 1971, le President de 
la Mauritanie, president en exercice de l'OUA, a appele 
l'attention du Conseil sur le fait que le Gouvernement sud- 
africain avait constamment viole, depuis 1960, toutes les 
resolutions ~ertinentes de l'Assemblee generale et du 
Conseil de securite, et fait observer que, Compte tenu de 
l'Avis consultatif de la Cour internationale de Justice - 
laquelle avait declare categoriquement que la presence 
continue de l'AfAque du Sud en Namibie etait illegale et 
que l'Afrique du Sud avait donc l'obligation de retirer 
immediatement sou administration du Temtoire et, par- 
tant, de mettre fin a son occupation -, l'OUA avait 
demande au Conseil de securite l'ap lication des disposi- 
tions pertinentes du Chapitre W de f a Charte des Nations 
Unies a l'encontre du Gouvernement sud-africain. Une 
fois que le Conseil de securite aurait decide d'appliquer les 
mesures necessaires a l'encontre du Gouvernement sud- 
africain, l'ONU devrait engager des consultations avec le 
peuple namibien ainsi qu'avec l'OUA, en vue de creer les 
conditions nkcessaircs a la mise en de la dklaration 
d'independance de la Namibie en tant qu'Etat souverain. 
L'OUA demandait instamment au Conseil de securite 
d'aller au-dela de simples declarations de principe et de 
prendre des mesures concretes en vue de mettre fin a 
l'occupation du Temtoire de la Namibie par une puis- 
sance etrangere. L'OUA etait pleinement consciente des 
difficultes que posait l'application des dispositions du 
Chapitre VII, mais le defi que lancait l'Afrique du Sud a la 
communaute internationale risauait de detmire les fonde- 
ments memes de la Charte et de constituer une menace 
reelle a la paix et a la securite internationales. La commu- 
naute internationale devait etre invitee a appliquer avec la 

" 4583' seance, par. 1; 1588' seance, par. 9. 
S110330 et Corr.1 et Add.1, Doc. off., 26' annee, Supplemenr 

special no 5. 
66 1583. s h c e ,  par. 2. 
67 1584' seance, par. 46 et 48. 

ibid., par. 94. 
69 1587- seance, par. 4. 
'O 1589% seance, par. 128. 
'' 1595. s h c e ,  par. 5. 
7 Z  1584c seance, par. 49. 
'" 1588: seance, par., 88. Pouf la discussion sur l'article 39 du 

reglement uiterieur provisoire, vox chap. IU, cas nQ 5. 
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nlus mande rieueur les' sanctions nolitiflues. economiaues 
tt mkaires q& pourraient dicter'les ci;conitances. re cet 
egard, les grandes puissances, en particulier Ics membres 
permanents du Conseil de securitS, avaient ,une respon- 
sabiliti spCciale. Le President de la Mauritanie demandait 
donc instamment au Conseil de securit6 d'titiiiser tous les 
moyens necessaires pour faire en sorte que soient pleine- 
ment respectes les principes et objectifs de la Charte des 
Nations Unies et les decisions de l'ONU 74. 

A la 1584' seance, le 27 septembre 1971, le representant 
,de la Somalie a souleve un point d'ordre concernant la 
demande de l'Afrique du Sud de participer au debat du 
Conseil et le libelle de cette demande. A la suite d'un debat 
de procedure, le Conseil a decide 7 5 ,  sans proceder a un 
vote, d'inviter le representant de l'Afrique du Sud a parti- 
ciper an debat. 

A la meme seance, le representant du Nigeria, parlant 
en sa qualite de president du Conseil des Nations Unies 
pour la Namibie, a declare que l'Avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice signifiait que celle-ci recon- 
naissait le Conseil comme gouvernement de jure de ,la 
Namibie. Plus de soixante-dix gouvernements reconnais- 
saient les documents d'identite et de voyage delivres par le 
Conseil aux Namibiens. M,ais si le Conseil avait les pou- 
voirs juridiques d'une ,entite souveraine a l'egard de @ 
Namibie, il ne disposait pas de ressources et ne pouvyt 
exercer ces pouvoirs, en particulier a l'interieur du Tem- 
toire. Pour permettre au Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie de s'acquitter de ses responsabilites, le Conseil 
de securite devait mettre un terne a l'occupation illegale 
de la Namibie par l'Afrique du Sud en appliquant les 
mesures les plus rigoureuses oossibles a l'encontre de ce 
pays, y co&pris lecas echeant les mesures prevues au 
Chapitre VI1 de la Charte - 

Le representant de l'Afrique du Sud* a dit que l'Avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice etait tout a 
fait inacceptable pour son gouvernemen!. La Courp'avait 
pas repondu a la question essentielle en litige, c'?Fa-dm a 
la question de savoir en vertu de quelles dispositions de la 
Charte l'Assemblee generale, qui avait qualite pour discu- 
ter des questions et faire des fecommaudations mais non 
pour prendre des decisions obligatoires et passer 
meme a l'action directe, avait pu mettre fin au droit de 
l'Afrique du Sud d'administrer le Territoire. De meme, la 
Cour n'avait pas repondu aux questions touchant les 
pouvoirs du Conseil de securite. L'Article 24 conferait 
au Conseil de securite la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la secunte internationales mais, 
contrairement a l'avis de la Cour, il ne conferait au 
Conseil aucun pouvoir general qu'il pouvait exercer 
chaque fois qu'il jugeait que la situation risquait de mener 
a une rnpture de la paix. Selon la Cour, toute mesFe que 
le Conseil pourrait prendre aurait s'il l'entendait ainsi un 
caractere obligatoire au sens de l'Article 25 78. Or, les 
pouvoirs que la Charte conferait au Conseil pour s'acquit- 
ter de ses responsabilites etaient specifiquement d e h s  aux 
Chapitres VI, VII, VI11 et Xi1 et visaient a traiter d'une 
menace contre la paix ou de situations susceptibles de 
mettre la paix en danger. En outre, tandis que la Cour 
avait recounu que le Cbnseil n'aurait p~ agir Yalabl~men! 
que pour assurer le maintien de la paix et de la securlte 

74 1583' seance, par. 17 A 25. 
75 1584' seance, par. 48. Pour l'examen de l'application de 

l'article 37 du reglement interieur provisoire, vou chap. III, cas no 4. 
76 1584" seance. oar. 78 82. 
77 Pour l'exam& des dispositions de l'Article 24, voir chap. X I ,  

troisieme oartie. 

internationales. elle avait omis de se pencher sur la preuve 
non equivoqueque le Conieil avait Ln fait agi dans -h but 
tout h fait ditferent - -  celui d'obtenir comme une tin en soi 
que l'Afrique du Sud se retire du Sud-Ouest africain. 
S'agissant de la question de la justification concrete de la 
prktendue revocation du droit de I'Airiquc du Sud d'admi- 
nistrer le Territoire, la Cour avait coudamue l'Afrique du 
Sud en refusant d'entendre des temoignages precis ou de 
cooperer avec I'Airique du Sud a l'organisation d'un 
plebiscite. La condamnation prononcee par la Cour 
rhoudait donc nettement a un obiectif nolitiflue n lu tot 
qUe juridique et mettait en relief 1; natuIe e&ne&ent 
politique de l'Avis. Accepter l'avis de la Cour, qui 
cherchait a conferer a l'Assemblee generale et au Conseil 
de securite des pouvoirs depassant de loin ceux que les 
auteurs de la Charte etaient convenus de leur attribuer, 
signifierait que, dans presque toutes les situations ou les 
deux tiers des Membres de l'organisation voudraient 
imposer leur volonte a tel Etat ou groupe d'Et., ils 
seraient desormais eu mesure de la faire - sans egard 
pour les dispositions de la Charte telles qu'el!es iivaie; etj 
iutemretees iusflu'alors. Le Sud-Ouest africain connaissait 
la paix, la prosperite et le progres, et la situation qui,y 
regnait ne constituait nullement une menace coutre la pawi 
et a la securite internationales. Le Conseil de securite 
n'avait donc aucun role a jouer dans les affaires du Tem- 
toire 79. 

A la 15859eance, le 28 septembre 1971, le representant 
du Liberia' a soutenu que la decision de l'Afrique du Sud 
de maintenir sa presence illegale en Namibie constituait un 
acte d'agression qui relevait des dispositions de l'Article 39 
de la Charte, en vertu duquel le Conseil de securite 
pouvait prendre des mesures pour retablir la paix et la 
securite internationales, y compris les mesures enumerees 
a l'Article 41 de Ia Charte. II a demande aux membres 
permanents du Conseil de securite de respecter les obliga- 
tions qui leur incombaient en vertu de la Charte et qui 
correspondaient a la position speciale qui etait la leur aux 
termes des Articles 23 et 27 nour la protection de la 
communaute internationale contre lesAviolations arbi- 
traires des ~ n n c i ~ e s  de la Charte et des decisions de 
I'~rganisatiOn 

Le representant de la Sierra Leone a declare que, con- 
trairement a ce qu'avait dit le representant de l'Afrique du 
Sud, la Cour avait examine la question de la competence 
de l'Assemblee generale et, d'apres l'avis majoGaire, 
s'agissant des mandats, cette competence ne se limitai! pas 
a la formulation de recommandations. De m e ~ ,  toujours 
d'apres l'avis majoritaire, le Conseil de secunte, lorsqu'il 
avait adopte les resolutions cpncernant la situation en 
Namibie, avait agi dans l'exercice de ce qu'il estimait etre 
sa responsabilite principale -le maintien de la p+ et de 
la securite - oui. en vertu de la Charte, s'etendait aux 
situations susceptibles de mener a une rupture de la paix. 
Pour ce aui etait de la dainte de l'Afrique du Sud selon 
laquelle 1; Cour avait 6mis son avis sais avoir pris CO. 
naissance des preuves concretes de progres dans le Tern- 
toire, la Cour avait juge qu'il n'etait nul besoin de preuves 
sur les faits pour determiner que la politique d'apartheid 
que l'Afrique du Sud appliquait en Namibie, et qui etait de 
notoriete publique, constituait un deni des droits fonda- 
mentaux de l'homme et une violation flagrante des buts et 
principes de la Charte 

A la 1589" seance, le 6 octobre 1971, le representant du 
Royaume-Uni a declare que le passage de l'Avis consulta- 
tif qui atnrmait que certaines resolutions du Conseil de 

Pour I'examen des dispositions de 1'Article 25, voir chap. XU, 
quatrihme partie. 

79 1584. seance, par. 96 Q 131. 
1585' seance, par. 48 50. 
Ibid., par. 65 A 67, 71, 72, 106 et 107. 
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securite sur la Namibie etaient juridiquement contrai- 
gnantes soulwait de  t r i s  graves objections juriiliqur.~. Le 
Gouvernement britanniaue estimait aue  le Conseil de 
securite ne pouvait preidre des decisions generalement 
contraignantes vour les Etats Membres crue lorsau'il avait 
constate, conformement aux dispositiois de l'Article 39, 
l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de 
la paix ou d'un acte d'agression. Il avait ete bien entendu, 
d'apres les dispositions memes de la  Charte, que c'etait 
uniquement dans ces circonstances que les decisions 
avaient caractere obligatoire au sens de  l'Article 25 s2. 11 
n'y avait pas eu de constatations de ce genre au  sujet de la  
question a l'ordre d u  jour 

A la  1593* seance, le 13 octobre 1971, te representant de 
la  Syrie a declare que quatre membres afro-asiatiques du 
Sous-Comite ad hoc pour la Namibie - a savoir le 
Burundi, la Sierra Leone, l a  Somalie et la Syrie - en 
etaient venus a la conclusion, presentee dans la  partie B, 
paragraphe 19 d u  rapport d u  Sous-Comite (S/10330), que 
le mouvement de liberation nationale en Namibie etait en 
droit de  poursuivre sa lutte par t o u ~  les mo)eiis dont i l  
disposait, et que tout nouseau refus de  l'Afrique di1 Sud de 
se retirer de  la Namibie constituerait un acte d'agression et 
une menace contre la paix et la securite internationales au 
sens du Chapitre VI1 de la Cliarte. II a ajout? qu'il 
appuyait snns rcserve la conclusion de  la Cotir inter- 
nationale de  Justice selon laquelle l'Article 25 de  la Cliarte 
s'appliquait non seulement aux mesures de  coercition 
adoptees au titre du Chapitre VII, mais encore aux resolu- 
tions du Conseil de securite sur la situation en Naniibie ". 

A la 1595' seance, le 15 octobre 1971, le representant de 
la Somalit a present: 8 s  un projet d e  resolution ", par- 
raine coniointement var le Burundi. la Re~ub l i aue  arabe 
syrienne et la  Siena  Leone. 

A la 1597' seance, le 19 octobre 1971, le representant de  
la  Somalie a presente le texte revise du projet de  
resolution des quatre puissances,,qui avait ete etabli a la  
suite de consultations et reprenait un  certain nombre de  
suggestions faites a propos d u  texte initial. 

A la  15989eance,  le 20 octobre 1971, le projet de  
resolution revise, qui avait ete a nouveau modifie 89 par 
ses auteurs a l'issue de  cousultations avec les membres d u  
Conseil, a ete mis aux voix et adopte par 13 voix contre 
zero. avec 2 abstentions. Le texte etait libelle comme 

Huppelunt sa resolution 284 (1970) du ?Y juillei 1970, dans laquelle 
il  a demtndr' i la Cour internarionalc de Justicc un avis consultatif 
sur la question suivante : 

•á Quellec sont les coniequznccs juridiques pour Ics Etats de la 
presence cuntinue de l'Afrique du Sud en Namibie, nonobstant la 
resolurion 276 (1970) du Conseil de securitC? a. 

urocemotr preoi.cupe devant le refus du Gouvernement suf-africain 
de se conformer 3uk  resolutions di1 Conscil de securiie concernant la 
Namibie, 

Happelanr sa resolution 282 (1970) du 23 juillet 1970. relative 2 
l'embaryo sur les arnienients a l'encontre du Gouvenienient sud-afri- 
cain, cl soulignant I'impurrancc de celte rr'solution en ce qui concerne 
le Territoire de la Namibie, 

Recon•âai~a,i,t la IL'gitimire du mouventcnt du peuple namibien 
contre I'uccupation illegale de son territoire par lcs autoriles sud- 
africaines et son droit & I'5utodeterminalion el a I'indepcndance, 

Prenant note des declarations faites par la delegation de l'organisa- 
tion de l'unite africaine, conduite par le President de la Mauritanie en 
sa qualite de president en exercice dela Conference des chefs d'Etat et 
de gouvernement de cette organisation, 

Prenant note en outre de la declaration du President du Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, 

Ayant entendu les declarations faites par la delegation du Gouver- 
nement sud-africain, 

Ayant examine le rapport du Sous-Comite ad hoc pour la Namibie, 
1. Reafirme quele Tem.toire de la Namibie releve dela responsa- 

bilite directe de I'Organisation des Nations Unies et que cette respon- 
sabilite comporte l'obligation d'appuyer et de promouvoir les droits 
du peuple namibien conformement a la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee generale; 

2. Reafirme l'unite nationale et l'integrite territoriale de la 
Namibie; 

3. Condamne toutes mesures prises par le Gouvernement sud- 
africain en vue de detruire cette unite et cette integrite territoriale, par 
exemple la creation de bantoustans; 

4. Declare que la continuation de la presence illegale de I'Afrique 
du Sud en Namibie constitue un acte illicite sur le plan international 
et une violation des obligationsinternationales et que1'Afriquedu Sud 
devra continuer de repondre devant la communaute internationale de 
toutes violations de ses obligations internationales ou des droits du 
peuple du Territoire de la Namibie; 

5. Prend note avec satisfaction de l'Avis wnsultatif de la Cour 
internationale de Justice en date du 21 juin 1971; 

6. Partage l'avis de la Cour tel qu'il figure au paragraphe 133 de 
l'Avis consultatif, a I'effet : 

•á 1) Que, la presence continue de I'Airiqne du Sud en Namibie 
Mant ille~ale. I'Afrisue du Sud a I'obliaation de retirer immediate- 

criit 91 . ment son administration de la ~amibie  et de cesser d'occu~er le 
"*.? . 

Territoire; 
Le Conseil de securite, •á 2) Que les Etats Membres des Nations Unies ont l'obligation 
Reafirmant le droit inalienable du peuple namibien la liberte et a de ,onnaftre rillega1ite de la presence de l ' ~ f ~ i ~ ~ ~  du sud en 

l'independance, tel qu'il a ete reconnu dans la resolution 1514 (XV) Namibie et le defaut de la validite des mesures prises par elle au 
de l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960, nom de la Namibie ou en ce qui la concerne, et de s'abstenir de 

Reconnaissant que l'Organisation des Nations Unies a la responsa- tous actes et en particulier de toutes relations avec le Gouverne- 
bilite directe de la Namibie depuis l'adoption de la resolution ment sud-africain qui impliqueraient la reconnaissance de la le@- 
2145 (XXi) de l'Assemblee generale, en date du 27 octobre 1966, et lit6 de cette presence et de cette administration, ou qui wnstitue- 
que les Etats devraient entretenir toutes relations avec la Namibie ou raient une aide ou une assistance a cet egard; 
la concernant d'une maniere conforme a cette responsabilite. •á 3) Qu'il incombe aux Etats qui ne sont pas membres des 

~ e ~ f i ~ ~ ~ ~ t  les dispositions de ses resolutions 264 (1969) du 20 Nations Unies de preter leur assistance, dans les limites du sous- 
mars 1969, 276 (1970) du 30 janvier 1970 et 283 (1970) du 29 juillet paragraphe 2 ci-dessus, a l'action entreprise par les ~ a t i o n s  unies 

en ce aui concerne la Namibie D: 

82 Pour I'examen des dispositions de l'Article 25, voir cbap. XII, 
quatrieme partie. 

1589O seance, par. 50 a 51. 
84 1593- seance, par. 71 a 76 et 81 a 82. 

159Y seance, par. 106. 
S110372, Dm, ofi ,  26" annee, Suppl. d'oct.-dec. i971, p. 28. 
1597C seance, par. 5. 
S/10372/Rev.l. Meme texte que celui de la resolution 301 

(1971). \ ,  
89  Dans le texte modifie, les mots •á fait sien •â, au paragraphe 6, 

ont ete remplaces par le mot •á partage •â. 1598' seance, par. 4. 
90 1598' seance, par. 31. 
*' Resolution 301 (1971). 

7. Declare que toutes les questions touchant les droits du peuple 
namibien interessent directemcnt tous les Membres de l'Organisation 
des Nations Unies et qu'il s'ensuit que ces derniers doivent tenir 
compte de ce fait dans leurs relations avec le Gouvernement sud- 
africain, en particulier dans toutes relations qui impliqueraient la 
reconnaissance de la legalite de cette presence et de cette administra- 
tion illegales ou qui constitueraient une aide ou une assistance a cet 
egard; 

8. Demande encore une fois a l'Mique du Sud de se retirer du 
Territoire de la Namibie; 

9. Declare que tout nouveau refus du Gouvernement sud-africain 
de se retirer de Namibie pourrait creer des conditions nuisibles au 
maintien de la paix et de la securite dans la region; 

10. Reafirme les dispositions de la resolution 283 (1970). en par- 
ticulier les paragraphes 1 a 8 et 11 ; 
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11. Demande A tous les Etats, dans l'exercice de leurs responsa- termes duquel le Conseil de securite : a) inviterait le Secre- 
bilites A l'egard de la Namibie et sous reserve des cas definis dans les taiie general, agissant au nom de l'ONU, a prendre des 
paragraphes 122 et 125 de l'Avis consultatif du 21 juin 1971; que possible toutes les mesures necessaires, et notamment 

a) De s'abstenir d'etablir des relations conventionnelles avec a se mettre en rapport avectoutes les parties interessees, en 
I'Airique du Sud dans tous les cas ou le Gouvernement sud-africain vue d'etablir les necessaires pour au pretend agir au nom de la Namibie ou en ce qui la concerne; 

b) De d'invoquer ou d2appliquer les traites ou disPosi- peuple du Territoire de la Namibie d'exercer, librement et 
tiens des traites par l'Afrique du sud  au nom de la ~ ~ ~ i b i ~  dans l'observation rigoureuse des principes de t'egalite des 
ou en ce qui la concerne qui necessitent une collaboration inter- hommes, son droit a l'autodetermination et a i'indepen- 
gouvernementale active; dance, conformement a la Charte des Nations Unies; 

e)  D'examiner leurs traites bilateraux avec l'Afrique du Sud pour et b) prierait le Secretaire general de faire rapport au 
s'assurer qu'ils ne sont pas incompatibles avec les paragraphes 5 et 6 Conseil de securite sur l'ar>plication de la resolution. II a 
ci-dessus; ensuite souligne que les mesures decrites dans le texte 

d )  De s'abstenir d'accrediter aupres de l'Afrique du Sud des mis- propose, qui etait le fmit de consultationu tres larges, 
dons diplomatiques on speciales dont la juridiction s'etendrait an n,etajent nullement incompatibles avec les mesures envisa- 
Territoire de la Namibie; 

e) De des agents en Namibie et de gees d?ns la resolution que le Conseil de securite avait 
rappeler ceux qui s'y trouveraient deja; adoptee. Ce projet etait base sur la conviction qu'il fallait 
f) De s'abstenir d'entretenir avec l'Afrique du sud agissant au explorer toutes les possibilites, pour faire,en sorte que 

nom de la Namibie ou en ce qui la concerne des relations de caractere i'avenir de la Namibie soit conforme aux principes fonda- 
economiaue ou autre qui seraient de nature a affirmer l'autorite de mentaux aue les resolutions nrecedentes de l'ONU avaient 
I ' ~ f r i~u<du  Sud sur leTerntoire; etablis concernant le ~erri toke 94. 

12. Di.rlur'a q x  I t j  liczn~sr. druira. t~tlits ou contrais relarifi 1 1.1 
Namibie qiii auront 616 adjugLir a de, particuliers ou u des roor'ir:~ 
var I'Afr~iiu< dit Sud ai>& Pxlovtion dz I i  rAolurion 2115 (XXIj  de 
i'~ssembl& generale ne pourrbnt etre proteges on repris A leur 
compte par les Etats dont relevent ces particuliers ou societes dans le 
cas de revendications formulees oar un futur rouvernement Ieritime - - 
de la Namibie; 

13. Prie le Sous-Comite ad hoc vour la Namibie de continuer a 
s'acquitter des taches qui lui ont etB ionfiees au titre des paragraphes 
14 et 15 de la resolution 283 (1970'1 du Conseil de securite et. en oarti- 
culier en tenant comnte de i a  n&essite de orendre des disoositions ~ ~~ . ~~ ~~~ 

pour proteger iffiaxnicnt 1:s iiit2rhts nninibicnr h I'C4itlon interna- 
tional, d'2tudir'r des nir'sur?s approprir'cs pour que I'Otgani~uiaii dei 
Nations Unies puisse ,'acquitter de sr'a rzspon\nbilitL:< a 1'&1d dr' Pd 

15. Demande A tous les Etats de soutenir et defendre les droits du 
peuple namibien et a cette fin d'appliquer integralement les disposi- 
tions de la presente rcisolution; 

Decision du 20 octobre 1971 (159P seance) : 
Levee de la seance 

A la 1598" seance, le 20 octobre 1971, le representant de 
l'Argentine a presente 92 un projet de resolution 93, aux 

159Se seance, par. 45. 
93 Sl10376, Doc. of . ,  26' annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 29. 

Au cours de la discussion qui a suivi, un certain nombre 
de suggestions tendant a modifier le projet de resolution 
ont ete faites, et un certain nombre de representants ont 
exprime le que le projet de resolution soit mis aux 
voix a une seance ulterieure, afin que les membres du 
Conseil puissent examiner le texte de facon plus appro- 
fondie et entamer des consultations. 

Le President (Nicaragua) a alors suggere 95 de lever la 
seance et de poursuivre l'examen du projet de resolution 
de l'Argentine a une seance ulterieure, a une date qu'il 
fixerait. Les consultations se poursuivraient entre les mem- 
bres, et le President serait a leur disposition. En i'absence 
d'opposition, il a ete decide de lever la seance 96. 

Le 22 octobre 1971, le representant de l'Argentine a 
presente le texte revise 97 du projet de resolution de sa 
delegation, dans lequel notamment : a) les mots •áe t  sans 
prejudice des aulres resolutions adoptees en la matiere par 
le Conseil de securite •â avaient ete ajoutes au premier 
alinea du preambule; et b) un nouveau paragraphe 2 avait 
ete ajoute au dispositif, qui etait ainsi libelle : •á Exhorte le 
Gouvernement sud-africain a cooperer pleinement avec le 
Secretaire general dans l'application de la presente resolu- 
tion •â. 

La question est demeuree sur la liste des questions dont 
le Conseil de securite est saisi. 

"* 159SC seance, par. 44 et 45. 
95 Ibid., par. 94 et 95. 
96 Ibid., par. 100. 
97 S/10376/Revi1, Dac. off., 26* annee, Supp!. d'ocr.-dee. 1971, 

p. 30. 

LA SITUATION AU MOYEN-ORIENT 

Decision du le' avril 1969 (1473n seance) : resolution 265 lages et des agglomerations civiles en Jordanie dans la 
(1969) region d'Es Salt, causant de lourdes pertes en vies 

une lettre 98, en date du 26 mars 1969, adressee au humaines et des dommages importants. Par suite de ces 
President du Conseil de le representant de la graves attaques, il etait demande que le Conseil de securite 
jordanie, se ,.gerant a ses lettres anterieures des 16 et 17 soit convoque d'urgence pour examiner ces violations 
mars 1969 99 concernant pagression d'lsrael contre des graves et continues d'Israel et pour adopter des mesures 
agglomerations civiles en Jordanie, s'est plaint de ce que le PIUS adequates et plus &kaces Pour empecher les actes 
meme jour des avions a reactioi, israeliens avaient aita- d'agression d'Israel et retablir la paix et la securite inter- 
que, avec des bombes lourdes et des roquettes, des vil- nationales. 

Par une lettre ' O o  en date du 27 avril 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant d'Israel, 

'* Sl9113, Dac. of. ,2Se annee, Suppl. de janv.-mars 1969, p. 154. 
99 SI9083 et S19085, ibid., p. 134 et 135. ' O o  S/9114, ibid., p. 154. 
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se referant a sa lettre du 17 mars 1969 'O' concernant les 
attaques annees continuelles lancees contre Israel a partir 
de la Jordanie par des forces regulieres et irregulieres et 
devant lesquelles Israel etait amene a prendre des mesures 
de legitime defense, a demande que le Conseil de securite 
soit convoque d'urgence pour examiner la plainte relative 
aux violations graves et continues par la Jordanie du 
cessez-le-feu. des disnositions de la Charte des Nations 
Unies et du droit in&rnational, notaniment : n )  attaques 
armbes, infiltration armee et meurtres et m e s  de v~olencc 
commis par des groupes terroristes operant a partir du 
territoire jordanien avec l'appui, l'aide et l'encouragement 
officiels du Gouvernement et des forces armees de la 
Jordanie; b) tirs a travers les lignes du cessez-le-feu par les 
forces jordaniennes et, en particulier, bombardement 
purement gratuit de villages israeliens. 

A la 1466' seance, le 27 mars 1969, apres un debat de 
procedure portant sur l'adoption de l'ordre du jour 'O2, le 
Conseil a decide 'O3, sans proceder a un vote, d'inscrire les 
deux lettres a son ordre du jour et il a invite 'O4 les repre- 
sentants de la Jordanie et d'Israel a participer sans droit de 
vote a la discussion de la question. Une invitation 'O5 

analogue a egalement ete adressee au representant de 
l'Arabie Saoudite a la 14679eance. Le Conseil a examine 
la question de sa 1466" a sa 1473" seance, tenues entre le 
27 mars et le le' avril 1969. 

A la 1466" seance, le 27 mars 1969, le representant de la 
Jordanie* a declare au'au cours des trois mois nrecedents 
les actes d'agression Coinmis par Israel par voies aerienne 
et terrestre contre les agglomerations civiles et les moyens 
de communication a l'interieur du territoire jordanien 
s'etaient non seulement poursuivis, ainsi qu'il avait ete 
signale 'O6 par le representant de la Jordanie dans ses 
communications au Conseil de securite, en violation fla- 
grante des resolutions de cessez-le-feu et au menris com- 
Flet de la Convention d'armistice, niais maien1 t;ouve leur 
point culminant en une nttaque perpetree par des a\ions 
de conibat israeliens dans des zones civilcs situees entre 13 
rive occidentalc el la rive orientale du Jourdain, ou il n'y 
avait Das d'installations militaires dans Ici environs imine- 
diats et d'ou aucun tir antiaerien n'avait etedirigecontreles 
avions israeliens. Ces attaques montraient clairement que 
la politique que suivait Israel n'etait pas une politique 
•á d'autodefense D, et l'incident en question constituait un 
acte d'agression bien defini; il constituait egalement un 
defi au Conseil de securite qui, dans sa resolution 262 
(1968) du 31 decembre 1968. avait condamne Israel oour 
son action militaire premsditee et avait udress? l'avcr&se- 
ment que si dc tels actes se repetaient, le Conseil devrait 
envisager d'autres mesures donner effet a ses deci- 
sions 'O7. A cet egard, le Conseil se devait de prendre des 
mesures appropriees et efficaces en vertu du Chapitre VI1 
de la Charte 'O8. 

Le representant d'Israel* a fait observer que Je fonde- 
ment de la doctrine des Nations Unies sur la guerre de 
terrorisme arabe etait contenu dans les dispositions de la 
resolution 56 (1948) du 19 aout 1948. Le role que jouait la 

'O2 &ur 1; discukion et la decision prise au sujet de I'ordre du 
jour, voir chap. II, cas nP 3. 

'O3 1466* seance, par. 24. 
'O* Ibid.. Dar. 25. 

Jordanie dans la guerre terroriste contre le peuple isoelien 
Aait iniporiant puisque c';tait surtaut du ierritoire lord?- 
nien qu'bt;iient lancics les att3ques des principales orgam- 
satiolis terroristes aui Y a\,aieiit leur sike, des sections, des 
bureaux de recrutemeht et des bases. A u  cours des,inci- 
dents en auestion, Israel avait axi en etat de legitime 
dXeiize poUr dhmte le r  ces centres d'attaque et ces bases 
d'oper;itioii du terrorisme contre Israel. Tant qu'il ne 
serait pas mis fin a la guerre arabe contre Israel au cours 
de laquelle on recourait surtout aux methodes terroristes 
et tant que les Etats arabes n'observeraient pa? le cesse?-le- 
feu qu'ils s'etaient engages a respecter, le droit de legitime 
defense d'Israel demeurerait inalienable. On ne saurait le 
contester ni IL' restreindre en fais:int passer les rispostes 
d'Israel pour des repr6sailles. car cela ne correipondait pas 
A la realit,; dei clioses au hldvc~i-Orient ' O y .  

A la 1472' seancc, le le' avril 1969, le representant du 
Pakistan a, au nom des delegations senegalaise,,zambienne 
et pakistanaise, presente un projet de resolution "O qui, 
a-t-il declare, etait le fruit de longues consultations non 
seulement entre les membres afro-asiatiques du Conseil de 
securite mais aussi avec d'autres membres permanents et 
non permanents. 

A la 14739eance, le ler avril 1969, le representant du 
Pakistan a fait observer que des modifications avaient ete 
apportees au projet de resolution initial afin de tenir 
davantage comnte de certaines vues exnrimees aux trots 
auteurs au couis d'autres consultations $ensives menees 
afin de oarvenir, si oossible, a l'unanimite. . 

Au cours de la meme seance, le projet de resolution des 
trois puissances a ete mis aux voix et adopte " b a r  11 
voix contre zero, avec 4 abstentions. Le texte en etait ainsi 
concu '12 : 

Le Conseil de securite: 
Ayant examine I'ordre du jour publie sous la cote S/Agendal1466/ 

Rev.1, 
Ayant entedu les declarations faites devant le Conseil, 
Rappelant sa resolution 236 (1967) du 12 juin 1967, 
Ol,xi.~.<inr quc de nonibreiiw \iolsr~oni prenic'd~rr:es du ccssrr-le 

fcu Fe sont produiicj, 
Consfatont avec uneprofonde fnquietude que les attaques aeriennes 

lancees recemment contre des villages et d'autres zones habitees en 
Jordanie avaient ete preparees l'avance, en violation des resolutions 
248 (1968) du 24 mars 1968 et 256 (1968) du 16 aoat 1968, 

Gravement oreoccune de la deterioration de la situation. aui met en 
danger la paiX et la &urite dans la region, 

1. Reafirme les resolutions 248 11968) et 256 11968): .. 
2. DEplore les pertes de vies humaines parmi la population civile, 

ainsi que les pertes materielles; 
3. Condamne les attaques aeriennes premeditees lancees rfcem- 

ment par Israel contre des villages ct des zones habitees en Jordanie 
en violation flagrante de la Charte des Nations Unies et des resolu- 
tions relatives au cessez-le-feu, et avertit une fois de plus que si de 
telles attaques se repetaient, le Conseil de securite devrait se reunir 
pour envisager dos mesures nouvelles et plus efficaces, prevues par la 
Charte, pour assurer que de pareilles attaques ne se repetout pas. 

Dkcision do 3 juillet 1969 (1485O seance) : resolution 267 
(1969) 

Par une lettre '13 en date du 26 juin 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant de la 
Jordanie a declare qu'Israel continuait a violer les droits 
de l'homme fondainentaux a Jemsaiem et a prendre des 
mesures contraires aux dispositions de la resolution 252 

' O 9  Ibid., par. 62 A 69, 85, 87, 88, 95, 96 et 100. 
"O 1472' seance. var. 8. Distribue sous la cote Sl9120. 
lu  1473* seance, par. 92. 

Resolution 265 (1969). 
i67 ~&olution 262 (1966, par. 1 et 3. 
'O8 146Ge seance, par. 30, 37 a 39,40,43, 45,48,49 a 51, 53 et 55. 

"' S19284, Doc. O&, 24' annee, Suppl. d'avr.-juin 1969, p. 365 et 
366. 
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(1968) du Conseil de securite et a la Charte des Nations sans delai pour prendre des mesures, y compris l'appli- 
Unies. Se referant aux actes d'Israel et aux mesures envi- cation de l'Article 41 de la Charte; e) inviter Israel a 
sagees pour installer des colonies israeliennes dans la Ville l'informer, dans la quinzaine, de ses intentions en ce qui 
sainte et repeupler celle-ci avec ses ressortissants, il a concernait l'application des dispositions de la resolution; 
demande que le Conseil de securite soit convoque d'ur- f) a titre de mesure provisoire, lancer un appel a tous les 
gence pour examiner la violation persistante, par Israel, de Etats Membres pour qu'ils s'abstiennent d'envoyer des 
sa resolution 252 (1968) sur Jenisalem. armes et de l'equipement militaire a Israel jusqu'a ce qu'il 

A la 1482' seance, le 30 juin 1969, apres l'adoption "4 se soit conforme aux demandes susmentionnees de la 
de l'ordre du jour, le Conseil a invite " 5  les representants Part du Conseil. Le representant de la Jordanie* a en outre 
de la Jordanie et d'Israel a participer, sans droit de vote, a demande au Conseil de reaffirmer sa resolution 252 (1968) 
la discussiou de la question. Des invitations analogues "6 du 21 mai 1968, ainsi que les resolutions 2253 (ES-V) et 
ont ete egalement adressees aux representants de la Repu- 2254 (ES-V) du 4 juillet et du 14 juillet 1967, respective- 
bliqne arabe unie, de l'Arabie Saoudite, de la Syrie et du ment, de l'Assemblee generale, ayant trait a Jernsalem et 
Maroc a la 1482Qeance, aux representants de l'Irak, de de declarer que la nouvelle loi israelienne eu date du 
l'Indonesie et du Liban a la 1483" seance, au representant 23 aout 1968 ainsi que les decrets et les mesures legislatives 
de la Malaisie a la 1484e seance, et aux representants de ukerie~rs etaient nuls et non avenus. II a egalement 
y ~ f ~ h ~ ~ i ~ t ~ ~ ,  du Soudan, du Yemen, de la Tunisie et du exprime l'espoir que le Conseil de securite demanderait au 
Koweit a la 1485" seance. Le Conseil a examine la ques- Secretaire general de faire rapport au Conseil sur l'appli- 
tion de sa 1482$ a sa 1485" seance, tenues entre le 30 juin et cation de sa resolution "'. 
le 3 juillet 1969. Au cours de la meme seance, le representant d'Israel* a 

A la 1482e seance, le 30 juin 1969, le representant de la affirme que la plainte jordanienne n'etait qu'une 
Jordanie*, ayant declare cours des semaines et des iXWmUVre pour detourner l'attention du fait que les gou- 
mois qui de s'ecouler Israel avait, a maintes vernements arabes s'etaient raidis encore davantage dans 
reprises, dans sa resolution de poursuivre la realisation de leur refus de conclure la paix avec Israel, et que la guerre 

d'agression arabe contre Israel continuait sans repit. Le 
pretexte de la demande iordanienne d'une reunion d'ur- 

son alan d'exoansion. commii des actes d'agression en 
violation de 1'~ccord' d'armistice et du ces&-le-feu, a 
affirme aue la situation dans la region de Jerusalem mena- 
cait non-seulement la vie sociale et economique 
des citoyens jordaniens, chretiens et musulmans, de Jeru- 
salem, mais egalement la paix et la securite internatio- 
nales. Rappelant les dispositions de la resolution 252 
(1968) du Conseil de securite, en date du 21 mai 1968, dans 
laquelle le Conseil avait declare que toutes les mesures et 
dispositions legislatives et administratives prises par Israel 
et tendant A modifier le statut juridique de Jerusalem 
etaient non valides, il a fait observer que, le 23 aout 1968, 
les autorites israeliennes avaient adopte et publie la loi 
portant reglementation de questions juridiques et adminis- 
tratives dont l'objet etait de completer le processus 
d'annexion unilaterale par Israel de Jemsalem et de 
regions avoisinantes. Insistant sur le fait que le point dont 
le Conseil etait saisi etait la resolution 252 (1968) adoptee 
par le Conseil et dont Israel continuait de ne faire aucun 
cas et sur le fait aue de nouvelles violations etaient com- 
mises, le representh de la Jordanie a instamment invite le 
Conseil :I nrendre les niesures ci-anres : a )  vrendre acte du 
rapport p&sente par le Secretaire &~eral"~" les 11 avril et 
30 juin 1969 en application de la resolution 252 (1968) du 
Conseil de securite, en date du 21 mai 1968, concernant le 
statut de Jemsalem; deplorer qu'Israel n'avait aucune- 
ment respecte la resolution 252 (1968) du Conseil et 
condamner dans les termes les plus energiques le fait 
qu'Israel ne s'etait pas conforme a cette resolution; 
b) insister, une fois de plus, sur le principe etabli selon 
lequel l'acquisition de territoire par la conquete militaire 
ne saurait etre admise; c) a titre de mesure provisoire, 
adresser une fois de plus un appel urgent a brael pour 
qu'il ravnorte toutes les mesures mises. aui avaient eu ou 
pourraieit avoir pour resultat de  modifier le statut de la 
ville de Jerusalem et qu'il s'absrienne, i l'avenir, dc tous 
actes pouvant avoir un e&t de cet ordre; 4 )  avertir solen- 
nellement Israel que si les acres 16gislatifs illfgaux sus- 
mentionnes n'etaient pas rapportes, le Conseil se reunirait 

"" 1482' seance, immkdiatement avant le paragraphe 1. 
11s Ih;J 

Ibid., par. 2 et 98; 1483Qeance, par. 4 et 24; 1484' seance, 
Par. 2: 1485' skance, par. 2. 
"' SI9149 et Add.1, Doc. o6,24# annee, Suppl. d'sur.-juin 1969, 

p. 116 a 119. 

gencc Grait une lui vieilli d'un an qui prriroyait que des 
parentes et des permis devaient itre accordes pour i'exer- 
cice du commerce et des professions, c'est-a-dire des regle- 
ments necessaires pour le bien-etre de la population, aussi 
bien juive qu'arabe. Les principes generalement reconnus 
des droits de l'homme et de la democratie politique ne 
sauraient etre suspendus dans le cas de Jernsalem, dont 
l'unite, le developpement, le bien-etre et la securite 
seraient maintenus et proteges par Israel Il9. 

A la 1483" seance, le le' juillet 1969, le representant du 
Royaume-Uni a reaffirme la position de son gouverne- 
ment, exposee le 21 juin 1967 devant l'Assemblee generale, 
selon laquelle il decoulait de l'Article 2 de la Charte des 
Nations Unies que la guerre ne doit pas conduire a des 
agrandissements territoriaux, et il a reaffirme le principe 
selon lequel aucune action unilaterale ne devait ni ne 
pouvait modifier le statut de Jerusalem. Il estimait essen- 
tiel que le Conseil demande que rien ne soit fait par des 
actes unilateraux prejudiciables a l'avenir de Jenisalem, 
avenir qui devait pouvoir encore se preparer et qui devait 
etre discute et decide dans le cadre d'un reglement definitif 
assurant une paix permanente. Notant que nul ne pouvait 
contester l'interet primordial que les pays du Moyen- 
Orient portaient a l'etablissement de la paix dans la region 
et qu'un accord de puissances exterieures sans,l9assenti- 
ment des pays et des populations directement interesses 
n'assurerait pas une paix permanente, le representant du 
Royaume-Uni a fait observer que le Conseil portait un 
interet legitime a la paix et a la securite et avait une 
responsabilite internationale en matiere de paix et de 
skurite. Le Conseil ne devait laisser dire a personne que sa 
responsabilit; primordiale quant au maintien de la paix et 
de la securits internationales se trouvait r2duite ou ajour- 
nee Iz0. 11 a soulignC que Jerusalem etait au de tout le 
probleme, et qu'un reglement juste et complet ne devrait 
pas etre exclu par avance et ne devrait pas etre rendu 
impossible par u n  acte quelconque visani a prejuger le 
statut futur de la ville Iz1. 

'18 1482' seance, par. 5, 6, 7, 9, 12, 14 A 17, 44,78, 81 et 82. 
"* Ibid., par. 53, 71 et 74. 
''O Pour la discussion de cette question, voir chap. XII, troi- 

sieme partie, Article 24. 
"' 1483" seance, par. 27.33, 36 et 37. 
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A la 1485" seance, le 3 juillet 1969, le representant du 
Pakistan a fait etat du dedain total d'Israel pour les resolu- 
tions 2253 (ES-V) et 2254 (ES-V) de l'Assemblee generale 
en date des 4 et 14 juillet 1967 et de la resolution 252 (1968) 
du Conseil de securite en date du 21 mai 1968,,et de son 
refus de rapporter les mesures et dispositions legislatives et 
administratives qu'il avait prises p u r  modifier le statut 
juridique de Jerusalem. II a exprime le point de F e  de sa 
delegation selon lequel toute decision que le Consel! pour- 
rait prendre devrait soutenir fermepnt le principe de 
l'inadmissibilite des acquisitions territoriales pay la guerre 
et rappele que ce principe avait ete souligne dans la 
resolution 242 (1967) du Conseil en date du 22 novembre 
1967 et reafikme dans la resolution,252 (1968) '22. Ulte- 
rieurement. le revresentant du Pakistan a, au nom des 
delegations senegalaise, zambienne et pakistanaise, pre- 
sente un aroiet de resolution lZ3 qui, a-t-il declare, etait le 
resultat &es*consnltations qui avaient eu lieu entre les 
membres du Conseil de securite. 

Au cours de la meme seance, le President a annonce 
qu'un vote separe avait ete demande sur le paragraphe 5 
du dispositif du projet de resolution des trois pui?san- 
ces1'+. Ce paragraphe a alors ete nus aux yoix et 
adopte lZ5 par 14 voix contre zero, avec une,abstent!on. Le 
projet de resolution dans son ensemble a ete mis 
aux voix et adopte 12" a l'unanimite. Le texte en etait ainsi 
concu lZ7 : 

Le Conseil de securite, 
Rappelant sa resolution 252 (1968) du 21 mai 1968 et les resolutions 

anterieures de l'Assemblee xenerale 2253 (ES-V) et 2254 (ES-V), en 
date des 4 et $4 juillet 1967, respectivemeut, concernant les mesures et 
dispositions prises par Israel qui affectent le statut de la ville de 
Jerusalem, 

Ayant entendu les d&larations des parties interessees sur la 
question, 

Notant que, depuis l'adoption des resolutions susmentionnees, 
Israel a pris d'autres mesures qui tendent a modifier le statut de la 
ville de Jenisalem, 

Reafirmant le principe etabli selon lequel l'acquisition de territoire 
par la conquete militaire est inadmissible, 

1. Reaffirme sa resolution 252 (1968); 
2 .  Diplore qu'lsrai-1 n'air tenu aucun compte dci resolutions siis- 

mentionnken de I'Assembl6e genkrale et du Conseil de s&'urite; 
3. Censure dans les termes les plus energiques toutes les mesures 

prises pour modifier le statut de la ville de Jenisalem; 
4. Confirme que toutes les mesures et dispositions legislatives et 

administratives prises par Israel qui ont pour effet d'alterer le statut 
de Jerusalem, y compris l'expropriation de terres et de biens immo- 
biliers, sont non valides et ne peuvent modifier ce statut; 

5 .  Demande d'urgence une fois de plus a Israel de rapporter 
immediatement toutes les mesures prises par lui qui peuvent tendre a 
modifier le statut de la ville de Jenisalem et de s'abstenir a l'avenir de 
toutes dispositions susceptibles d'avoir un tel effet; 

6. Demande a Israel d'informer le Conseil de s h r i t e  sans plus de 
delai de ses intentions touchant l'application des dispositions de la 
presente resolution; 

7. Decide que, en cas de reponse ne~ative ou d'absence de 
reponse d'Isra.51, le Conseil se reunira de nouveau sans delai pour 
envisager quelles autres dispositions devraient etre prises en la 
matiere; 

8. Prie le Secretaire general de rendre compte au Conseil de 
s&urite de l'application de la presente resolution. 

l Z 2  1485. seance, par. 163 et 181. 
Ibid., par. 185. Distribue sous la wte $1931 1. 

IZ4 1485' seance, par. 194. 
'" Ibid. 

Decision du 26 aotit 1969 (1504" seance) : resolution 270 
(1969) 

Par une lettre lZs en date du 12 aout 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du Liban 
a declare que comme suite a une lettre anterieure IZg en 
date du 11 aout 1969, dans laquelle il avait informe le 
Conseil de securite de l'agression premeditee et non provo- 
quee commise par Israel contre des,villages civils,dans le 
sud du Liban, et etant donne la gravite de la situation, qui 
mettait en danger la paix et la securite du Liban, il deman- 
dait que le Conseil de securite soit convoque d'urgence. 

Par une lettre IsO en date du 12 aout 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant d'Israel a 
declare que le cessez-le-feu que le Liban s'etait engage a 
resnecter interdisait toute activite militaire. En vioiation 
Ilairante de cette obligiition. des attaques repetees avaient 
ete lancees contre Israel i oartir d u  territoire libanais. II 
etait notoire que le Liban abritait sur son territoire, et en 
particulier dans le sud du pays, pres de la frontiere israe- 
lienne, de fortes concentrations de troupes irregulieres qui 
menaient une guerre terroriste contre Israel. Au cours du 
mois precedent, vingt et une attaques par bombardements, 
coups de feu et poses de mines avaient ete dirigees contre 
les localites habitees d'Israel. Devant ces attaques, Israel 
avait ete oblige de prendre, le 11 aout 1969, des mesures de 
legitime defense contre les camps terroristes. En raison de 
la gravite des attaques armees lancees contre Israel a partir 
du territoire libanais, le representant d'Israel priait le Pre- 
sident de reunir d'urgence le Conseil de secnrite. 

A la 1498' seance. le 13 aout 1969. le Conseil a 
decide 131, sans proceder a un vote, d'insckire ces lettres a 
son ordre du ionr et a invite Is2 les representants du Liban 
et d'Israel a Participer a la discussiOn sans droit de vote. 
Le Conseil a examine la question de sa 149V a sa 
1502" seance et a sa 1504* seance, tenues entre le 13 et le 
26 aout 1969. 

A la 149aC seance, le 13 aout 1969, le representant du 
Liban* a soutenu qu'en se livrant contre des villages situes 
dans le sud du Liban a une attaque aerienne soudaine et 
sans orovocation au cours de laauelle il avait ete notam- 
ment?ait usage de bombes au napalm, Israel avait commis 
un acte d'agression massive, flagrante et sans provocation. 
Se referant a la contre-accusation israelienne selon 
laquelle l'attaque en question constituait une rigos,te a.des 
attaques qui auraient ete lancees a partir du territoire Iiba- 
nais contre des localites habitees d'Israel, il a declare que, 
dans la mesure ou Israel refusait d'avoir recours a la Com- 
mission mixte d'armistice etablie dans le cadre de la Con- 
vention d'armistice ou de permettre une enquete quel- 
conque sur son territoire pour etablir le bien-fonde de 
cette contre-accusation, celle-ci restait sans fondement. Il 
a affirme en outre qu'on ne saurait tenir le Liban pour res- 
ponsable des actes commis par les Arabes de Palestine qui, 
en tant que combattants de la liberte, qu'hommes cher- 
chant a obtenir le droit a la libre determination, luttaient 
en etat de legitime defense contre les agresseurs et les occu- 
pants. Compte tenu des dispositions de la resolution 262 
(1968) du Conseil de securite en date du 31 decembre 1968, 
le representant du Liban a prie le Conseil de prendre des 
mesnres effectives et rapides sous la forme de sanctions 
prevues dans la Charte, afin d'eviter la repetition d'actes 
semblables et d'empecher que la situation generale au 
Moyen-Orient ne s'aggrave encore ls3. 

lZ8 519385, DOC. off., 24' ahnee, Suppl. dejuil1.-,rcpt. 1969, p. 170. 
S19383, ibid., p. 169. 
Sl9387, ibid., p. 174. 

13' 1498' seance, par. 9. 
ls2 Ibid., par. 10. 
"" Ibid., par. 12, 14 a 22, 30, 31, 34, 35, 38 et 39. 

Ibid., par. 195. 
"' Resolution 267 (1969). 
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Le representant d'Israel* a affirme que le Gouverne- Aqsa, ont demande la convocation d'urgence du Conseil 
ment libanais ne pouvait etre absous de sa responsabilite de securite pour examiner la douloureuse situation re+ 
pour ce qui etait de l'utilisation de son territoire comme tant des degats considerables causes par l'incendie crimi- 
base de guerre terroriste menee contre Israel. Ayant fait nel de la sainte mosquee Al Aqsa a Jerusalem. 
observer-qe les autorires libanaises seniblaieni ne pm 
pouvoir 011 ne pas voulo~r mettre un terme i l'utilisation 
de leur territoire pour mener des attaques armees contre 
Israel en violation du cessez-le-feu, il a affirme que c'etait 
la la raison pour laquelle Israel s'etait vu contraint d'exer- 
cer son droit de legitime defense afin de demanteler les 
bases terroristes installees au Liban "". 

A la 1504" seance, le 16 aout 1969, le President (Espa- 
gne) a annonc: q u e , .  la biiite des consultarions intinii;.es 
qui avaient eu lieu entrc les mcinbr~,s du Conseil, on ;rait 
parvenu a un accord sur le texte d'un projet de resolution 
qui refletait le consensus des membres du C o n ~ e i l ' ~ ~ .  

Au cours de la meme seance, le President a declare 
qu'en l'absence d'opposition il considerait que le projet de 
resolution etait adopte a l'unanimite 13$. Le texte en etait 
ainsi concu " j :  

Le Conseil de securite: 
Avant examine l'ordre du iour oublie sous la cote SlAsendall4981 

Ayantpris note du contenu de la lettre du charge d'affaires par inte 
rim du Liban (S/9383), 

Ayant entendu les declarations des representants du Liban et 
d'Israel, 

AfligC par In pcrte trafique de vies humaines psrmi la populaiidn 
civile ainsi q i ~  pst le, perte, iiiarCricll~s, 

Gr<rr.r>nrt11pr4uc<r~pi dc la d61Erioralion dl: 11 siruaiion rCsultmt de 
la viulariori J c i  r@\olution\ du C~mei l  de s6cuiitd. 

Rappelant la Convention d'armistice general du 23 mars 1949 entre 
Israel et le Liban et le cessez-le-feu etabli en application des resolu- 
tions 233 (1967) et 234 (1967) des 6 et 7 juin 1967, 
respectivement, 

Rappelant sa resolution 262 (1968) du 31 decembre 1968, 
Conscient de sa responsabilite aux termes des dispositions perti- 

nentes de la Charte des Nations Unies, 
1. Condamne l'attaque aerienne premeditee lancee par Israel 

contre des villages du Liban meridional en violation de ses obliga- 
tions aux termes de la Charte et des resolutions du Conseil de 
securite; 

2. Depiore tous incidents violents en violation du cessez-le-feu; 
3. Deplore l'extension de la zone de combat; 
4. Declare oue de tels actes de renresailles militaires et autrec . ~~ ~ 

~ ~ ~ ~ ~~~~~~~ 

graves violalirins du ccarer-le-fcu ne peu\eni Gir: lolCr& et qiie le 
Conseil dz s h r i t e  devrait cnvisagcr des mcrurer nouvclles er plus 
elficaces. prdior.s pyr la <'harie, pour as,urer qiie de 14s acics ne sr. 
rhppetent pas. 

Decision du 15 septembre 1969 (1512" seancc) : resolu- 
tion 271 (1969) 

Par une lettre en date du 28 aout 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants des pays 
suivants: Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite, Guinee, 
Indonesie, Irak, Iran, Jordanie, Koweit, Liban, Libye, 
Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Pakistan, 
Republique arabe unie, Somalie, Soudan, Syrie, Tunisie, 
Turquie, Yemen, Yemen du Sud, comme suite a leur com- 
munication telegraphique '39 du 22 aout 1969 concernant 
l'evenement grave qui s'etait produit le 21 aout 1969 a 
Jerusalem, a savoir l'incendie de la sainte mosquee Al 

A la 1507" seance, le 9 septembre 1969, apres l'adoption 
de l'ordre du jour '"O, le Conseil a decide d'inviter '"' les 
representants d'Israel, de la Republique arabe unie et de 
l'Indonesie a participer, sans droite de vote, a la discussion 
de la qiiestion. Des invitations 142 analogues ont egale- 
ment ete adressees aux representants de l'Inde et de la 
Somalie a la 1508' seance, aux representants de la Jor- 
danie et de l'Arabie Saoudite a la 1509e seance, aux repre- 
sentants de Ceylan et de la Malaisie a la 1510" seance, et 
aux representants du Liban et de la Tunisie a la 1511e 
seance. Le Conseil a examine la question de sa 1507' a sa 
1512Qeance, tenues entre le 9 et le 15 septembre 1969. 

De la 1507c a la 1512e seance, tenues du 9 au 12 sep- 
tembre, et le 15 septembre 1969, dixi43 des vingt-cinq 
signataires de la lettre datee du 29 aout 1969 14" deman- 
dant une reunion d'urgence du Conseil de securite, ainsi 
que deux autres E t a t ~ ' ~ ~  non membres du Conseil de 
securite oui avaient ete invites a varticiver a la discussion. 
ont soutenu que la situation resuliant des dommages 
considerables vrovoaues var l'incendie criminel de la 
sainte mosquee AI &sa decoulait d'une serie de circon- 
stances politiques qui faisaient partie de la situation plus 
generale existant au Moyen-Orient et que l'incident f i i t  
inextricablement lie a l'occupation militaire de la vieille 
ville var Israel et aux tentatives faites Dar Israel Donr 
annexer Jerusalem au mepris des decisions du cons61 de 
securite, en violation des resolutions de l'Assemblee gene- 
rale et du principe affirme et souligne a maintes reprises 
par le Conseil de securite et par l'Assemblee generale, 
&Ion Icqud I'.icquisiti,~n de 1er;itoirc.s par  conquSte mili- 
taire >rait inadmissible. 11 a 2te affiriiil. quc les Lieux sdi~its 
etaient organiquement relies a la ville elle-meme et ne pou- 
vaient etre isoles de leur milieu physique ni de l'ordre 
social et politique qui etait impose a ce milieu. En conse- 
quence, l'acte de profanation commis a la sainte mosquee 
Al Aqsa et la question connexe de la protection de la sa?- 
tete et de la securite des sanctuaires devaient etre ,examines 
dans le contexte de la situation generale existant au 
Moyen-Orient et eu tant que partie de la question de 
l'avenir de Jerusalem et du statut de la vieille ville. A cet 
egard, il a ete fait etat des resolutions 252 (1968) du 21 mai 
1968 et 267 (1969) du 3 juillet 1969 du Conseil de securite, 
aux termes desquelles le Conseil avait confirme que toutes 
les mesures et dispositions legislatives et administratwes 
prises par Israel qui avaient pour effet d'alterer le statut de 
Jerusalem etaient non valides, avait censure ces mesures et 
avait lance un appel a Israel pour qu'il les rapporte. Il a ete 
note que, sur la base de ces resolutions, ni le Conseil de 
securite ni un Membre quelconque de l'ONU ne pouvait 
reconnaitre, meme de facon implicite, la validite ou la 
legitimite de l'autorite d'Israel sur laVille sainte ni meme 

"O 1507' seance, par. 2. 
14' Ibid, par. 4. 
14" 150EC seance, par. 2; 1509' seance, par. 3 et 105; ISlO'seance, 

var. 3: et 1511' seance. var. 3. - 
j507' seance: ~ndonesie, par. 66 a 70, 72,76 et 77; Pakistan, 

par. 9, 10, 11, 13, 26, 28 a 30 et 32; RAU, par. 36, 39, 50 et 51; 
'" Zbid., par. 47, 48, 66, 67, 82, 83 et 86. 1508* seance: Algbrie, par. 13 et 14, 16, 17 et 27 29; Somalie, par. 
lJ5 1504' seance, par. 2. 45,57,58,59,60 et 61 a 64; 1509eseance: Arabie Saoudite, par. 181; 

136 Ibid. Jordanie, p a ~ .  47 et 54; 1510' seance : Malaisie, par. 40,42,43 et 44; 
1511' seance: Liban, par. 22, 23, 25, 26, 27 et 28; Tunisie, par. 33, 

13' Resolution 270 (1969). 34,37 et 43; 151Ze sdance :Jordanie, par. 14 et 18; Pakistan, par. 94 
'" Si9421 et Add.1 et 2, Dac of i ,  24& annee, Suppl. de juil1.-sept. a 97, 100, 101 a 105 et 107 a 109. 

1969, o. 183. Voir ci-dessus note 43 de bas de vaee. 
'" 919447, Doc. O$, 24' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1969, p. 191 150S4 seance : Inde, par. 35, 37; 38, 40 et 41; 1510B seance : 

A 203, annexe 1, p. 191. Ceylan, par. 26,27,28 et 31. 
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donner tacitement son consentement aux mesures prises 
par Israel contre l'auteur de l'incendie et en vue de 
i'indemnisation des dommages subis. A ce moment. le 
Conseil devait au minimum Prendre des mesures decisfves 
vour sortir de l'imvasse creee var le fait au'Israel ne res- 
pectait pas les res~hior is  que,ie Conv:il :i\:titanterieure- 
nient adoptees au suiet de la ville de J;.rusnle,ii et veiller a 
ce que ce: resolutioris soient appliquees. 

A ses 1507" et 1509" seances, tenues les 9 et 11 septembre 
1969, le representant d'Israel* a affirme que la veritable 
question qui se posait au Conseil de securite etait de savoir 
comment il devait reagir devant l'exploitation de l'incen- 
die de la mosauee Al Aasa a des fins volitiaues et com- 
ment eviter qUe l'incitation a la bellige;ance Soit approu- 
vee. Aures avoir fait observer aue toutes les mesures neces- 
saires baient  deja ete prises par les autorites israeliennes 
pour determiner les circonstances de l'incendie criminel et 
pour reparer le batiment, il a declare que tous les efforts 
tentes soit dans la region meme, soit au Conseil de securite 
pour tirer parti de l'incendie afin d'intensifier la bellige- 
rance a l'egard d'Israel et d'attaquer ses droits et sa posi- 
tion etaient inacceptables 146. 

A la 1510" seance, le 12 septembre 1969, le representant 
du Pakistan a presente 14' un projet de resolution 14s dont 
le texte, a-t-il signale, refletait le consensus des vingt-cinq 
Etats Membres qui avaient demande au Conseil de se 
reunir pour examiner la situation decoulant de l'incident 
du 21 aout 1969. En ce aui concerne le troisieme vara- 
graphe du dispositif, aux Grmes duquel le Conseil consta- 
terait aue l'acte de vrofauation de la sainte mosauee Al 
Aqsa Soulignait I'cmmediate necessite pour 1siaeI de 
renoncer a agir en violation des resolutions 252 (1968) et 
267 (1969) du Conseil. il tenait a vreciser aue. dans ce 
parairaplie, le Pakistak ne pretend&t pas qU'lsrael Ctait 
comvlice de l'acte d'incendie criminel et aue votr un lien 
de ce genre reviendrait a attribuer i ce texte un sens que le 
Pakistan n'cnrcndait ~ : t s  l u i  donner Id9. 

A la 1511' seance. ie 15 seutembre 1969. le revresentant 
des Etats-Unis, a ) a k  fait observer que les cirConst:inccs 
qui enrouraicnt l'incendie de la siiinte mosquee Al Aqsa 
de\aiciit l'aire l'objet d'une enquStc coin$ire ct iiiip:irtiale 
et qu'il n'y sait aucun desaccord sur la i:icesiiti: de pren- 
dre de plus ampl?; 1,rkautions afin d':vitcr i I'iwenir de 
tels actes de profanarion, ;i declare que sa delc!::ition ne 
penuit PJS ait'il con\enait ou au'il L ' t ~ i t  souliaitable de 
ieprcndie la Question du statut de Jerusalem pour se pro- 
noncer sur elle ni de lier I'incendie de la mosquee Al Aqsa 
a l'ensemble du conflit arabo-israelien. Il a en outre 
affirme que le projet de resolution dont le Conseil etait 
saisi allait loin au-dela de la raison precise qui avait motive 
ta reunion du Conseil de securite el que le projet de resolu- 
tion, ayant reaffirme les dispositions de la resolution 267 
(1969) du Conseil, n'aurait du traiter au fond que de 
mesures destinees a pourvoir a la sauvegarde, a la repara- 
tion et & la protection des Lieux saints, prevoyant notam- 
ment une participation appropriee de representants 
musulmans 150. 

A la 1512" seance. aui s'est tenue elle aussi le 15 sen- 
tembre 1969, le rep&utaut de l'URSS a declare qik 
toutes les decisions de l'ONU sur la anestion de Jerusalem 
se fondaient sur un principe qui exprimait la conscience 

'46 1507*seance,par. 115 a 121,123et 125; 1509'seance, par. 101. 
"' 1510' seance. Dar. 57. . . 
'"' S 9445. 1.c rcxtc a ete rcprorliiit dans Ir proces-\zrbal dr. I:i 

1510' scancc, au parayrnphc 57. ci a r'tr' adopte rani .,hangemeni, 
niai5 a \ C C  une inlirpolation au  paragr3plie 1, rn 1:int que rL:solu!ion 
271 (1969). 

"* 1510' seance, par. 67. 
' s O  1511" seance, par. 63 a 65 et 71 a 73. 

juridique des Etats Membres de l'organisation, a savoir 
que la conquete de la partie arabe de Jerusalem par Israel, 
au moyen de la force, etait illegale. Il a fait observer que le 
Conseil de securite, dans sa resolution 242 (1967) du 
22 novembre 1967 exieeant le retrait des trouves israe- 
liennes des territoires Gabes occupes, n'avait fa% aucune 
exception ni Dour la vartie arabe de Jerusalem ni pour tout 
autre territohe ar:& envahi par Isra21. Apres avoir fait 
obser\er que les dccirions du Conseil de serurit6 avaient 
un caractere oblieatoire nour tous les Etats Membres aui. 
conformement a T'~rtic1; 25 de la Charte, avaient l'obl&a: 
tion de les appliquer, le representant de l'URSS a dictare 
que la non-application par Israel des decisions du Conseil 
de securite relatives a Jetusalem avait aqmave la situation, 
accru la nienace a la paix, et awii crezuii chniat d'arbi- 
traire dans des conditions <I'occuparim q u i  avaient rendu 
vossible un nouvel acte flaerant de vandalisme. Il a sou- 
ienu que, dans la mesure & l'incendie de la mosquee Al 
Aasa etait la conseauence directe de l'amession. de I'occu- 
paiion, de la politique d'annexion pouIsuivie par Israel a 
l'egard de Jerusalem et des autres territoires arabes, le 
Conseil devait declarer clairement qu'Israel etait politi- 
quement et moralement responsable de l'incendie de la 
mosquee et de l'atmosphere tendue qui regnait dans la 
partie arabe de Jerusalem et dans les autres territoires 
arabes occupes 151. 

Au cours de la meme seance, le representant du Pakis- 
tan a, au nom des auteurs du projet de resolution dont te 
Conseil etait saisi, apporte oralement un amendement au 
paragraphe 4 du dispositif du projet de resolution pakis- 
tanais aux termes duquel ce paragraphe se refererait non 
seulement aux •á Conventions de Genevc •â mais aussi au 
•á droit international •â regissant l'occupation militaire lS2. 

Ulterieurement, le representant de la France, apres 
avoir indiaue la vosition de sa deteeation selon laauelle. 
dans le cas considere, une referencez la convention et au 
Protocole de 1954 uour la vrotection des biens culturels en 
cas de conflit a m 6  aurait &te plus appropriee qu'une refe- 
rence aux •á Conventions de Geneve regissant l'occupation 
militaire •â, a demande, conformement a l'article 32 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, un vote separe 
sur le paragraphe 4 du dispositif du projet de resolu- 
tion '53. En consequence, ce paragraphe a ete mis au voix 
en premier et il a ete adopte 154 par 10 voix contre zero, 
avec 5 abstentions. Puis l'ensemble du projet de resolution 
a ete mis anx voix et adopte 155 par 11 voix contre zero, 
avec 4 abstentions. Le texte en etait ainsi concu : 

Le Conseil de secu~ifi:  
AfPige par les importants dommages qu'un incendie criminel a 

causes a la sainte mosquee Al Aqsa h J&usalem, le 21 aoat 1969, sous 
l'occupation militaire d'Israel, 

Conreienf de la perte qui en est resultee pour la culture de 
l'humanite, 

Ayant entendu les declarations faites dovant le Conseil qui temoi- 
gnent dc l'indignation univenelle causee par cet acte sacrilege dans 
l'un des sanctuaires les  lus veneres de l'humanite. 

Ruppclriitt scs reioluiions 252 (1968) du 21 mai 1968 cl 267 (1969) 
du 3 juilkr 1969, ainsi que les r&oliitions anthicurei de I'Asscmblez 
~enr<ralc2?53 (ES-VI cr 2254 (ES-VI. cn datr dei 1 1.1 iiii1lr.t 1967. 
&pectivement, concernant les m&es et dispositions prises par 
Israel qui affectent le statut de la ville de Jerusalem, 

Reafirmant le principe etabli selon lequel i'acquisition de territoire 
par la conquete militaire est inadmissible, 

1512' shance, par. 35 a 40,46,47 h 49, 51 et 55. 
' 5 2  Zbid., par. 112. 
153 Ibid., par. 118. 
'" Ibid.. nar. 136. 
lS5 1bid.1 bar. 137. 
Is6 Resolution 271 (1969) 
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1. Reaffirme ses resolutions 252 (1968) et 267 (1969); 
2. Reconnoit one tout acte de destruction on de nrofanation des .. .'... .... ~ . . ~ ~ ~  -~ ~~~~ ~ ~ 

Lieux saints, des edifices religieux et des sites de ~enisatem, ou tout 
encouragement k un acte de cette nature ou toute connivence dans un 
tel acte, peut mettre gravement en perit la paix et la securite 
internationales; 

3. CV,rs~ri/eque I'acle~xCcrablc de violarion et de proil~nation de 
la sainte mosqiiii: AI Aqw souligne l'immediate ii6xssiiC pour kaCl  
de r<noncer h agir en vioution d a  rlisulurioii, p r k i t k s  cl de rappor- 
ter immediatemeni toutesles mesuresec disposirions prises p3r lui qu i  
tendent alterer le statut de Jerusalem; 

4. Demande Israel d'observer scrupuleusement les dispositions 
des Conventions de Geneve et du droit international regissant i'occu- 
pation militaire et de s'abstenir d'entraver en quoi que ce soit l'exer- 
cice des fonctions qui appartiennent an Conseil supreme musulman 
de Jerusalem, y compris toute cooperation que le Conseil peut sou- 
haiter obtenir de vays k population musulmane predominante et de 
communautes musulmanestouchant ses plans ponr i'entretien et la 
reparation des Lieux saints islamiques de Jerusalem; 

5. Condamne le manquement d'Israel a se conformer aux resolu- 
tions prkitees et lui demande d'appliquer immediatement les disposi- 
tions desdites resolutions; 

6. Reitdre la decision qu'il a prise au paragraphe 7 de la resolu- 
tion 267 (1969), selon laquelle, en cas de reponse negative ou 
d'absence de reponse d'Israel, le Conseil de securite se reunira sans 
delai pour envisager quelles autres dispositions devraient etre prises 
en la mati6re; 

7. Prie le Secretaire general de suivre de prbs l'application de la 
prkente r6olution et de rendre compte k ce sujet au Conseil de 
securite a une date aussi rapprochee que possible. 

Decision du 12 mai 1970 (1537" seance) : resolution 279 
(1 970) 

Decision du 19 mai 1970 (1542' seance) : resolution 280 
(1970) 

Par une lettre 157 en date du 12 mai 1970, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du Liban 
a declare que des forces armees israeliennes avaient, tres 
tot le meme iour. envahi le Liban. Des unites blindees et 
des unites d'infanterie israeliennes avaient penetre en force 
sur le territoire libanais, et l'aviation et l'artillerie israe- 
liennes bombardaient plusieurs villes et villages. Cet acte 
d'agression etait dirige contre le Liban en violation fla- 
grante de la Convention d'armistice et des dispositions de 
la Charte des Nations Unies. Etant donne la gravite de la 
situation, qui compromettait la paix et la securite au Liban 
et dans la region, il demandait la convocation d'urgence 
d'une reunion du Conseil de securite. 

Par une lettre 15s en date du 12 mai 1970, adressee au 
President du Conseil de securite. le reoresentant d'Israel a 
demande qu'une reunion du conseil ̂ de securite soit con- 
voquee d'urgence pour examiner les actes d'attaque 
armee, bombardement, incursion, meurtre et violence per- 
petres a partir du territoire libanais contre le territoire et la 
population d'Israel en violation flagrante du cessez-le-feu 
et de la Charte des Nations Unies. 

A la 1537" seance, le 12 mai 1970, apres l'adoption 159 

de l'ordre du jour, le Conseil a invite lGO les representants 
du Liban et d'Israel a participer a la discussion de la ques- 
tion. A la meme seance, une invitation lG1 analogue a ete 
egalement adressee aux representants du Maroc et de 
l'Arabie Saoudite. Le Conseil a examine la question de sa 
1537" a sa 1542" seance, tenues entre le 12 et le 19 mai 
1970. 

IS7  S/9794, Doc. 0 8 ,  25' annee, Suppl. saur.-juin 1970, p. 206. 
S19795, ibid., p. 207. 
1537' seance, par. 2. 

Is0 Ibid., par. 4.  
16' Ibid., par. 28. 

iix et de la s6eurite internationales 

A la 1537' seance, le 12 mai 1970, le Secretaire generai a 
declare au'il avait recu du chef d'etat-maior Dar interim de 
I ' O N L Y ~ ~  des rcnsei&mcnis selon iesiuci's une attaque 
avait Cte lancee var des unitEs bl indk israeliennes contre 
le territoire libanais, avec l'appui dc l'artillerie ei de l'avia- 
tion. II a sirinale en outre aii'il n'etait pas en mesure de 
donner des Imseignements dhiiies suiles opCrations en 
cours, du fait notamment que ses efforts en vue d'augmen- 
ter substantiellement des deux cotes le nombre des obser- 
vateurs n'avaient pas ete couronnes de succes 16'. 

Dans sa decllirution liminaire, le representnnt du Liban" 
u inforrnt le Conscil quc, tres tot lejour meme, IsraEl avait 
declenche une agresiion massive contre son pays: des 
unites blindees et des unites d'infanterie israeliennes 
avaient franchi la frontiere libanaise a l'est et au sud d'un 
district situe dans le sud-est du Liban, et l'aviation et 
l'artillerie lourde israeliennes bombardaient depuis lors les 
villes et les villages civils de la region. Soulignant que cette 
agression avait eu lieu a la suite de plusieurs menaces pro- 
ferees par des personnalites israeliennes coutre le Liban au 
cours des quelques mois precedents et dont une avait ete 
communiquee par le Liban au Conseil de securite par une 
lettre en date du 7 mars 1970 163, il a soutenu qu'il fallait 
prendre acte •á des calculs des milieux officiels israeliens 
qui se repaissent de sinistres desseins d'agression •â. Ayant 
rappele les dispositions de la resolution 262 (1968) du 
31 decembre 1968. dans laauelle le Conseil de securite 
avait averti solennellement Iirael que si des actes sembla- 
bles a l'action militaire premeditee et importante perpetree 
par les forces armees israeliennes contre l'aeroport inter- 
national civil de Beyrouth se repetaient, le Conseil devrait 
envisager d'autres mesures, ponr donner effet a ses deci- 
sions, le representant du Liban a dit que ce que son pays 
cherchait a obtenir du Conseil Dour le moment, c'etait le 
retrait immediat de toutes les troupes israeliennes du terri- 
toire libanais, une condamnation d'Israel en termes vigou- 
reux et l'application des dispositions du Chapitre VI1 de la 
Charte des Nations Unies 164. 

Le representant d'Israel*, apres s'etre refere a ses lettres 
des 5, 15 et 29 janvier, 27 fevrier, 4 et 10 mars, et IO mai 
1970 165, dans lesquelles il avait informe le Conseil de 
securite des actes d'agression perpetres contre le territoire 
et la population d'Israel a partir du territoire libanais en 
violation du cessez-le-feu et de la Charte des Nations 
Unies, a declare que le Gouvernement israelien avait 
demande que le Conseil de securite se reunisse d'urgence 
pour examiner ces actes. Rappelant qu'Israel avait, ,A 
maintes reprises, demande au Gouvernement libanais 
d'observer le cessez-le-feu et de mettre fin a ces attaques et 
avait aussi demande a des oreanes de l'ONU et a des pou- 
vernements d3Etats ~ e i n b &  de faire comprendre au 
Liban la gravite de la situation crCCe par la poursuite de la 
guerre a Partir de son territoire. i l  a'allirrd que, dans la 
mesure ou ces actes d'agression n'avaient pas pris fin mais, 
au contraire, etaient devenus plus nombreux et plus 
importants, Israel avait ete oblige d'agir ponr se defendre. 
Le 12 mai 1970 au matin. des forces de defense israeliennes 
etaient passees A l'actioncontre des bases d'agression con- 
centrees dans le sud-est du Liban a h  de debarrasser la 
region des forces irrl.gulieres et des bandes de terroristes 
qui se livraient a une guerre de terrorisme contre Israel; les 
forces israeliennes quitteraient la region une fois leur 

Is2 Ibid., par. 6 ti 8. 
S19683. Doc. oK. 25' annee. SUDDI. de ianu.-mars 1970. P. 170. 
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mission accomplie. Le representant d'Israel a en outre 
affirme que, aux termes du cessez-le-feu et de la Charte, le 
Gouvernentent libanais avait l'entiere respo?sabilite des 
attaques armees commises a partir de son territoire contre 
Israel - aue ce soit var des forces remlieres ou irre- 
gulieres. I l  a ajout; que'ce~lc responsabil~6 etait Aidente, 
etant donne les accords oilic~cls conclus entre le Gouver- 
nement libanais et les forces irregulieres operant contre 
Israel a partir du territoire libanais. A la fin de sa declara- 
tion, le representant d'Israel a fait savoir au Conseil de 
securite qu'il avait recu un communique publie par un 
porte-parole de l'armee israelienne et selon lequel l'opera- 
tion etait terminee et les forces israeliennes se deployaient 
pour quitter la region 166. 

Au cours de la meme seance, le representant de 
l'Espagne, apres avoir fait observer que !'invasion mili- 
taire du Liban par les forces armees israeliennes en viola- 
tion flagrante de la Charte ne saurait etre admise et qu'il ne 
convenait pas que le Conseil reste passif devant des faits 
reconnus par les parties interessees, a presente Ib7 un pro- 
jet de resoluton lb8 et a demande qu'il soit mis immediate- 
ment aux voix'69. Il a ete officiellement appuye par le 
representant de la Zambie 170. 

Le President (France) a fait observer que le projet de 
resolution dont le Conseil etait saisi etait une proposition 
de nature provisoire ui ne prejugeait en rien la discussion 9 et la suite du debat l7 . Apres une discussion de procedure 
sur la question de savoir si le representant d'Israel devrait 
etre autorise a prendre la parole a ce stade 17=, le President 
a mis aux voix la proposition du representant de la Syrie 
tendant a ce que le Conseil passe immediatement au vote; 
La proposition n'a pas ete adoptee 173, le resultat du vote 
ayant ete 7 voix pour, 2 contre, et 6 abstentions. 

Ulterieurement, le representant d'Israel a soutenu que, 
l'operation israelienne etant terminee et les forces israe- 
liennes se retirant du territoire libanais, le projet de resolu- 
tion propose par le representant de l'Espagne etait dissocie 
de la realite et ne tenait vas comwte de tous les faits varce 
qu'il ne iaisaic pas aliusiOn a la Suerre menee contre isradl 
en violation flagrante de la Charte. L'action israelienne a 
l'examen avait ete uniquement dirigee contre les bases de 
terroristes imposees au Liban au detriment des interets 
libanais. 11 a soutenu que le Conseil de securite ne devrait 
pas prendre de decision, quelle qu'elle soit, avant d'elucider 
les faits de facon positive et definitive 174. 

Le representant de l'Espagne a declare que sa delegation 
avait presente le projet de resolution sans prejuger aucune 
autre mesure que le Conseil de securite pourrait souhaiter 
prendre, du fait que le principe enonce au paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte avait ete viole par l'operation 
israelienne 175. 

Au cours de la meme seance, le representant des Etats- 
Unis a propose oralement un amendement tendant a 
ajouter au projet de resolution espagnol les mots •áet  une 
cessation immediate de toutes les operations militaires 
dans la region •â 176. 

16* 15319 seance, par. 31, 34, 36, 38, 39.40 et 41. 
16' Ibid., par. 46. 

Ibid. Distribu6 SOUS la cote Si9800. 
IS9 Ibid. 
''O Ibid.. Dar. 47. 
'" 1bid.i iar. 50. 
"' Voir chau. 1". cas no 30, et diau. DI. cas n" 8. 
'73 1537. seance, par. 77. 
"' Ibid., par. 81 et 100. 
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Le representant de l'URSS a propose oralement un 
sous-amendement a l'amendement des Etats-Unis, ten- 
dant a remplacer les mots (( cessez-le-feu immediat •â par 
les mots ((cessation immediate de l'agression et 
retrait •â 177. 

Apres que le representant des Etats-Unis eut appele 
l'attention sur le fait que le mot cessez-le-feu N ne figurai: 
pas dans son amendement, le sous-amendement a ete 
modifie par le representant de l'URSS pour qu'il se lise: 
•áainsi que l'arret de l'agression israelienne contre le 
Liban N 17s. 

A fa 1537" seance, le 12 mai 1970, le sous-amendement 
de l'URSS a l'amendement des Etats-Unis a ete mis aux 
voix et n'a pas ete adopte 17Q, le resultat du vote ayant ete 
de 3 voix pour, zero contre et 12 abstentions. L'amende- 
ment des Etats-Unis a ete ensuite mis aux voix &,n'a pas 
ete adopte IS0, le resultat du vote ayant ete de 2 voix pour, 
zero contre et 13 abstentions. 

Le projet de resolution presente par l'Espagne a alors 
ete mis auxvoix et adopte 18' a l'unanimite. Le texte '82 en 
etait ainsi concu : 

Le Conseil de securilk 
Exige le retrait immbdiat du territoire libanais de toutes les Forces 

armees israeliennes. 
A la 1538" seance, qui s'est tenue elle aussi le 12 mai 

1970, le representant du Liban a fait savoir que, d'aprks les 
renseignements qu'il venait de recevoir de sou pays, les 
forces israeliennes etaient encore nombreuses dans la 
region du sud du Liban et ne manifestaient nullement 
l'intention de se retirer ls3. 

Le representant d'Israel a declare que, cornme,il faisait 
deja nuit dans la region, les forces israeliennes qui se trou- 
vaient encore sur le sol libanais ne se retiraient pas afi? 
d'eviter des incidents provoques par des coups de feu tires 
dans l'obscurite le4. 

A la 1539C seance, le 13 mai 1970, le President acommu- 
nique au Conseil de securite un message dans lequel !e 
Secretaire genera1 disait ne pas encore avoir recu de rensei- 
gnements du chef d'etat-major par interim de I'ONUST au 
sujet de l'application de fa resolution 279 (1970) du 
Conseil en date du 12 mai 1970, du fait qu'il n'etait pas 
possible de faire des verifications sur le terrain en l'absence 
de moyens directs d'observation des deux cotes du secteur 
israelo-libanais Is5. 

Ulterieurement, il a ete donne lecture, devant le Conseil 
de securite, d'une communication lS6 en date du 13 mai 
1970, emanant du representant permanent d'Israel, et 
communiquant a l'ONU un message du Premier Ministre 
d'Israel. Il y etait notamment declare que l'operation de 
nettoyage, que les circonstances avaient oblige Israel a 
engager, avait ete executee conformement aux plans! 
qu'elle etait terminee et que les forces israeliennes qui 
avaient participe a cette operation defensive avaient 
regagne leurs bases lE7. 

Au cours de la meme seance, le representant du Liban a 
declare que la nuit precedente les forces aeriennes israe- 
liennes, couvrant le retrait des forces israeliennes du 

'" Ibid., par. 113. 
"O Ibid., par. 128. 
IT9 Ibid., par. 129. 

Ibid.. Dar. 130. 
1bid.i par. 131. 
Resolution 279 (1970). 

las 1538' seance, 30; 
lS4 Ibid., par. 108. 

1539- seance. Dar. 3. 

IT6 ~bid.; par. 91. 
18' Si9801, ~ o C . ' O f i ,  2 Y  annee, Suppl. d'd'a.#~in 1970, p. 207. 

1539' seance, par. 6. 
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Liban, avaient bombarde des positions militaires et civiles 
libanaises contrairement aux affirmations d'Israel selon 
lesquelles la pretendue operation de nettoyage etait dirigee 
contre des positions de commandos au Liban lSs. 

A la 1540" seance, le 14 mai 1970, le representant des 
Etats-Unis a insiste sur le fait que son gouvernement con- 
tinuait de s'opposer a tous actes de violence a travers les 
frontieres en violation du cessez-le-feu, quels qu'en soient 
les auteurs. A son avis, ta facon de faire cesser des violences 
de ce genre etait de tout mettre en pour parvenir a 
un reglement politique pacifique du conflit arabo-israelien 
avec la participation de tous les Etats de la regi?% Comme 
premiere mesure dans ce sens, il demandait instamment 
que les consultations soient feprises entre Israe1,le Liban 
et le Secretaire general, au sujet des suggestions faites ante- 
rieurement par ce dernier et tendant a poster des observa- 
teurs en nombre suffisant des deux cotes de la frontiere 
entre Israel et le Liban, afin de mettre au point un accord 
mutuellement acceptable, sans prejudice de la position 
juridique des parties en cause, grace auquel I'ONUST 
pourrait proceder effectivement a des observations dans la 
region ls9. 

Le representant d'Israel a fait savoir au Conseil que, au 
cours de la nuit precedente, une unite des forces irre- 
gulieres avait penetre en Israel apres avoir franchi la fron- 
tiere libanaise et avait ouvert le feu su; un village israelien. 
Apres avoir signale qu'il y avait eu riposte dans ce cas et 
dans d'autres cas similaires d'hostilite au cours de la nuit, 
il a declare que c'etait la le genre d'actes d'agre!sion qui 
obligeaient Israel a prendre des mesures defensives pour 
proteger son territoire et ses ressortissants lgO. 

Au cours de la meme seance, le Consfil de securite a 
recu une communication du Secretaire gene. ?ndiqnant 
que le President par interim de la Commission mixte 
d'armistice israelo-libanaise avait fait savoir au chef 
d'etat-major par interim de I'ONUST que le retrait total 
des forces israeliennes du Liban avait ete officiellement 
confirme par les autorites libanaises lgl. 

A la 1541" seance, le 15 mai 1970, le representant de la 
Colombie, faisant etat de la nature provisoire de la resolu- 
tion que le Conseil avait adoptee peu de temps aupara- 
vant 192 et de la non-observation des mesures pr,ises par le 
Conseil anterieurement, a suggere que le Conseil de secu- 
rite envisage la possibilite de creer un comite compose de 
trois membres du Conseil, sans rapport direct avec le 
conflit, pour entendre les parties, prendre acte des effofts 
de negociation du Secretaire general en vue de la negocia- 
tion et s'informer des solutions politiques des quatre 
grandes puissances. Ensuite, ce comite proposerait au 
Conseil, dans un delai raisonnable, des solutions portant 
sur touts les aspects du probleme : refugies, frontieres, 
Jerusalem, desarmement, etc. lm". 

A la 1542" seance, le 19 mai 1970, apres que le President 
eut suspendu la seance afin de donner a certaines, delega- 
tions le temps d'avoir des consultations au sujet d'un 
projet de resolution lg4, le representant de la Zambie a 
donne lecture du texte du projet de resolution '" mis au 
point pendant ces consultations. 

Ibid., par. 140. 
''' 1540' seance. Dar. 32. 34 et 36 
">O Ibid., par. 59et 63. 
'*' Ibid., par. 84. 
'" Resolution 279 (1970). 
I Q 3  1541" seance, par. 13 et 14. 
Is4 1542* seance. Dar. 31 et 32. 

aix et de la securite internationales 

Ait cours de I;i meme st'ancc, le projet de resolution a Ste 
mis aux vois et adop12 par I I  voix contre ziro, avec 4 
abstentiunj. Le texte en ;tait ainsi concu lY7 : 
Le Conseil de securite, 
Ayant examine l'ordre du jour contenu dans le document 

S/Agenda/l537. 
Avant oris note du contenu de la lettre du revresentant Dermanent 

du ~ibaA et de la lettre du representant permanent d?sra%l, 
Avant entendu les declarations des revresentants du Liban et 

d'Israel, 
Gravement inquiet de la deterioration de ta situation resultant des 

violations des resolutions du Conseil de securite, 
Rappelant ses resolutions 262 (1968) du 31 decembre 1968 et 

270 (1969) du 26 aoOt 1969, 

Rappe/ant sa r&olution 279 (1970) du 12 mai 1970, exigeant te 
retrait immediat du territoire libanais de toutes les forces armees 
israeliennes, 

1. Ddpiore le manquement d'Israel a respecter les resolutions 
262 (1968) et 270 (1969) du Conseil de securite; 

2. Condamne Israel pour son action militaire premeditee en viola- 
tion de ses obligations aux termes de la Charte des Nations Unies; 

3. Declare que ces attaques armees ne peuvent etre tolerees plus 
longtemps et reitkre a Israel son avertissement solemel selon lequel, 
s'il recidive, le Conseil de securite envisagera de prendre, conforme- 
ment $. la r6solution 262 (1968) et la presente resolution, des 
dispositions ou des mesures appropriees et efficaces en application 
des articles pertinents de la Charte pour mettre eu feuvre ses 
resolutions; 

4. Deplore les pertes de vies humaines et les dommages causes aux 
biens resultant des violations des r&olutions du Conseil de securite. 

D6cision du 5 septembre 1970 (1 551 seance) : resolution 
285 (1970) 

Par une lettre lg8 en date du 5 seutembre 1970. adressee 
au President du Conseil de securke, le representant du 
Liban, se referant a sa lettre anterieure Ig9 du 4 septembre 
1970 relative aux actes d'agression constamment commis 
par Israel contre le Liban au cours des semaines urece- 
dentes, s'est plaint de ce que le jour meme deux c6mpa- 
gnies d'infanterie des forces armees israeliennes, fortement 
appuyees par l'aviation, avaient penetre a l'interieur du 
territoire libanais, bombardant des installations civiles 
et ouvrant des routes a usage militaire, de facon a per- 
mettre d'autres operations expansionnistes. En raison de 
l'extreme gravite de la situation, qui compromettait la paix 
et la securite du Liban, le President etait prie de convoquer 
d'urgence le Conseil de securite. 

A la 1551" seance, le 5 septembre 1970, apres i'adop- 
tion de I'ordre du jour, le Conseil a decide d'inviter 201 

les representants du Liban et d'Israel a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question qui n'a ete 
examinee qu'a cette seance. 

Au debut de la seance, le Secretaire general a donne 
lsciure du texte de deux 14egrammes qu'il avait rqus du 
chef d':rat-major dc I'OPIUS'iau stjet de la qtiestion dont 
le Conseil Ciait saisi. Dans ccs ti.legramtncs, il etait noiam- 
ment tli.clar2 que, Ir. 5 septembre 1970, les aittoritis liba- 
naiw amicnt inform? la Coniniisiion mixte d'armistice 
israelo-libanaise d'une attaque par des avions israeliens et 
de I'entree d'une unite israelienne mixte d'infanterie et de 
blindes en territoire libanais, et avaient demande la confir- 
mation par un observateur militaire de I'ONU se trouvant 

Ibid.. var. 57. 
lP7 ~&&tion 280 (1970). 
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sur les lieux ainsi que le retrait immediat de I'unite,i~ae- 
lienne du territoire libanais; que l'officier de liaison 
adjoint des forces israeliennes de defense qui, au depart, 
n'avait aucun renseignement au sujet de l'attaque susvn-  
tionnee, avait ulterieurement, le meme jour, fait savoir au 
chef de I'ONUST que toutes les Corces israeliennes de 
defense s'etaient retirees du territoire libanais. Le Secre- 
taire general a rappele qu'il avait declare le 12 mai 1970 
dans un cas similaire 202 qu'il cherchait depuis longtemps, 
mais sans succes, a augmenter substantiellement le nom- 
bre des observateurs de I'ONU de part et d'autre dans la 
region, ce qui expliquait l'absence de renseigneinent,~ 
detailles sur des operations comme celle dont le Conseil 
etait saisi 203. 

Le represent;tnt du Liban':, aprh avoir indiqur' qu'au 
cours des deux semaines prccedenics des forces arniks 
isriiiliennes avaient cunirnis cinquante-huit actes d'agres- 
sion contre le Liban, a repete les uccusations formulees 
dans la lettre dans laouellc il avait deninndr' au? Ic Conziil 
de securite soit convOque d'urgence et selon fesquelles des 
forces armees israeliennes, appuyees par l'aviation et par 
des tanks, avaient franchi la frontiere et lance une attaque 
a l'interieur du territoire libanais. Il a declare que les ope- 
rations militaires israeliennes se poursuivaient, et que des 
accrochages avaient encore lieu entre les forces israeliennes 
et des unites de l'armee libanaise a t'interieur du territoire 
libanais. Le representant du Liban a aussi declare que son 
pays demandait au Conseil de securite le retrait immediat 
et complet de toutes les forces israeliennes de tout le terri- 
toire libanais; la condamnation d'Israel pour ses actes 
repetes d'agression contre le Liban, en violation de la 
Charte et des resolutions pertinentes du Conseil de secu- 
rite - resolutions 262 (1968) du 31 decembre 1968, 270 
(1969) du 26 aout 1969,279 (1970) du 12 mai 1970 et 280 
(1970) du 19 mai 1970; l'application des dispositions du 
Chapitre VI1 de la Charte contre Israel, conformement au 
paragraphe 3 de la resolution 280 (1970) du Conseil, par 
lequel Israel avait ete averti que, en cas de repetition d'une 
attaque armee, le Conseil envisagerait de prendre des dis- 
positions ou des mesures appropriees et efficaces eu appli- 
cation des articles pertinents de la Charte pour mettre en 

ses resolutions 204. 

Le representant d'Israel* a soutenu que la tentative faite 
war le Liban wour dramatiser un •á wetit incident de 
j>atrouille •â ne pot~\.;iit jusiitier 13 C O I I V U C ~ ~ ~ U I I  d'urfence 
du Conseil de securite. II a en outre atfiririe que le car:ic- 
tere inequitable et partial du texte de l;i r2soluiion 280 
(1970) du 19 mai 1970 avait encourngk l'agresseur et que, 
de~iiis I'adootion de cettc rL:solution. nlos de deux cents 
acies d'agression avaient ete commis; avec la connivence 
des autorites libanaises, contre le territoire et la popula- 
tion d'Israel a partir du territoire libanais. II a soutenu que 
l'accord dit (( Accord du Caire n, signe entre le Liban et les 
commandos palestiniens le 3 novembre 1969, etait a la 
base des activites terroristes menees contre Israel a partir 
du Liban. Il a signale aue cet accord reaffirmait aue la 
lutte armee palesr~nicnn<etuit de l'interet du Libun. et que 
l'armee libanais? s'bit enanaec i coovirer i I'inst:illation 
de postes de ra\itoillcnicn<d~ postes Je repos et de postes 
de secours destin& aux coininiindos palestiniens. Dans 
cette situation creie par ces actes continus d'agression 
perpetres i partir du territoire lihaiiais et par I'incapacitr:, 
reconnue. des autorites libannises de coiitrbler leur nroore 
territoire; Israel s'etait vu oblige d'exercer son dtoit'de 
legitime defense dans le cas considere. Les 4 et 5 septembre 
1970, une petite unite des forces israeliennes de defense 

avait effectue une operation de recherche et de ratissage 
dirigee uniquement contre les terroristes dans la region 
concernee du Liban. Elle avait quitte le sol libanais une 
fois sa mission terminee. Au cours de cette action israe- 
lienne peu importante, de nature defensive et limitee, 
l'armee libanaise n'etait pas directement intervenue sauf 
par quelques tirs d'artillerie a partir de positions eloignees. 
Le representant d'Israel a en outre insiste sur te fait que le 
Liban etait tenu, en tant qu'Etat Membre de I'ONU, 
d'empecher des forces irregulieres, tout comme aussi des 
forces regulieres, d'utiliser son territoire pour se livrer a 
des actes d'agression contre un autre Etat Membre. Si le 
Liban choisissait de repudier ce principe, il ne pouvait pas 
pretendre etre a l'abri d'actes par lesquels Israel se defen- 
dait contre l'agression 20s. 

Le representant de l'Espagne a soutenu que, dans la 
mesure ou une invasion du Liban par Israe! s'etait pro- 
duite, le fait que le retrait des troupes avait commence 
n'etait pas suffisant pour que le Conseil reste inactif. 
Tenant compte de ce que l'incident a l'examen constituait 
la repetition d'actes qui avaient eu lieu anterieurement en 
violation flagrante de certains principes de la Charte, il a 
prie le Conseil d'agir avec toute l'urgence qu'exigeait la 
situation et a presente 206 un projet de resolution 207. 11 a 
demande que celui-ci soit mis aux voix avant la fin de la 
seance 208. 

Par la suite, le projet de resolution a ete mis aux voix et 
adopte 209 par 14 voix contre zero, avec une abstention. 
Le texte en etait ainsi concu : 

Le Conseil de sdcurire 
Exige le retrait complet et immediat du territoire libanais de toutes 

les forces armees israeliennes. 
Decision du 25 septembre 1971 (1582c seance) : resolu- 

tion 298 (1971) 
Par une lettre 211 en date du 13 septembre 1971, adressee 

au President du Conseil de securite, le representant de la 
Jordanie a demande que le Conseil soit convoque d'ur- 
gence pour examiner les mesures illegales prises par Israel 
a Jerusalem au mepris des resolutions 252 (1968), 267 
(1969) et 271 (19691 du Conseil de securite. II a declare 
qu'israel awi i  cmtiiiu6 5 prendre ill>galertient et uiiik- 
teraleineiit des mesures et des dispositions tendant <i modi- 
fier le caractere arabe de la vine et de ses environs. et 
envisageait a ce moment d'adopter une nouvelle loi teu- 
dant a reculer les limites de Jerusalem de facon a englober 
trente autres villes et villages arabes, peuples de de 
100 000 habitants. Ces mesures avaient ete mentionnees 
dans les dernieres lettres de sa delegation212 ainsi que 
dans les rapports du Secretaire general en date du 18 
fevrier 1971 213 et du 20 avril 1971 214. L'attitude negative 
d'Israel s'etait manifestee depuis qu'il avait comm&ce a 
executer le vretendu wlan directeur N de Jerusalem. Du 
fait que la shation creie par les mesures ill>gales d'lsru?l 
constituait une menace directe pour le c:tractere de Jerii- 

- 
'O5 Ihid., par. 46, 47, 48, 51, 52, 53, 54 et 55. 
206 Ibid., par. 59 et 60 a 64. 
207 Ibid. Distribue sous la cote Sl9928. 

lbid., par. 64. 
'O9 Ihid., par. 93. 

Resolution 295 (19701 

202 1537* seance, par. 6 A 8. 
155IC seance, par. 11 a 14 

204 Ibid., par. 16 25. 

, .. , . 
2'" S/10124, Doe. off., 226' annde, SuppI. delanu.-mars 1971, p. 80 
82. - 

2'4 S/10124/Add.l, Dac. off., 26' annle, Suppl. d9aur.-juin 1971, 
p. 23 et 24. 
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salem, de sa banlieue et des villages environnants, pour la 
vie et l'avenir de sa population et pour la paix et la securite 
internationales, elle devait etre immediatement examinee 
par le Conseil de securite. 

A la 1579" seance du Conseil de securite, le 16 sep- 
tembre 1971, le representant de la Syrie a propose que, 
puisque les rapports du Secretaire general presentes en 
application des resolutions 252 (19683, 267 (1969) et 271 
(1969) du Conseil de securite se rapportaient a la question 
qu'allait examiner le Conseil, le point inscrit a l'ordre du 
jour provisoire au sujet de la situation au Moyen-Orient 
soit divise en deux parties et comprenne ces rapports en 
plus de la lettre en date du 13 septembre 1971 emanant du 
representant de la Jordaniezi5. Le point de l'ordre du 
jour, tel qu'il avait ete modifie, a ete adopte sans oppo- 
sition. Le texte en etait ainsi concu : 
La situation au Moyen-Orient 
a) Lettm, en date du 13 septembre 1971, adressee au President du 

Conseil de securite par le representant permanent de la Jordanie 
auprhs de l'Organisation des Nations Unies (S/10313); 

b) Rapports du Secretaire genernl (S/8052, S/8146, S/9149 et Add. 1, 
S19537, S/10124 et Add.1 et 2). 

Par la suite, le Conseil a invite "" les representants de la 
Jordanie, de l'Egypte et d'Israel a participer, sans droit de 
vote, a l'examen de la question dont le Conseil etait saisi. 
Des invitations analogues ont ete egalement adressees 
aux representants du Mali, du Maroc, du Liban et de 
l'Arabie Saoudite a la 1580e seance, et au representant de 
la Tunisie a la 1581e seance. Le Conseil a examine la 
question de sa 1579' a sa 1582O seance, tenues entre le 16 et 
le 25 septembre 1971. 

A la 1579" seance, le 16 septembre 1971, le representant 
de la Jordanie* a declare que l'aggravation de la situation 
a Jerusalem etait le resultat de la persistance d'Israel a 
mettre en des mesures destinees : a) a modifier le 
statut et le caractere de la Ville satnte, au mepris des 
resolutions reiterees de l'Assemblee generale et du Conseil 
de securite; et b) a empecher la conclusion d'un reglement 
juste et pacifique, dans l'espoir que les lignes du cessez-le- 
feu finiraient par devenir les nouvelles frontieres d'Israel. 
Aux termes des nouvelles lois qu'envisageait Israel, le 
territoire de Jerusalem serait etendu par l'annexion de 
trois autres villes arabes et de vingt-sept villages arabes en 
plus de ceux qui avaient deja ete annexes unilateralement 
et illegalement en juin 1967. En outre, des rapports ema- 
nant des territoires occupes signalaient des tenFtives faites 
au Parlement israelien ponr adopter une loi tendant a 
limiter les Lieux saints musulmans de la region de Haram 
Esh-Sherif a la mosquee Al Aqsa et a celle de la Coupole 
du Rocher, ce qui aurait pour effet que la place de Haram 
Esh-Sherif et d'autres edifices religieux et culturels aui en 
faisaient artie, et qui etaient conGdderes comme sacres par 
les musu !' mans, feraient i'objet de reglements et de fouilles 
israeliennes illegales. II a declare que les auto&% israe- 
liennes se refusaient encore a fournir au Secretaire general, 
malgre ses demandes repetees, des renseignements sur le 
•á plan directeur •â de la •á Grande-Jerusalem )) qui pre- 
voyait notamment des mesures interessant les locaux du 
Government House - le quartier general de I'ONUST 
situe dans le no man's land a Jerusalem. A la fin de sa decla- 
ration. le reoresentant de la Jordanie a reitere l'accusation 
s%i l'aqurilr. Israel poursui!3ir systi.inatiqiirment et deli- 
b;reiii~-nt une nolitiuue de iudaisation dr la Ville sainte et 
de ses environ; et, aCet egard, a appele l'attention sur les 

215 1579* seance. oar. 3 ?+ 5 , . 
Ibid., par. 7. 

lt7 ibid., par. 9. 
2'8 158OC seance, par. 2 et 75; 1581' seance, par. 45. 

points ci-apr& : ces mesures d'mwexion prises par Israel a 
JCrusalem constiiuaient une r6vudioiiun des enwgements 
pris par Israd aux ternies dc-la convention zri?misticc 
dont il etait signataire; elles constituaient une violation de 
l'accord de cejsez-Idcu uui  imoliuuait uu'il scrait mis fin 
aux mouvements de troUpe 6 if fall& deplorer toute 
tentative en vue d'obtenir des avantages juridiques et 
geographiques du fait de la situation; elles etaient con- 
traires au droit international contemporain et aux pra- 
tiques internarionales contemporainr.s qui ne reconnais- 
saient pas le droit de conquFte ni le droit du conquerant 
d';iequerir des t~xritoires par suite de scs conqu~res; elles 
etaient en contradiction avec les principes de la Charte des 
Yations Unies q u i  reatiirniaicut le vrincinc etabli selon 
lequel I'acquisitiOn de territoires paria coriquete militaire 
est inadmissible; elles constituaient une violation des reso- 
lutions de l'Assemblee generale et du Conseil de securite se 
rapportant a Jerusalem, en particulier des resolutions 2253 
(ES-V) et 2254 (ES-V) de l'Assemblee generale et des 
resolutions 252 (1968), 267 (1969) et 271 (1969) du Conseil 
de securite; elles constituaient aussi une violation de la 
Convention de La Haye de 1907 et des Conventions de 
Geneve de 1949 et du droit international et de la pratique 
internationale regissant l'occupation militaire, de la 
Convention et du Protocole de 1954 pour la protection des 
biens culturels eu cas de conflit arme, de la Declaration 
universelle des droits de l'homme de 1948 et du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques; et ces 
mesures portaient atteinte a la souverainete et a l'integrite 
territoriale d'un Etat Membre independant et souverain de 
l'organisation des Nations Unies. Etant donne qu'IsraSl 
avait viole a maintes reprises les resolutions de l'ONU 
ainsi que les conventions internationales, ie representant 
de la Jordanie estimait que le Conseil de securite devrait 
envisager les sanctions qu'il jugeait appropriees aux 
termes du Chapitre VI1 de la Charte pour assurer le 
respect de ses decisions et pour eviter que l'on se trouve, a 
Jerusalem, devant un fait accompli qui empeche une solu- 
tion equitable an probleme du Moyen-Orient 2i9. 

A la 1580'stance, le 16 sepieinbre 1971, le representant 
d'lsroel* a soutenu que la plainte durit irait saisi le Conseil 
de securite constituait un& tentative de la Jordanie pour 
detourner l'attention de ses difficultes interieures. Il a 
affirme qu'il n'avait ete question de la Jordanie a propos 
de Jerusalem qu'a la suite de l'invasion faite en 1948 en 
violation de la Charte et des resolutions de l'ONU, et de 
l'occupation illegale ulterieure du secteur orienta! de la 
ville. II a ajoute que cette occupation ne donnait a la 
Jordanie aucun droit. en varticulier maintenant au'elle 
ava; pris tin. Elle n'hait &niais ete reconnue pu aucun 
des Etatc Membres de l'ONU et ne ponvait servir de base 
pour invoquer des conventions et i6struments internatio- 
naux; elle ne pouvait pas non pks  etre utilisee ponr 
s'opposer au droit de la ville a avoir une existence nor- 
male et a etre reconstruite et developpee. Contrairement 
aux allegations jordaniennes, il n'y avait pas de •áplan 
directeur •â. Le developpement de Jerusalem, notamment 
les travaux de construction, ayant ete inferrompu par la 
guerre et par le fait que la ville avait efe ulterieurement 
coupee en deux devait de nouveau se faire noymalement. 
Le representant d'Israel a repousse les all,6gations jorda- 
niennes selon, lesquelles Israel envisagera. d'etendre les 
limites de la ville pour qu'elle englobe des villes et villages 
arabes voisins et leur population, ey a declare que, en ce 
qui concerne les disposit!ous Iegislatiys mentionnees dans 
la plainte de la Jordante? !1 s'agissait d'un projet de loi 
d'interet local soumis iudividuellement par un membre du 

2'9 1579* seance, par. 17, 19,20,27. 28, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 
39,40,41,42, 43,44 et 76 ?+ 86. 
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Parlement israelien et qui avait ete depuis longtemps ment qu'il avait presentes, mais a demande z33 que le 
retire. En conclusion, le representant d'Israel a declare premier amendement soit mis aux voix. 
que, tout en rejetant tonteSrenvendications fondees sur A la 1582" seance, le 25 septembre 1971, l'agression contre Jerusalem et l'ancienne division illegale syrien au projet de resolution presente par la Somalie a ete de la ville, Israel continuerait a etre guide par les droits et mis aux voix et adopte 2% par 13 voix contre zero, avec interets legitimes des habitants de Jerusalem, quelles que 
soient leur nationalite et leur religion, et veillerait scru- 
puleusement a assurer la saintete des Lieux saints, la Par la suite, le paragraphe 5 du projet de resolution a ete 
liberte d'acces a ces lieux et la juridiction des diverses com- mis aux voix, un vote separe ayant ete demande par le 
munautes reiieieuses sur ces lieux 2z0. representant de l'URSS 235, et a ete adopte 236 par 12 voix - 

A la 1582* seance, le 25 septembre 1971, le representant 
de l'URSS a declare que les resolutions adoptees par le 
Conseil de securite et par l'Assemblee generale sur la 
question de Jerusalem et sur la situation an Moyen-Orient 
reposaient sur le principe du droit international univer- 
sellement reconnu de l'inadmissibilite de l'acquisition de 
territoires par la guerre 221. Malgre ces resolutions, Israel 
continuait a mener une politique visant a la conquete et a 
l'assimilation des territoires arabes et a empecher et a 
torpiller le reglement politique pacifique prevu par le 
Conseil de securite dans sa resolution 242 (1967) du 
22 novembre 1967. Il a conclu en declarant appuyer la 
demande des pays arabes tendant a ce qu'une mission 
speciale du Conseil de securite soit envoyee a Jerusa- 
lem 222 ---.* . 

Au cours de la meme seance, le representant de la 
Somalie a presente 223 un projet de resolution 2z4 dans 
lequel, apres avoir note les principaux elements de la 
question, on cherchait a tracer pour le Conseil une ligne 
d'action qui permettrait a l'ONU de progresser dans 
l'exercice de ses responsabilites 225. 

Par la suite, le representant de la Syrie a proposez2' un 
certain nombre d'amendements l2' au  proiet de ri.solution - .  
somali. 

En reponse a un appel des representants de la 
France 2zs, des Etats-Unis 2z9, du Royaume-Uni z30, de la 
Somaliez3' et de l'Italie 232 pour qu'il retire ses amende- 
ments afin qu'il y ait unanimite, le representant de la Syrie 
a retire le deuxieme, le troisieme et le quatrieme amende- 

"' 1580' seance, par. 6,9, 11,21,28,34, 61 et 69 a 72. 
"' Pour I'examen de la question de l'inadmissibilite de I'acqni- 

sition de territoire par la force, en vertu du paragraphe 4 de l'Article 
2, voir chap. XII, cas no 6. 

1582- s b c e ,  par. 4, 7, 8 a 15, 20, 26 et 30. La suggestion a 
ete faite par un membre invite (Maroc) a la 1581' seance, par. 24 
et 73 -. 

1'3 1582' seance, par. 126. 
224 S110337, DOC. off., 2U8 annee, Suppl. de fuiIl.-sept. 1971, p. 72. 
IzS 1582- seance, par 105, 106, 107, 108, 109, 110, 111 et 127 a 

1 ?? 

226 Ibid., par. 156. 
227 S/10338/Rev.l, Doc. off., 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, 

o. 72. 
1582- seance, par. 252 et 253. 

ZZn Ibid., par. 255. 
Ibid., par. 314. 
Ibid., par. 317. 
Ibid., par. 324. 

contre zero, avec 3 abstentions. 
A la meme sGance, l'ensemble du projet de r&.olution, tel 

au'il avait ete modifii. a ete mis aux voix et adonte 237 nar 
f4 voix contre zero, avec une abstention. Le t e k  en &ait 
ainsi concu : 

Le Conseil de drurite. 
~~ -~ 

Rappelant ses resolutions 252 (1968) du 21 mai 1968 et 267 (1969) 
du 3 juillet 1969 ainsi que les resolutions anterieures 2253 (ES-V) et 
2254 (ES-V) de I'Assemblrie generale, en date des 4 et 14 juillet 1967, 
relatives aux mesures et dispositions prises par Israel en vue de modi- 
fier le statut de la partie de Jrirusalem occupee par les Israeliens, 

Ayant examine la lettre du representant de la Jordanie sur la situa- 
tion a Jerusalem et les rapports du Secretaire general, et ayant 
entendu les declarations des parties interessees, 

Reaffirmant le nrincioe aue i'acauisition d'un temtoire oar une 
conquete militaireest inad~issible,- 

Notant mec inquierude qu'Israel se refuse a se conformer aux reso- 
lutions susmentionnecs, 

Notant egaiement avec inquierude que, depuis l'adoption des resolu- 
tions susmentionnees, Israel a pris de nouvelles mesures en vue de 
modifier le statut et le caractere de la partie occupee de Jerusalem, 

1. Reaffirme les dispositions de ses resolutions 252 (1968) et 
267 (1969); 

2. Dipldre qu'lsrael n'ait paj re\pccri les resolutions prec6dirn- 
ment adopi,'es p3r I'Organisntion des Sations Unies au sujet des 
mzsures ct dispos~iions priscs par IrraCl cn viic de modifier le sraiut 
de la ville de Jerusalem; 

3. Confirme de la facon la plus explicite que toutes les disposi- 
tions legislatives et adminislratives prises par Israel en vue de modi- 
fier le statut de la ville de Jerusalem, y compris l'expropriation de 
terres et de biens immeubles, le transfert de populations et la Iegisla- 
tion visant a incorporer la partie occupee, sont totalement nulles et 
non avenues et ne peuvent modifier le statut de la ville; 

4. Invite instamment Israel rapporter toutes les mesures et dis- 
positions precedentes et a ne prendre dans la partie occupee de 
Jemsalem aucune autre mesure pouvant viser & modifier le statut de 
la ville ou portant prejudice aux droits des habitants et aux intrirefs de 
la communaute internationale. ou a une paix juste et durable; . . 

5. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Pre- 
sident du Conseil de securite et en utilisant les moyens qu'il juge 
appropries, y compris i'envoi d'un representant ou d'une mission, de 
faire rapport au Conseil en temps opportun, et en tout cas dans les 
soixante jours, sur I'application de la presente resolution. 

233 Ibid., par. 328. 
2'4 lbid., par. 335. 
IJS Ibid., par. 279, 280, 330, 331 et 332. 
"6 Ibid., par. 338. 
237 Ibid., par. 339. 
258 Resolution 298 (1971). 

PLAINTE DU GOUVERNEMENT CHYPRIOTE 

Decision du10 juin 1969 (1474Qeance) : resolution 266 Nations Unies a Chypre pour la periode allant du 3 
(1969) decembre 1968 au 2 juin 1969. Dans son rapport, le Secre- 

Le 2 juin 1969, le Secretaire general a presente au taire general signalait que, pendant cette periode, la situa- 
Conseil de securite son rapport 239 SUI l'operation des tion avait ete calme dans l'ensemble. II ne s'etait produit 

aucune violation maieure du cessez-le-feu. mais certains 
259 S19233, D ~ ~ .  244 annee, ~ ~ ~ ~ l .  &m>r.+,in 1969, p. 188 incidents avaient ete; a certains moments; cause de ten- 

a 199. sions. Les relations entre Chypriotes grecs et Chypriotes 
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turcs avaient continue de s'ameliorer quelque peu; en 
particulier. il y avait eu nette augmentation du nombre des 
Contacts entre les membres dis deux communautes: Il 
s'etait cree ainsi un climat plus propice a la normalisa- 
tion. Le Secretaire general se declarait Dar ailleurs 
convaincu que, dans 12 circonstances qui exiitaient alors, 
l'activite de maintien de la paix de la Force des Nations 
Unies etait un element indkpensable pour entretenir et 
ameliorer encore le climat de calme dans l'ile et pour 
favoriser les mesures de normalisation. II estimait, en 
consequence, qu'il s'imposait de prolonger encore le sta- 
tionnement de la Force des Nations Unies. De plus, toutes 
les parties interessees etaient favorables au maintien de la 
presence de la Force a Chypre. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du Secre- 
taire general a sa 147rte seance, le 10 juin 1969, seance au 
cours de laquelle l'ordre du jour a ete adopteZ4O sans 
opposition. Les representants de Chypre, de la Grece et de 
la Turquie ont ete invites 241 a participer aux debats. 

A la meme seance, a la suite de consultations entre les 
membres du Conseil avant la seance, l'accord s'est fait sur 
le texte d'un projet de resolution 242, dont le texte etait 
concu comme suit : 

Le Conseil de securite, 
Notant que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

3 juin 1969 (S/9233), la presence de la Force des Nations Unies a 
Chypre demeure necessaire dans les circonstances presentes si I'on 
veut Rue la oaut sort maintenue dans I'ile. 

Notant que I'amelioration de la situation a Chypre s'est main- 
tenue durant la periode consider6e, comme il ressort des observations 
contenues dans le rapport, 

1. Reaffirme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1961) du 20 juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 (1964) 
du 25 septembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) 
du 19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 
(1965) du 17 d6cembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 222 (1966) du 
16 juin et 231 (1966) du 15 decembre 1966, 238 (1967) du 19 juin 
et 244 (1967) du 22 decembre 1967, 247 (1968) du 18 mars, 254 
(1968) du 18 juin et 261 (1968) du 10 decembre 1968, ainsi que 
les consensus exprimes par le President A la 1143' seance, le 11 aout 
1964, et a la 1383' seance, le 24 novembre 1967; 

2. P i e  instamment les parties interessees de faire preuve de la 
plus grande mod6ration et de poursuivre resolument Leurs efforts 
concertes en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de securite, 
en mettant a profit de facon constructive le climat et t'occasion pro- 
pices actuels; 

3. Prolonge a nouveau d'une periode prenant fin le 15 de- 
cembre 1969 le stationnement & Chypre de la Force des Nations 
Unies chargde du niuintien de la paix, qu'il a creee par sa reso- 
lution 186 (1964), dans I'espoir que des progres suffisants dans la 
voie d'une solution finale auront ete accomplis d'ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force ou une reduction substantielle de son 
offectii. 

A 1s mcme 3ancs' IL. l'resident (Parabwiiy) a mis aux 
\oix le prnjr.1 dc, r&solutioii, qui a Stk adopte "3 i 1'iin:ini- 
mit:. Aprh le vote, Ir. rcprezcnimt de l'URSS a dit que, eu 
Cgard alLu \ e u x  des parties directeinmt inrereisCcs, snii 
gouvernenient nc s'opposerait pas a la propuzition ~isant i 
prolonger de nouveau pour une perbde de six mois le 
stationnement de la Force des Nations Unies a Chypre 
etant donne que cette prolongation etait tout a fait con- 
forme aux dispositions de fa resolution du 4 mars 1964 du 
Conseil de securite, a savoir que les fonctions de la Force 

1474* seance, par. 1. 
Z4L Ibid., par. 8. 
"42 Ibid., par. 10 et 11. 
243 Ibid,, par. 64; rkolution 266 (1969). 

demeuraient les memes et que son financement continue- 
rait d'etre assure par des contributions volontaires 244. 

Decision du 11 decembre 1969 (1521e seance) 
Le 3 decembre 1969, le Secretaire general a presente au 

Conseil de securite son rapportz45 sur l'operation des 
Nations Unies a Chypre pour la periode allant du 3 juin au 
1" decembre 1969. Dans son rapport, le Secretaire general 
declarait que les efforts patients et persistants deployes 
depuis pres de six ans, dans lesquels la Force des Nations 
Unies avait joue un role vital, avaient permis d'ameliorer 
sensiblement la situation a Chypre, mais que cette situa- 
tion demeurait fondamentalement instable et incertaine. II 
ne voyait pas d'autre solution que de recommander une 
nouvelle prolongation du stationnement de la Force des 
Nations Unies a Chypre 246. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du Secre- 
taire general a sa 1521 "seance, le 11 decembre 1969, a 
laquelle l'ordre du jour a ete adopte 247 sans opposition. 
Les representants de Cbypre, de la Grece et de la Turquie 
ont ete invites 24s a participer aux debats. 

A la meme seance, le President (Zambie) a declare aue. . . 
5 la suite dc consiiltarions otlicieuses qui iivairrir lieu 
prL:aleblr.nient. un  proier de rrsoluiinii a\ait L'tt L'tabli. II a 
annonce ulterieurement que d'autres consultations avec 
les membres du Conseil de securite avaient abouti a une 
modification mineure du troisieme alinea du pream- 
bule 249. 

Le representant de l'URSS, aprb avoir souligne que 
l'operation de maintien de la paix des Nations Unies a 
Chypre ne saurait se poursuivre indefiniment et compte 
tenu de la position des parties interessees, a declare que 
son g~u\,cfnemeiit nL. s'oppnsait pas a la proposition 
visant h pr,)longer Ir. statioiineniciir de la Force del 
Natiuiih L i1ir.j pour une nstivr.lle phode de dx mois, la 
condiriuii qiic ses fniiet:ms soient cxerdcs en pleine 
conidriiiir2 avec les dirpositions de la resolution 186 du 
Conseil. ~ . n  Jar<: d u  1 rillrs 196.4. el auc s3n linancement 
continuerait d'etre assure par des c'ontributions volon- 
taires 2s0. 

A la meme seance, le President (Zambie) a mis aux voix 
le vroiet de resolution. aui a ete adonte 25' a l'unanimite. 
~ e ' t e i t e  en etait ainsiCOncu 252 : 

A 

Lr Conseil de sdcurite, 
Notanr que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

3 decembre 1969 (S/9521), la presence de la Force des Nations 
Unies a Chypre demeure necessaire dans les circonstances presentes 
si l'on veut que la paix soit maintenue dans i'ile, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu que, en rai- 
son de la situation qui regne dans l'ile, il est necessaire de maintenir 
la Force des Nations Unies en fonctions au-dela du 15 de- 
cembre 1969, 

Notant que l'amelioration de la situation Chypre s'est pour- 
suivie durant la periode consider6e, comme il ressort des obser- 
vations contenues dans le rapport, 

Ibid,, par: 137 a 139. 
SI9521 et Add.1. Doc. o f l ,  24* annee, Suppl.d'oct.-dec. 1969. 

135 a 156. 
LA6 Les parties interessees avaient donne leur accord a la proion- 

gatiou du stationnement de la Force qui etait proposee. 
247 152Ie seance, par. 1. 

Ibid., par. 1. 
Zd9 Le troisieme alinea, sous sa forme modifiee, &ait ainsi concu : 

•á Norunt que l'amelioration de la situation a Chypre s'est poursuivie 
durant la periode considArde, comme il ressort des olseiwtions 
contenues dans le rapport •â. 

152Ia seance, Dar. 69 et 70. 
25' Ibid., par. 72;~/9550/~ev.l .  
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1. Rkafime ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 
(1964) du 25 septembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964, 201 
(1965) du 19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout 
et 219 (1965) du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 222 
(1966) du 16 juin et 231 (1966) du 15 decembre 1966,238 (1x7) du 
19 juin et 244 (1967) du 22 decembre 1967,247 (1968) du 18 mars, 
254 (1968) du 18 juin, 261 (1968) du 10 decembre 1968 et 266 
(1969) du 10 juin 1969, ainsi que les consensus exprimes par le 
President a la 1143= seance, le 11 aout 1964, et a la 1383L seance, 
le 24 novembre 1967; 

2. Prie instamment les parties intdressh de faire preuve de la 
plus kande moderation et de poursuivre resolument leurs efforts 
concertes en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de securite, 
en mettant a profit de facon constmctive le climat et Soccasion 
propices actuels; 

3. Prolonge a nouveau d'une periode prenant un le 15 juin 1970 
le stationnement a Chypre de la Force des Nations Unies chargb 
du maintien de la paix, qu'il a creee par sa resolution 186 (1964), 
dans l'espoir que des progrk suffisants dans la voie d'une solution 
unde auront ete accomplis d'ici la pour permettre le retrait de la 
Force ou une reduction substantielle de sou effectit 

Decision du 9 juin 1970 (1543* seance) : resolution 281 
(1970) . , 

Le 1"' juin 1970, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite son rapport2" sur l'operation des 
Nations Unies a Chypre pour ta periode allant du 
2 decembre 1969 au le'  juin 1970. Apres avoir fait obser- 
ver que, dans les circonstances existautes, il serait peu 
realiste de s'attendre a une solution rapide des problemes 
fondamentaux de Chypre et note que des reductions 
avaient ete operees depuis six mois ta& en ce qui concer- 
nait les effectifs que les depenses de la Force et ue ce 1 orocessus etait considere avec une certaine inauietu e tant 
par le Gouvernement chypriote que par les dirigeants 
chypriotes turcs, qui attachaient de l'importance au maiu- 
tien de la presence des troupes de l'ONU comme garantie 
de tranquillite et de paix, le Secretaire genLral a recom- 
mande le maintien de la Force a son effectif actuel pendant 
une nouvelle periode de six mois. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du Secre- 
taire general a sa 1543' seance, le 9 juin 1970, seance a 
laquelle l'ordre du jour provisoire a ete adopte sans oppo- 
sition 254, et les representants de Chypre, de la Grece, dela 
Turquie ont ete invites a participer aux debats 255. 

A la meme seance, le President (Nepal) a annonce que, a 
la suite de consultations officieuses entre les membres du 
Conseil de securite, un projet de resolution 256 avait ete 
etabli pour examen par le Conseil 257.  Il a mis aux voix ce 
projet de resolution, qui a ete adopte a l'unanimite 258. 

Le texte en etait ainsi concu 259 : 
Le Conseil de securite, 
Notmt que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

1" juin 1970, la presence de la Force des Nations Unies chargb 
du maintien de la paix a Chypre demeure necessaire dans les cir- 
constances presentes si Son veut que la paix soit maintenue dans 
l'$le, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu qu'en raison 
de la situation qui rEgnc dans I'ile il est nkessaire de maintenir la 
Force des Nations Unies cn fonctions au-dela du 15 juin 1970, 

Notant egalement la situation qui regne dans Sile, telle qu'elle 
ressort du rapport, 

''' S/9814, Doc. oE, 2Y annee, Suppl. d'our.-juin 1970, p. 215 a 
227, 
'" 1543' seance, par. 4. 

Ibid., par. 5. 
Sl9831. Le projet de resolution a ete adopte sans modification 

eu tant que resolution 281 (1970). 

1. Reafirme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 (1964) 
du 25 septembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) 
du 19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 
(1965) du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 222 (1966) 
du 16 iuin et 231 11966) du 15 decembre 1966. 238 (1967) du 
19 juinet 244 (1966du k decembre 1967,247 (1968) d" 18 mars, 
254 (1968) du 18 juin, 261 (1968) du 10 decembre 1968, 266 (1969) 
du 10 juin et 274 (1969) du 11 decembre 1969, ainsi que les con- 
sensus exprimes par le President ?J la 1143O seance, le 11 aout 1964, 
et a ia 1383' seance, k 25 novembre 1967; 

2. Prie imrom•ânent les parties interessess de faire prww de la 
plus grande moddrntion et de poursuivre r6solumcnt leurs efforts 
concertes en vue d'alteindre les objectifs du Cunseil de securite, cn 
mettant a profit de facon constructive le c h a t  et l'occasion pro- 
pices actuels; 

3. Prolonge a nouveau, d'une periode prenant un le 15 de- 
cembre 1970, le stationnement & Chypre de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix, qu'il a creee par sa reso- 
lution 186 (19641, dans l'espoir que des progres sufolsants dans la 
voie d'une solution h a l e  auront 6te accomplis d'ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force ou une reduction substantielle de son 
effectif. 

Apres le vote, le representant de l'URSS a fait observer 
que six annees s'etaient ecoulees depuis que la Force des 
Nations Unies a Chypre etait venue a Chypre. Il jugeait 
necessaire de souligner que cette operation de maintien de 
la paix des Nations Unies ne pouvait pas et ne devait pas 
durer indefuiiment. Par sa nature meme, et par sa duree, 
elle ne saurait a son avis servir de Drototwe ni de modele a 
une operation normale de maintien de lapaix des Nations 
Unies. Le stationnement sur le territoire d'un Etat inde- 
pendant et souverain de'forces etrangeres, meme sous 
l'egide de l'ONU, ne saurait etre qu'une mesure excep- 
tionnelle dont l'execution devait prendre fin a la premiere 
occasion. Le representant de l'URSS a declare que son 
pays ne s'opposait pas a la prolongation du stationnement 
de la Force des Nations Unies a Chypre pour une nouvelle 
periode de six mois, etant entendu que cette prolongation 
se ferait en pleine conformite avec les dispositions de la 
resolution 186 (1964) du Conseil de securite, en date du 
4 mars 1964, en d'autres termes que les fonctions de la 
Force des Nations Unies a Chypre et son financement, 
assure par des contributions volontaires, demeureraient 
inchanges 260. 

Decision du 10 decembre 1970 (1564e seance) : resolu- 
tion 291 (1970) 

Le 2 d5cembre 1970, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securitti son rapport 26' sur les faits nouveaux 
survenus entre le 2 juin et le 1" decembre 1970. Apres 
avoir note que la situation existant a Chypre emit carac- 
terisee Dar une •á stabilite neeative •â A savoir aue Den- 
daut les six derniers mois il avait pas eu de nOuveaux 
promes dans le sens d'une normalisation et de l'elimina- 
iionde l'affrontement, et qu'il n'y avait pas eu non plus de 
retour a la situation tendue et explosive qui rkgnait avant 
m e  ne commencent. en iuin 1968. les eniretiens entre les 
&ommunautes, le ~ecreiaire ge&ral recommandait an 
Conseil de securite de ~rolonger A nouveau de six mois le 
stationnement de la FOrce, &ee l'accord des Gouveme- 
ments chypriote, grec et turc, etant donne que si on la 
retirait le risque etait grand d'un retour a un etat gene- 
ralise de violence entre les communautes. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du Secre- 
taire general a sa 1564' seance. le 10 decembre 1970 - 
seanwrau cours de laquelle l'ordre du jour provisoire a etE 
adopte sans opposition 262 et les representants de Chypre, 

z60 1543' seance, par. 126 a 128. 
S/10005, DOC, off.. 25'annee, Suppl. d'ocf.akc. 1970, p. 58 a72. 

'6' 1564. seance, par. 1. 

'$' 1543- seance, par. 7. 
Ibid., par. 87. 

Z"9 Resolution 281 (1970). 



de la Grece et de la Turquie ont ete invites a participer aux 
debats 263. 

A la meme seance, le President (URSS) a declare que, a 
la suite de consultations officieuses entre les membres du 
Conseil, un projet de resolutionz64 avait ete etabli 265. 

Il a mis aux voix ce projet de resolution, qui a ete adopte a 
l'unanimite 266. Le texte en etait ainsi concu 267 : 
LP Conseil de skcurite, 
Notant que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

2 decembre 1970, la presence de la Force des Nations UnKs chargee 
du maintien de la paix a Chypre demeure necessaire dans les 
circonstances presentes si l'on veut que la paix soit maintenue dans 
Siie, 

Notant que le Gouvernement chypriote est convenu qu'en raison 
de la situation qui regne dans il est necessaire de maintenir la 
Force des Nations Unies en fonctions au-dela du 15 decembre 1970, 

Notant egalement la situation qui regne daos l'ile, teile qu'elle 
ressort du rapport, 

1. Reaffirme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 (1964) 
du 25 septembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) 
du 19 mars, 206(1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 (1965) 
du 17 decembre 1965,220 (1966) du 16 mars, 222 (1966) du 16 juin 
et 231 (1966) du 15 decembre 1966, 238 (1967) du 19 juin et 244 
(1967) du 22 decembre 1967, 247 (1968) du 18 mars, 254 (1968) 
du 18 juin et 261 (1968) du 10 decembre 1968, 266 (1969) du 
10 juin, 274 (1969) du 11 decembre 1969 et 281 (1970) du 9 juin 1970, 
ainsi que les consensus exprimes par le Resident A la 1143' seance, 
le 11 aout 1964, et a la 1383* seance, le 25 novembre 1967; 

2. Prie insramment les parties interessees de faire preuve de la 
plus wmde moderation et de poursuivre resolument leurs efforts 
concertes en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de securite, 
en mettant a profit de facon constmctive le climat et l'accasion 
propices actuels; 

3. Prolonge A nouveau, d'une periode prenant un te 15 juin 1971, 
le stationnement A Chypre de la Force des Nations Unies cbargee 
du maintien de la paix, qu'il a cr&e par sa resolution 186 (1964), 
dans Sespou que des progr& suoisants dans fa voie d'une solution 
finale auront ete accomptis d'ici 1s pour permettre le retrait de la 
Force ou une reduction substantielle de son effectif. 

Ulterieurement, le representant de l'URSS a reaffume la 
position de son gouvernement, a savoir qu'un stationne- 
ment aussi long que le stationnement de sept ans des trou- 

O 
pes des Nations Unies a Chypre ne saurait etre considere 
comme normal et que la presence de troupes etrangeres sur 
le territoire d'un Etat independant et souverain, meme 
sous l'egide de l'ONU, ne pouvait etre qu'une mesure 
provisoire et extraordinaire, a laquelle il fallait mettre fin a 
la premiere occasion. Apres avoir exprime 1'espo:r que 
cette occasion se oresenterait au olus tard a l'exoiration de 
la periode de six mois la&~elle le stationnement de 
la Force des Nations Unies a Chwre venait d'etre pro- 
longe, il a declare que c'etait dans % esprit et compte ienu 
aussi de la position en la matiere des parties interessees 
que 1'URSS n'avait pas souleve a ce stade la question du 
retrait de ces troupes de Chypre. Le representant de 
1'URSS a fait aussi observer aue son gouvernement ne 
s'&ait pas oppose a la prolongahon du sIationnement des 
trouocs des Nations Unies a Chypre pour une nouvelle 

de six mois, etant entendu quecette p~olongation 
se fait en pleine conformite avec les dispostttons de la 
resolution 186 (1964) du Conseil - a savoir que la Force 
conserverait le role limite qu'elle av$t alors et que ,son 
fuiancement continuerait d'etre assure par des contribu- 
tions volontaires 268. 

2" Ibid., par. 1. 
264 Sf10036. Le projet de resolution a ete adopte sans modification 

en tant que resolution 291 (1970). 
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iaix et de la securite internationales 

Decision du 26 mai 1971 (156SC seance) : resolution 293 
(1 97 1) 

Le 20 mai 1971, le Secretaire general a prese 
Conseil de securite son rapport 269 sur les faits nouveaux 
survenus entre le 2 decembre 1970 et le 19 mai 1971. Le 
Secretaire general signalait que, pendant cette periode, la 
situation a Chypre n'avait pas connu d'amelioration sen- 
sible et que rien n'indiquait qu'on s'acheminat vers une 
solution negociee des problemes fondamentaux de l'iie. 
Bien au contraire, tant les porte-parole du Gouvernement 
chypriote que ceux de la communaute chypnote turque 
avaient eii parfois tendance a adopter des attitudes han- 
chantes dans l!urs declarations publiques, aggrayant la 
tension. Des signes etaient la qui montraient $airement 
que si on ne redoublait pas d'efforts pour aplanir les d s -  
cultes existantes, Chypre risquait de connaitre u~ nou- .. 
velle periode de tension au cours de laquelle il serait vain 
de s'attendre a des progres tres importants, sur la voie du 
reglement des principaux problemes, tandis que de nou- 
veaux troubles seraient serieusement a redouter. Le Secre- 
taire general, dans ces circonstances, r~comman+it que le 
Conseil prolonge pour une nouvelle penode de six mois le 
mandat de la Force des Nations Unies a Chypre, c'est-a- 
dire jusqu'au 15 decembre 1971. Apres avoir fait observer 
que toutes les parties principalement interessees etaient 
d'accord avec cette recommandation, ,il signalait qu'il 
n'etait pas souhaitable de diminuer sensiblement~le~ acti- 
vites de la Force tant qu'on ne serait pas parvenu a reduire 
dans une large niesure l'affrontement entre les forces de 
l'ile. A cet Ggard, le Senetaire gi-neral appelait l'attention 
sur le fait  aue c'irait la dix-neuvieme fois qu'il recom- 
mandait au conseil de securit;. de prolonger le mandat de 
la Force et faisait observer que la perspective d'un engage- 
ment apparemment illimite de l'ONU a Chypre posait des 
problemcs fondamiiitaux a I'Organis-ion sur le plan de 
ses resnonsabilites en ce oui concernait le maintien de la 
paix ei de la securite iniernatiqnales. Il croyait que le 
moment etait venu de proceder a un examen d'ensemble 
dz ce probli.rne, et exp; mait l'espoir que les membres du 
Conseil de securite lui accorderaient la plu$ grande atten- 
tion dans les mois a venir et nenseraient Uarticulierement a - - 

des solutions constmctives pouvant remplacer les arran- 
gements alors en vigueur. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du.Secre- 
taire general a ses 1567* et 1568" seances, le 26 mai 1971. 

A la 1567e seance, le Conseil de securite a adopte 270, 

sans opposition, l'ordre du jour provisoire et invite les 
representants de Chypre, de la Grece et de la Turquie a 
participer aux debats 271.  

Ulterieurement, le President @unindi) a annonce que, 
au cours des discussions, officieuses tenues entre les mem- 
bres du Conseil, un projet de resolution Z7Z avait ete mis 
au point 273. 

Au cours de la meme seance, le President a mis a. voix 
le projet de resolution, qui a ete adopte a l'unanimite 274. 

Le texte en etait ainsi concu : 
Le Conseil de securitk, 
Notant que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

20 mai 1971, la presence de la Force des Nations Unies chargee 

269 S/10199, Doc. off., 26'annke, Suppl. dSavr.-juin 1971, p. 54 2.64. 
270 1567' seance, par. 1. 
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Plainte du Gouv~ arnement chypriote 117 

du maintien de la paix & Chypre demeure necessaire dans les cir- 
constances pr6sentes si l'on vent que la paix soit maintenue dans 
l'ile, 

Notant que le Gouvemcment chypriote est convenu que, en rai- 
son de la situation qui regne dans I'ile, il est necessaire de main- 
tenir la Force des Nations Unies en fonctions au-dela du 15 juin 1971, 

Notant egalement la situation qui regne dans l'ile, telle qu'elle 
ressort du rapport, 

1. ReaBrme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1964) du ZOjuin, 193 (1964) du 9 aolit, 194 (1964) 
du 25 septembre et 198 (1964) dn 18 decembre 1964, 201 (1965) du 
19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 (1965) 
du 17 decembre 1965, 220 (1966) du 16 mars, 222 (1966) du 16 juin 
et 231 (1966) du 15 decembre 1966, 238 (1967) du 19 juin el 244 
(1967) du 22 decembre 1967, 247 (1968) du 18 mars, 254 (1968) 
du 18 juin et 261 (1968) du 10 decembre 1968,266 (1969) du 10 juin 
et 274 (1969) du 11 decembre 1969, et 281 (1970) du 9 juin et 291 
(1970) du 10 decembre 1970, ainsi que les consensus exprimes par 
le Prkident a la 1143' seance, le 11 aout 1964, et a la 1383" seance, 
le 25 novembre 1967; 

2. Prie instamment les parties interessees de faire preuve de la 
plus grande moderation et de poursuivre rkolument leurs efforts 
concertes en vue d'atteindre les objectifs du Conseil de securite, 
en mettant 6 profit de facon constructive le climat et l'occasion 
propices actuels; 

3. Prolonge & nouveau, d'une periode prenant iin le 15 de- 
cembre 1971, le stationnement & Chypre de la Force des Nations 
Unies chargee du maintien de la paix, qu'il a creee par sa reso- 
lution 186 (1964), dans l'espoir que des progres suffisants dans la 
voie d'une solution iinale auront ete accomplis d'ici la pour per- 
mettre le retrait de la Force ou une reduction substantielle de son 
effectif. 

A la 156Se seance, le 25 mai 1971, le representant de 
l'URSS a declare que la position de son pays sur la 
question de Chypre demeurait absolument inchangee. La 
question de Chypre devait etre reglee sur la base de 
l'independance, de la souverainete et de l'integrite terri- 
toriale de la Republique de Chypre et sans ingerence 
exterieure. Toutes les forces etrangeres devaient etre reti- 
rees du territoire. Le representant de l'URSS a souligne de 
nouveau que bien des annees s'etaient ecoulees depuis que 
les contingents militaires etrangers appeles Force des 
Nations Unies avaient ete envoyes pour la premiere fois a 
Chypre. Une operation aussi prolongee de I'ONU en vue 
du maintien de la paix pouvait difficilement servir 
d'exemple. En elle-meme, la presence de troupes etran- 
geres sur le territoire d'un Etat souverain et independant, 
meme sons l'egide de l'Organisation des Nations Unies 
et ouerant en son nom. ne uouvait etre au'une mesure 
exceptionnelle et provisoire dont l'execution devait 
urendre fin le d u s  rapidement uossible. Cela etant. et 
&miPte tenu de Iii po&ion adoptee i cet igard par Iss 
parties interessies, la delegation so\ietiqiie ne soulaait 
pas i ce stade la question du retrait lotal de ces troupes du 
territoire de Chypre. En outre, l'URSS avait accepte le 
prolongement du inandai de I:r Forcs, etant entendu qu'il 
serait entikrenient conforme i Iu resolution 166 (1964) du 
Conseil et de ses resolutii>ns ulterieures sur la question de 
Chypre, c'est-a-dire que les fonctions de ces troupes et le 
mode de leur financement sur la base de contributions 
volontaires demeuraient inchanges 276. 

Decision du 13 decembre 1971 (1613c seance) : resolu- 
tion 305 (1971) 

Le 30 novembre 1971, le Secretaire general a presente au 
Conseil de securite son rapport 277 exposant les faits nou- 
veaux intervenus entre le 20 mai et le 30 novembre 1971. 
Aures avoir declare aue la ueriode consideree avait ete 
marquee par une detLrioratiOn de la situation generale a 
Chypre, le Secretaire general signalait que le malaise qui 

regnait alors etait du en grande partie aux incertitudes qui 
caract;-risaient les entretiens entre les deux coniniuiiautr's, 
aui avaient fini Dar deboucher sur une imuasse. 11 restait 
Convaincu que 16 meilleur moyen de parv-ir a une so!u- 
tion du urobleme de Chvure etait de favoriser la negocia- 
tion d'un accord entreles deux copmunautes s i r  les 
aspects constitutionnels. Le Secretaire general faisait' 
egalement observer que les entretiens entre les deux com- 
munautes etaient arrives sous la forme qu'ils revetaient 
alors a une impasse, qui ne pourrait etre surmontee que si 
un nouvel elan leur etait donne. Cela etant, il formulait 
quelques suggestions de procedure visant a relancer ces 
entretiens et a les rendre,plus efficaces. II pensait que, en 
vue de faciliter a l'avenir le deroulement des entretiens 
entre les deux communautes. son reureseiitant suecial a 
Chypre devrait, dans l'exercice des bons offices d; Secre- 
taire general. uarticiuer aux entretiens entre les reuresen- 
tantsdes d e G  communautes et que les Gouvernements 
grec et turc devraient d'autre part designer chacun un 
specialiste du droit constitutionnel qui participerait aux 
conversations a titre consultatif. Le Secretaire general 
soulignait qu'il n'etait pas question, que le reprisen!lint 
sp6cia1 joue un role de niL'diateur et tasse dss propositions 
sur la manikre de resoudre le problcine quant au fond. 

Dans son rapport, le Secretaire general faisait egalement 
observer que deux craintes dominaient plus particuliere- 
ment le probleme chypriote : la crainte du partage, du cote 
chypriote grec, et la crainte de l'enosis, durcote chypriote 
turc. Il lui semblait que si le Conseil de securite pouvait 
aider les parties a aplanir les difficultes que creaient ces 
denx idees et, ce faisant, reaffirmer sa propre volonte de 
faire en sorte qu'un reglement juste soit trouve a Chypre 
dans le respect des principes de la Charte et conformement 
a l'esprit et a la lettre des resolutions qu'il avait adoptees a 
ce suiet. le climat des entretiens entre les denx commu- 
naut& ainsi que les relations entre,les deux parties, s'en 
trouveraient ameliores. Le Sec~etaire general exprimait 
par ailleurs l'avis que sur certains des problemes fonda- 
mentaux, les avis et les directives du Conseil, ainsi que les 
nouvelles initiatives au'il uourrait urendre. avec l'accord 
des parties, apporteraientun element :assurant et cons- 
tructif a leurs efforts en vue d e  parvenir a un reglement. 
11 appartiendrait au Conseil lui-meme d:examiner quelle 
serait pour lui la meilleure facon de remplir son role. Etant 
donne la tension qui regnait alors a Chypre et qu'il etait 
indispensable, alors qu'on continuait a ,rechercher une 
solution au probleme de Chypre, de maintenir le calme 
dans l'ile, le Secretaire general recommandait, avec 
l'accord des parties interessees, la prolongation du mandat 
de la Force des Nations Unies a Chypre pour une nouvelle 
periode de six mois, jusqu'au 15 juin 1972. 

Apres avoir rappele que la perspective d'un engagement 
apparemment illimite de I'ONU a Chypre posait des pro- 
blemes fondamentaux a l'organisation sur le plan de ses 
responsabilites en ce qui cmcernait le maintien de la paix 
et de la securite internationales, le Secretaire general a 
declare qu'il n'avait formule aucune suggestion en vue de 
solutions constructives uouvant remulacer les arranne- 
ments alors en vigueur,& car la possibilite d'en trou&' 
deuendail du resultat des efforts en cours pour relancer les 
eniretiens entre les deux coinniunautr'~ et des consi- 
queiices qui pourraient en risulter pour 13 situation dans 
l'ile. 

Le Conseil de securite a examine le rapport du Secre- 
taire general a ses 1612e et 1613O seances, le 13 decembre 
1971. A la 1612e seance, l'ordre du jour provisoire a ete 
adopte sans opposition 278 et les representants de Chypre, 

216 1568' seance, par. 11 ,a 115. 
277 Si10401, DOC. ofl,26'annee, Suppl. d'oet.-dec. 1971, p. 45 a 59. 278 1612. seance, par. 1. 
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de la Grece et de la Twquie ont ete invites a participer aux 
debats 279. 

Ulterieurement, le President a annonce que, a la suite 
des consultations que les membres du Conseil de securite 
avaient tenues avant la seance, un projet de resolution 2so 
avait ete mis au point Zs'. Le projet de resolution a ete mis 
aux voix et adopte par 14 voix contre zero. Un membre n'a 
pas participe au vote 2s2. Le texte en etait ainsi concu 283 : 

Le Conseil de securiit, 
Notant que, selon le rapport du Secretaire general, en date du 

30 novembre 1971, la presence de la Force des Nations Unies 
charges du maIntien de la paix a Chypre demeure necessaire dans 
les circonstances presentes si l'on veut que la paix soit maintenue 
dans l'ile, 

Notant que le Gouveruemeut chypiiote est convenu que, en rai- 
son de la situation qui regne dans l'ile, il est necessaire de main- 
tenir la Force des Nations Unies en fonctions au-del& du 
15 decembre 1971, 

Notant egaiement la situation qui regne dans l'ile, telle qu'elle 
ressort du rapport, 

1. Reaflrme ses resolutions 186 (1964) du 4 mars, 187 (1964) 
du 13 mars, 192 (1964) du 20 juin, 193 (1964) du 9 aout, 194 (1964) 
du 25 septembre et 198 (1964) du 18 decembre 1964, 201 (1965) du 
19 mars, 206 (1965) du 15 juin, 207 (1965) du 10 aout et 219 (1965) 
du 17 decembre 1965,220 (1966) du 16 mars, 222 (1966) du 16 juin 
et 231 (1966) du 15 decembre 1966, 238 (1967) du 19 juiu et 244 
(1967) du 22 decembre 1967, 247 (1968) du 18 mars, 254 (1968) 
du 18 juin et 261 (1968) du 10 decembre 1968, 266 (1969) du 
10 juin et 274 (1969) du 11 decembre 1969, 281 (1970) du 9 juiu et 
291 (1970) du 10 decembre 1970, et 293 (1971) du 26 mai 1971, ainsi 
que les consensus exprimes par le President a la 1143O seance, le 
11 aout 1964, et a la 1383* seance, le 25 novembre 1967; 

2. Prie instamment les parties interessees de faire preuve de la 
plus grande moderation et de poursuivre de maniere acceleree et 
r6solue leurs efforts concertes en vue d'atteindre les objectifs du 
Conseil de securite, en mettant a profit de facon constructive le 
climat et l'occasion orooices actuels: 

dans l'espoir que des prOges suEsan& dans la voie d'une solution 
finale auront ete accomplis d'ici l& pour permettre le retrait de la 
Force ou une reduction substantielle de son effectif. 

A la meme seance, le representant de Chvore* a notam- 
iiicnt dCclarC que son goi~~erneinerit avait &cide d'accep- 
ter, en depit de certaines riserves, Irs suggestions du Secre- 

279 Ihid. nnr. i =--- - -  
ma Si10441. Le ~ ~ j e t  de resolution a ete adoute sans modifica- 

tion - mais avec I'inskton, au p3rapr:tpIir. 2 du~texie  original, dei 
mots r u ~ i  occelerrile .>, qui a!3icnl 612 omis, apr?s Ic mot •á con- 
tinu&- a - en tant auc resolution 305 (1971 ). 

"" 1612' seance, par. 5. 
282 Ibid., par. 6. 
LS3 ReSolution 305 (1971). 

LA SITUATION EN 

Decision du 17 juin 1969 (1477e seance) : 
Declaration du President 

Decision du 24 juin 1969 (148Ie seance) : 
Rejet du projet de resolution 

Par une lettre 289 en date du 6 juin 1969, adressee au 
President du Conseil de securite, les representants des pays 

.~ ~~~~. .. ... ..... -.* 

Signataires de la lettre; le document ~i9f37i~dd.2 do 13 juin 1969 
indiquait que Chypre s'etait egalement jointe a cette liste. 

taire eeneral relatives aux entretiens entre les deux com- 
munautes, etant entendu qu'elles ne creeraient pas de pre- 
cedent. Il a soulime aue si les nouveaux efforts devloves 
dans le cadre d i  la 'proposition du Secretaire g&&al 
n'aboutissaient pas a la realisation des objectifs du Conseil 
de securite - tels qu'ils etaient enonces dans la resolution 
186 (1964) du 4 mars 1964 -, soit le Conseil, de sa propre 
initiative. soit le Gouvernement chvvriote demanderait au . . 
Conseil ds securir2 de mettre en ccuvre I'autrc sugge:ejtion 
du Secritaire giiiiral visani a cc aue Iz Conseil de s6ctirite 
s'engage plu< activement a aider les parties dans la 
recherche d'une solution au probleme de Chypre 284. 

Le representant de la Turquie* s'est declare convaincu 
que la poursuite des contacts entre le Secretaire general et 
les parties interessees sur la question de la relance des 
entretiens entre les deux communautes aboutirait sous peu 
a un consensus a partir duquel les entretiens pourraient 
revrendre 28s. 

Le representant de la Grece* a reaffirme aue son eou- 
vernemint acceptait la suggestion du ~eereki re  
concernant la relance des entretiens entre les deux commu- 
nautes et souligne que la participation d'un representant 
du Secretaire general a ces conversations, dans le cadre de 
l'exercice des bons offices du Secretaire general, etait 
conforme a la resolution 244 (1967) du Conseil, en date du 
22 decembre 1967, en particulier au paragraphe 3, sur la 
base duquel le dialogue avait ete entame 286. 

Le representant de l'URSS a declare que la position de 
son gouvernement sur la auestion de Chvvre. telle au'il 
a! ai<d?j:je eu I'uccasiun d.: l'exPos:r, demc;;ait'inchan&e, 
et qu'il pmageait le point de vue, exprinie par le SGcrAaire 
g>niral dans son rapport et aussi avanc: par Ic reprCssn- 
rani di. Clqpre, selon lequel le Conseil ds sicuriii devrait 
Ctre ~ijsucii plus aciivsrnent a la recherche d'une solution 
;iu problcnie de Chypre. Le Conseil dc skuri t i  devrait de 
nou\eau Ctudirr toiiics Icb vussihilitis de rezlemrnt de la 
situxion d Chjprc qui coti&iiraie~it au rrirayt dcs troupe5 
dcs Natidns IJtiics de I'ile. Le representant de l'URSS a 
note que c'etait a cette condition et compte tenu de la 
position des parties interessees en la matiere que la delega- 
tion sovietique n'avait pas a ce stade souleve la question 
du retrait des troupes des Nations Unies de Chypre 287. 

A la 1613* seance, le 13 decembre 1971, le President, au 
nom du Conseil, a adresse aux varties interessees un aune1 
pour qu'elles conviennent des modalites de la r e ~ a n ~ d e s  
entretiens, conformement aux suggestions faites par le 
Secretaire general 2ss. 

161ZE seance, par. 30 31, 33 & 35, 37 et 38 
Ibid., par. 52. 

'*' Ibid., par. 68. 
Ibid., par. 145, 147, 148 et 152 a 156. 
1613'seance, par. 72. 

RHODESIE DU SUD 

suivants : Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite, Bots- 
wana, Burundi, Cameroun, Ceylan, Chypre, Congo 
(Brazzaville), Congo (Republique democratique du), Cote 
d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee, 
Haute-Volta, Inde, Indonesie, Irak, Iran, Jordanie, 
Kenya, Koweit, Laos, Liberia, Libye, Madagascar, Malai- 
sie, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mongolie, Nepal, 
Niger, Nigeria, Ouganda, Pakistan, Philippines, Repu- 
blique arabe unie, Republique centrafricaine, Republique- 
Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, Singa- 
pour, Somalie, Souaziland, Soudan, Syrie, Tchad, Thai- 
lande, Togo, Tunisie, Turquie, Yemen, Yemen du Sud, 
Yougoslavie, Zambie, ont prie le President du Conseil de 
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securite de convoquer d'urgence une reunion du Conseil 
de securite pour examiner la situation en Rhodesie du Sud 
(Zimbabwe). Il etait dit dans la lettre que, en raison de la 
non-cooperation de plusieurs Etats Membres dont, en 
particulier, l'Afrique du Sud et le Portugal, les sanctions 
obligatoires globales imposees en vertu de la resolution 
253 (1968) du Conseil de securite, en date du 29 mai 1968, 
n'avaient pas abouti aux resultats recherches. Le regime 
illegal de la minorite raciste continuait a renforcer son 
controle sur le territoire et sur la population et envisageait 
de nouvelles mesures tendant a officialiser un regime 
d'apartheid deja pratique dans le territoire. La deteriora- 
tion rapide de la situation et le refus du Rovaume-Uni 
d'agir de la facon appropriie - c'est-Mire de recourir 
l'usage de la force -- avaient crk! une situariori grave qui 
constituait une menace croissante i la naix er a la kictiriie 
internationales. Le Conseil devait en&ager des mesures 
plus energiques dans le cadre du Chapitre VI1 de la Charte 
afin de permettre au peuple de la Rhodesie du Sud (Zim- 
babwe) d'exercer son droit a l'autodetermination confor- 
mement a la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee gene- 
rale. 

A la 147Y seance, le 13 juin 1969, le Conseil a adopte 
l'ordre du jour 290, qui comprenait aussi, a la demande du 
representant de l'Algerie, deux rapportszg1 du Comite 
cree en application de la resolution 253 (1968) du Conseil 
de securite. Le Conseil a examine la question de sa 1475" a 
sa 1481" seance, entre le 13 et le 24 juin 1969. Les repre- 
sentants de l'Arabie Saoudite, du Burundi, de la Guinee, 
de l'Inde, de la Mauritanie, de la Republique-Unie de 
Tanzanie, de la Somalie et du Soudan ont ete invites a 
participer aux debats 292. 

A la 1475" seance, le President a appele l'attention z93 

du Conseil sur une lettre 294, en date du 10 juin 1969, par 
laquelle le President du Comite special charge d'etudier la 
situation en ce aui concerne l'application de la Declara- 
tion sur l'octroi de I'ind&pendanciaux pays et aux peuples 
coloniaux transniettait le texte d'une resolution du Comite 
special, de mkme date, sur la situation en Rhod?sie du 
Sud. 

A la meme seance, le representant de l'Algerie a declare 
qu'il etait indispensable que le Conseil de securite procede 
a un nouvel examen du probleme de la Rhodesie, etant 
donne l'inefficacite des sanctions economiques imposees 

1475' seance. Dar. 1. . . 
S 8954. Dur. off:, 23' un>&. Suppl. d'or!.-dk. 1968, p. 181 a 

295, et S 9252 et Add. 1 .  Bo? oV., 24'uon<;e, Si<ppl. d'nt.r.-j~& 1969. 
P. 209 a 349. Dans son premier rapport (S 89511, le Comite declaraii 
ktotarnmeiit que, en vidaiion d e b  resolution 232 (1966). cmains 
pays, outre l'Afrique du Sud ct Ic Poriiigal, alaient zon:iniie di' 
comniercer avec la Khodksic du Sud. Dans son deuxic'nie ratmort 
(SI9252 et Add.1). le Comite simalait que, par suite du refis de 
I'Afrique du Sud et du Portugal ;le prendre des meiuris en spplra- 
lion des decisions du Conscil et du fait que ccrtains aiitrr., E i m  
n'appliquaient pas pleinenient les dispositions d i  la rlr~liition 253 
('9681,force lui r'iuii d'obiencr que les sanztionr priscs par ladite 
reiolut~un contre le regime illegal en Khod2sic du Sud n'avaient par 
donn6 encore les resultats souliaites par 1s C o n 4  dr. x i i i i i t C .  Le 
Coniitr: raiinait au'il Faudrait en\irai?zr des mesurer "lus efticaces 
pour assurer l'application integrale di: la resolution '253 (1968) du 
Conseil de securite. 

29' 1477' seance. Dar. 1 . 2  et 74: 1478" seance. Dar. 1 a 4: 1480C . . 
seance, par. 1 a 3. 
"' 1475" seance. Dar. 6. 
296 S 9244, ~or . ' " f f : ,  24' owGc, Suppl. d'<wr.-ji~itr 1969, p. 20$. 

Dans sa rholuiion sur la Rhodr'sir d e  Sud. le Coniit+spicial, noram- 
nxnt, appelait I'atieniion du Conscil de securitC sur la gravite Jc I;i 
situationen Rliodlsie dix Sud, qui constituait une mm& conire Iu 
paix el la sCcunie internationales. et sur la ne;esriir' urgente d'appli- 
auer certaines mciiirei. cnvisaeeec au Chaoiire VII de I:r Charte. 

aux termes de la resolution 253 (1968) du Conseil de 
securite et la deterioration progressive de la situation qui, 
le Conseil l'avait deja reconnu, constituait une menace a la 
paix. Le regime illegal de la Rhodesie du Sud, qui aurait 
du se debattre dans des difficultes economiques insurmon- 
tables var suite des sanctions imvosees contre lui, etait a la 
veille de franchir une ritape nobvelle dms la voie de sa 
consolidation et d'une r?afirination encore plus marquee 
de son carlicthre raciste en soumettant A un referendum 
son projet de constitution. L'iiieficiicite des sanctions 
econoniiaues Anit dire essmrir4einent au fair aue le terri- 
toire beieficiait de sources d'approvisioniement en 
Afrique du Sud et au Portugal, et aussi au fait que certains 
autres Etats n'avaient pas applique integralement les dis- 
positions de la resolution 253 (1968). La Puissance admi- 
nistrante, qui etait encore au premier chef responsable de 
la situation en Rhodesie du Sud, se refusait a prendre les 
mesures plus energiques reclamees par les pays africains 
pour mettre fin a la rebellion. Le Conseil de securite se 
devait donc d'appliquer des mesures plus etendues et plus 
energiques avec toute la fermete qu'exigeait la situation et 
en engageant toute son autorite pour une application plus 
stricte de ses decisions 293. 

Le representant de la Zambie a declare que la question 
fondamentale etait qu'il existait en Rhodesie du Sud un 
regime minoritaire raciste et illegal qui controlait le terri- 
toire et qui refusait a la majorite du peuple du Zimbabwe 
le droit a la libre determination. Face au defi lance par 
l'Afrique du Sud et le Portugal, qui avaient voue a l'echec 
les sanctions, la maniere dont le Conseil de securite devait 
agir consistait, de toute evidence, a etendre les sanctions 
obligatoires a ces deux pays. Si le Conseil de securite 
voulait reussir en Rhodesie du Sud, il devait etre pret a 
appliquer les dispositions des Articles 41 et 42 du Cha- 
pitre VI1 de la Charte. Le Royaume-Uni avait exclu 
l'emploi de la seule arme dont il aurait pu se servir pour 
mater la rebellion, sous pretexte que le recours a la force 
entrainerait des vertes inutiles de vies et de biens et au'il 
existait des possibilites de reglement negocie. Or, le pIojet 
de constitution vrovose montrait clairement au'il n'exis- 
tait aucune pos'sibikte de reglement negocie- et qu'une 
guerre raciale semblait inevitable. Si le Conseil ne prenait 
pas de mesures efficaces, il n'y aurait d'autre choix que le 
recours a la force : la seule question etait de savoir s'il 
serait le fait de la Pnissance administrante ou du oeuole du 
Zimbabwe lui-nieme. Le representant de la 7ai;bie a 
instamment prie le Conseil de Deser les consequences et de 
prendre des mesures efficaces i96. 

Les representants du Burundi*, de la Guinee*, de la 
Hongrie, de l'Inde*, de la Mauritanie*, du Nepal, du 
Pakistan, de la Republique-Unie de Tanzanie*, du Seue- 
gal, de la Somalie*, du Soudan* et de l'URSS ont aussi 
dedore l'inefficacite des sanctions economiaues et le fait 

certains Etats Membres n'appliquaient pas integra- 
lement les decisions pertinentes du Conseil de securite. et 
ils ont demande l'application de mesures plus energiques 
et plus efficaces, y compris l'application des dispositions 
du Chapitre VI1 de la Charte et le recours a la force par 
la Puissance administrante z97. 

A la 147Se seance, le representant du Royaume-Uni a 
souligne qu'il importait que le Conseil de securite prenne 

1475' seance, par. 9 a 23, 
296 Ihid.. nar. 31 A 45. 

Contre le regime illeml de la ~hOdesie du sud et les Gouvernements 
sud-africairIs et por?ugais. qui a\.aient refiise d'appliquer lei deci- 
sions obligatoires du Conseil de securitr'. Pour la dimssion sur 
Icsdites mesures. voir cliap. XI, cas n" 4. 



120 Chapitre Vm. -Maintien de la paix et de la shuuite internationales 

d'urgence et a l'unanimite, avant.10 referendum qu'il etait les decisions du Conseil de securite, conformement aux 
propose d'organiser en Rhodeye du Sud, des m e s F s  obligations qui leur incombaient en vertu de la Charte; 
condamnant les propositions visant a la promulgation demanderait a tous les Etats Membres, et en particulier a 
d'une nouvelle constitution, dont le caractere ouvertement ceux a qui incombait, en vertu de la Charte, la respon- 
raciste etait une violation des principes democratiques, et sabilite principale du maintien de la paix et de la securite 
il a invite de nouveau tous les Etats a refuser de recon- internationales, de contribuer effectivement al'application 
naitre le regime illegal, sous quelque forme que ce soit. Le des mesures prevues dans le projet de resolution; deman- 
Gouvernement britannique serait alqrs dispose a consulter derait instamment a tous les Etats d'apporter leur appui 
d'autres gouvernements, en particufier les gouvernements moral et materiel aux mouvements de liberation nationale 
africains, sur ce qui pourrait etre Fit,de plus. De son cote, du Zimbabwe, aiin de leur permettre d'obtenir la liberte et 
le Gouvernement britannique etait determine a suivre sans l'independance; prierait tous les Etats de faire rapport au 
faiblesse sa ligne de conduite qui consistait a refuser de Secretaire general sur les mesures qu'ils auraient prises 
reconnaitre un regime illegal et a maintenir les sanctions. pour l'application du projet de resolution presente; et 
Le principe le plus important etait qu'il n'etait pas possible prierait le Secretaire general de rendre compte au Conseil 
d'accepter un reglement qui ne soit pas approuve par la de securite des progres de cette application. 
population de la Rhodesie tout entiere 298. A la meme seance, le representant du Royaume-Uni, se 

A la 1477heance, le 17 juin 1969, le President du referant a la demande formulee par un certain nombre de 
Conseil (Paraguay) a fait la declaration suivante 299 : representants visant a ce que son gouvernement recoure 

Au cours du debat qui a eu lieu ici sur cette question, tous les a la force, a que que la avait ete 
membres du Conseil de securite ont fait connaitre leurs points de erigee en colonie autonome, en 1923, il n'y avait jamais eu 
vue. Dans leurs declarations, ils ont ete unanimes a juger illegal la-bas ni armee britannique, ni fonctionnaires britanni- 
le referendum auquel le regime illegal de Rhodesie du Sud se pro- ques qui aient une autorite sur le plan administratif. 11 ne 
pose de proceder le 20 juin. Ils n'ont pas juge valides les pretend~s s'agissait donc pas simplement d'agir sur le plan local pour 
propositions constitutionnelles, et ils Ont declare que toute COnSti- maintenir l'ordre, mais d'une invasion et du declenche- 
tution promulguee par le regime de la minorite raciste n'aurait ment gune guerre. L~ R ~ ~ ~ ~ ~ ~ J J ~ ~  pas en mesure 
aucun efiet juridique. d'agir de la sorte, car, une fois que l'on commencait a 

Etant donne le danger permanent que la situation en Rhodesie la force, une aisemenl et les du Sud cree pour la paix et la securite internationales, le Conseil etaient incalculables, vagissant de ~ , ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~  va maintenant poursuivre l'examen de cette question. des sanctions au Portugal et a l'Afrique du Sud, le repre- 
A la 1479" seance, le 19 juin 1969, le representant de sentant du Royaume-Uni a reaffirme que son gouverne- 

l'Algerie a presente "' u r ~  projet de resolution ''' qui ment, en raison des liens economiques tres forts existant 
avait pour auteurs l'Algerie, le Nepal, le Pakistan, !e depuis longtemps entre le Royaume-Uni et l'Afrique du 
Senegal et la Zambie, et aux termes duquel le Conseil, Sud, ne pouvait prendre une mesure aussi extreme qu'une 
ayant reaffirme sa resolution 232 (1966) dans laquelle il campagne complete de sanctions economiques appuyees 
avait constate que la situation en Rhodesie du S. cons- par un blocus maritime de toute l'Afrique australe. Eu 
tituait une menace contre la paix,$,la SeCurite Interna- conclusion, apres avoir exclu le recours a la force et 
tionales, soulignerait la responsabilite du Gouyefnement l'extension des sanctions a l'Afrique du Sud et au Portugal, 
du Royaume-Uni, en tant que puissance admmistrante, il a reaffirme que son gouvernement etait d'avis qu'il fallait 
quant a la situation qui regnait en Rhodesie du.Sub et maintenir et, si possible, intensifier les sanctions contre la 
condamnerait les pretendues propositions ~OnStl~utiOn- Rhodesie du Sud 302. 
nelles du regime illegal de la minorite raciste visant a Les representants de la Colombie des Etats-Unis perpetuer son pouvoir et a consacrer le systeme de l'apar- d'Amerique, de la Finlande, de la et theid eu Rhodesie du Sud; demanderait instamment au 
R ~ ~ ~ ~ ~ ~ - u ~ ~  de prendre d'urgence toutes les mesures apres avoir condamne le projet de constitution que le 

regime illegal de Rhodesie du Sud soumettait a un vote, necessaires, Y compris rusage de la force, pour mettre un ont declare que le devait s9erorcer de decider de terme a la rebellion en Rhodesie du Sud et pour permettre 
au du Zimbabwe d'exercer son droit a mesures efficaces, sur la base de l'unanimite et non a partir 
determination et a l'independance, conformement a la de propositions telles que le recours a la force et l'exten- 
resolution 1514 (XV) de 13Assemblee deciderait sion des sanctions economiques a l'Afrique du Sud et au 
que tous les Etats rompraient immediatement toutes leurs Portugal - qui ne pouvaient que diviser le Conseil %O3. 
relations economiques et autres avec le regime illegal de la A la 1481' seance, le 24 juin 1969, le projet de resolution 
Rhodesie du Sud, y compris les communications ferro- des cinq puissances a ete mis aux voix et n'a pas ete 
viaires, maritimes, aeriennes, postales, telephoniques, adopte. Il a recueilli 8 voix; il n'y a eu aucune voix contre, 
radioelectriques et autres moyens de communication; et il y a eu 7 abstentions 304. 

censurerait Sassistance que les gouvernements pprtugais et 
sud-africain fournissaient au regime illegal en faisant fi des 
resolutions du Conseil de securite; deciderait que les Etats 
Membres de l'ONU ou membres d'institutions specialisees 
appliqueraient les mesures concernant les importations et 
les exportations envisagees dans la resolution 253 (1968) 
du Conseil de securite et dans la presente resolution contre 
la Re~ubliaue sud-africaine et la colonie aortugaise du 
~ o z i m b i ~ U e ;  demanderait a tous les ~ t a t s '  ~ e G b r e s  de 
l'ONU ou membres d'institutions specialisees d'appliquer 

Z98 1475" seance, par. 70 A 83. 
Z" 1477' seance, par. 4 et 5. 
%Oo 1479' seance, par. 7 21. 
30' S/9270/Revi1, DOC. of., 24O annee, Suppl. d'sur.-juin 1969, 

Decision du 17 mars 1970 (1534" seance) : 
Rejet d'une motion d'qjournement de la seance 

Decision du 17 mars 1970 (1534e seance) : 
Rejet d'une motion de suspension de la seance 

Decision du 17 mars 1970 (1534e seance) : 
Rejet du projet de resolution du Royaume-Uni 

$O' 1479' seance, par. 30 a 39. 
jo3 Pour le texte des declarations vertinentes. voir 1475' seance : 

p. 358. 14819 seance, par. 78. 
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Decision du 17 mars 1970 (1534" seance) : 
Rejet du projet de resolution commun presente par le 

Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la Zambie 
Decision du 18 mars 1970 (1535" seance) : resolution 277 

(1970) 
\ ,  

Par une lettre 305 en date du 3 mars 1970, le yeprescn- 
tant du Royaume-Uni a fait connaitre au President du 
Conseil de securite que cc le regime illegal de la Rhodesie 
du Sud a eu la pretention de declarer, dissous son parle- 
ment illegal et de proclamer la Republique •â. Apres avoir 
signale que cette declaration, comme la declaration d'inde- 
pendance de 1965 et les actes ulterieurs, etait illegale, il a 
demande, au nom de son gouvernement, une reunion 
d'urgence du Conseil de securite. 

A la 1530" seance, le 6 mars 1970, le Conseil de securite 
a inscrit a son ordre du jour 306 la lettre du representant 
du Royaume-Uni et examine la question de sa 1530" a sa 
153Y seance, entre le 6 et le 18 mars 1970. A sa 1531C 
seance, le I l  mars 1970, le Conseil a aussi inscrit a son 
ordre du jour une lettre 307, en date du 6 mars 1970, 
adressee au President du Conseil de securite par les repre- 
sentants des pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, 
Cameroun, Congo (Republique democratique du), Congo 
(Republique populaire du), Cote d'Ivoire, Dahomey, 
Ethiopie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Haute- 
Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Republique arabe unie, Republique centrafricaine, Repu- 
blique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, 
Somalie, Souaziland, Soudan, Tchad Togo, Tunisie, 
Zambie, demandant une reunion d'urgence du Conseil de 
securite en vue d'examiner ((la deterioration de la situa- 
tion en Rhodesie du Sud, a la suite de la proclamation 
d'une pretendue republique par le regime minoritaire 
raciste illegal de Salisbury, menacant de ce fait la paix et la 
securite internationales P. Le representant du Gabon s'est 
par la suite associe a la demande en question 30s. 

A la 1531' seance, le 11 mars, les representants de 
l'Algerie, du Senegal et du Pakistan ont ete invites a 
participer aux debats du Conseil 309. A des seances ulte- 
rieures, le Conseil a invite aussi les representants de la 
Yougoslavie 310, de l'Inde 311 et de l'Arabie Saoudite 312 a 
participer aux debats. 

A la 1530" seance, le 6 mars 1970, le President a appele 
l'attention du Conseil sur un projet de resolution du 
Royaume-Uni presente le 3 mars 1970 313, qui a ete ulte- 
rieurement revise. Aux termes de la version revisee du 
projet de resolution 314, le Conseil de securite, apres avoir 
rappele et reaffirme ses resolutions 216 (19651, 217 (1965), 
221 (1966), 232 (1966) et 253 (1968), condamnerait les 
actes illegaux du regime minoritaire racistede la RhodBsie 
du Sud, notamment celui par lequel il avait eu la preten- 
tion d'attribuer a la Rhodesie du Sud le statut d'une 
republique, et deciderait, conformement a l'Article41 de la 
Charte des Nations Unies, que tous les Etats Membres de 
l'ONU s'abstiendraient de reconnaitre ce regime illegal ou 
de lui preter une assistance quelle qu'elle fut et prierait 
instamment les Etats non membres de l'organisation, eu 

519675, Doc. off., 2.5- annee, Suppl., de janv.-murs 1970, p. 165. 
1530' seance, par. 3. 

=O7 Sl9682, Doc. o f i ,  2J6 annee, Suppl. de janu.-mars 1970, p. 169. 
1531•‹ seance, par. 1. 

309 Ibid., par. 2. 
"Io 1532' seance. Dar. 2. 

Ibid., par. 12'2: 
''' 1534' seance, par. 48. 
3'3 S19676, multicopie. 

S/9676/Rev.l, 1530' seance, par. 9. 

egard aux principes enonces a l'Article 2 de la Charte des 
Nations Unies. d'aeir en conseauence. , - 

En prkntant la vcrsiun revisee du projei de resolution. 
le representant du Royaume-(:ni a di-cldre que le Conseil 
devrait concentrer ses efforts sur un seul but, a savoir 
refuser fermement et a l'unanimite la reconnaissance du 
statut de republique que le regime illegal de Salisbus. avait 
en la pretention d'attribuer a la Rhodesie du Sud. 11 a 
instamment prie le Conseil, agissant d'un commun accord 
et sans le moindre delai, d'adopter le projet de resolution, 
comme il l'avait fait precedemment eu adoptant la resoln- 
tion 216 (1965) 31s. 

A la demande du representant de la Zambie, qui, par- 
lant au nom des delegations burundaise, sierra-leonienne 
et zambienne, a cxplique que l'organisation de l'unite afri- 
caine (OUA) avait decide d'envoyer une delegation com- 
posee de ministres des affaires etrangeres pour participer a 
la discussion du Conseil de securite, le Conseil a decide 
d'ajourner ses travaux jusqu'au 10 mars 1970 316. 

A la 1531" seance, le 11 mars 1970, le representant de la 
Zambie a declare qu'il avait ete charge par l'OUA de 
formuler au Conseil les demandes precises suivantes : que 
l'existence d'un reeime illegal de Rhodesie soit condamnee 
et qu'aucune reco&aissan& ne lui soit accordee! que tous 
les Etats prennent toutes les mesures auoropriees pour 
veiller a ci  qu'aucun acte ne soit accompicpai qui que ce 
soit ou par quelque institution que ce soit au nom du 
regime minoritaire illegal sur leur territoire; que tous les 
Etats, conformement au Chapitre VI1 de la Charte, rom- 
vent immediatement toutes relations consulaires, econo- 
miques, militaires ou autres avec ce regime, y compris les 
communications ferroviaires, maritimes, aeriennes, pos- 
tales, telegraphiques, radioelectriques ' et tous autres 
moyens de communication; et que ces mesures soient ega- 
lement appliquees par les institutions specialisees et par les 
organes de l'ONU et organismes des Nations Unies. Les 
pays africains etaient d'avis que les membres permanents 
du Conseil de securite avaient tout specialement l'obli- 
gation de veiller a ce que la paix et la securite internatio- 
nales ne soient plus menacees par l'existence de ce regime 
illegal. D'autre part, le Royaume-Uni avait ,la responsa- 
bilite principale du territoire et devait se servir de tous les 
moyens dont il disposait, y compris l'usage de la force, 
pour mettre fin a la rebellion 317. 

Le renresentaut de la Sierra Leone a fait observer aue. 
puisqu~l '~fr ique du Sud et le Portugal bravaient ouicr- 
tement les d2cisions du Conseil de securite, i l  n'y avait pas 
d'autre solution que d'imposer a leur encontre les sanc- 
tions et de prendre les mesures visees aux Articles 41 et 42 
du Chapitre VI1 de la Charte, le Conseil ayant reconnu 
dans ses resolutions anterieures que la situation en Rhode- 
sie du Sud constituait une menace a la paix et a la securite 
internationales 31s. 

Le representant du Royaume-Uni a de nouveau adresse 
un appel au Conseil de securite pour qu'il decide d'urgence 
et a l'unanimite de refuser de reconnaitre le regime illegal 
et la declaration illegale de la Republique, et il a ajoute 
que son intention n'avait jamais ete de declarer que la 
question dont le Conseil etait saisi etait uniquement une 
auestion de reconnaissance. En oarticulier. la delegation 
du Royaume-Uni iic reviendrait Sur aucune des di.&sions 
anterieures du Conseil et 6tait disoos?e a examiner chacun 
des aspects de la question, en co~sultation avec les autres 
membres du Conseil 319. 

1530. seance. oar. 16 a 23. . . 
3'6 Ibid., par. 84. 

1531C seance. Dar. 21 et 23 a 27. 
Ibid., par. 40 et 41. 

'" Ibid., par. 94 a 96. 
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A la 1532" seance, le 12 mars 1970, le representant de 
l'URSS a declare que le Conseil de securite avait deja 
adopte certaines mesures contre le regime illegal de 
l'Afrique du Sud. Ces mesures avaient ete prises dans le 
cadre de l'Article 41 du Cha itre VI1 de la Charte. Elles 
etaient aussi conformes a l'.&le 25 de la Charte, qui 
avait un caractere obligatoire pour tous les Etats Mem- 
bres. Ces mesures avaient toutefois echoue, le Portugal et 
l'Afrique du Sud bravant la decision du Conseil et conti- 
nuant a maintenir toutes sortes de relations avec la Rhode- 
sie du Sud, notamment d'importantes relations dans les 
domaines commercial et militaire et dans celui des trans- 
ports. En outre, par des arrangements passes avec ses allies 
de l'OTAN, le Royaume-Uni avait efficacement empeche 
que le Conseil de securite adopte des mesures plus efficaces 
contre la Rhodesie du Sud et les principaux pays qui 
contrevenaient aux sanctions. a savoir I'Afriaue du Sud et 
le Portugal. Parallelement, il avait refuse de  prendre des 
mesures importantes de sa propre initiative. Le Conseil de 
securite etait cependant h U  de prendre de nouvelles 
mesures efficaces pour permettre a la population de la 
Rhodesie du Sud d'exercer son droit a l'autodetermina- 
tion " O .  

A la meme seance, le representant de la Syrie a pre- 
sente 321 un projet de resolution 322, ayant pour auteurs le 
Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la Zambie. 
Aux termes du projet de resolution, le Conseil de securite, 
agissant conformement au Chapitre VI1 de la Charte des 
Nations Unies : condamnerait la proclamation d'une 
republique au Zimbabwe par le regime de fa minorite 
raciste de Salisbury et declarerait nulle et non avenue toute 
forme de gouvernement qui ne soit pas fondee sur le 
principe de la regle de la majorite; deciderait que tous les 
Etats Membres de l'ONU s'abstiendraient de reconnaitre 
le regime illegal, et prierait instamment les Etats non 
membres de l'Organisation, eu egard aux principes enon- 
ces a l'Article 2 de la Charte, d'agir en conseauence: 
demanderait que tous les Etatj prennent dcs niesur& selon 
qu'il conviendrait, sur le plan nation.11, pour assurer 
qu'aucun acte accompli par des representants et des insti- 
tutions du regime illegal de la Rhodesie du Sud ou par des 
versonnes et des organisations pretendant agir pour son 
coniptc ou en son n c i i  ne serait in  rien recortrIu sur le plan 
orficiel, y compris pour ce qui ktait des decisions judi- 
ciaires, par le3 organes competents de leur Etat: soulignc- 
rait la responsabilite du Gouvernement du Royatimc-Uni, 
en tant aue vuissance administrante. auant a l a  situation 
qui reg& Ln Rhodesie du Sud; condamnerait le refus 
versistant du Gouvernement du Rovaume-Uni d'utiliser la 
force pour mettre un terme a la rebellion en Rhodesie du 
Sud et pour permettre au peuple du Zimbabwe d'exercer 
son droit a l'autodetermination et a l'independance, 
conformement a la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale; deciderait que tous les Etats rompraient imme- 
diatement avec le regime illegal de la Rhodesie du Sud 
toutes relations diplomatiques, consulaires, economiques, 
niilitaircs et autres, y conipris les communications fr;rro- 
viaires, maritimes, abriennes, postales, telegrapliiques. 
radioelectriques et autres mofens de communication; 
prierait le Gouvernement du Royaume-Uni, en tant que 
puissance administrante, d'abroger tous accords existants 
sur la base desquels des representations etrangeres consu- 
laires, commerciales et autres pouvaient etre alors matn- 
tenues dans la Rhodesie du Sud ou aupres d'elle; con- 
damnerait l'assistance que les Gouvernements portugais 

- 
320 1532 seance. nar. 5 a 32. 

six et de la stcurit6 internationales 

et sud-africain et autres puissances imperialistes fournis- 
saient au regime illegal en faisant fi des resolutions du 
Conseil de securite, et exigerait le retrait immediat des 
troupes sud-africaines du territoire du Zimbabwe; decide- 
rait que les Etats Membres de I'ONU ou membres d'ins- 
titutions specialisees appliqueraient contre l'Afrique du 
Sud et le Portugal les mesures enoncees dans la resolution 
253 (1968) et dans la resolution; demanderait a tous les 
Etats Membres de I'ONU ou membres d'institutions spe- 
cialisees d'appliquer tes decisions du Conseil de securite, 
conformement aux obligations qui leur incombaient eu 
vertu de la Charte; demanderait a tous les Etats Membres 
de l'ONU, et en particulier a ceux a qui incombait, en 
vertu de la Charte, la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales, de contribuer 
effectivement a I'au~licatiou de la resolution: demanderait 
instamment ii toui I<rs Etats d'apporter leur appui moral et 
nuteriel aux rnouveriicrits dr. libkration nationale du 
Zimbabwe, afin de leur permettre de recouvrer la liberte et 
l'independance; prierait tous les Etats de faire rapport au 
Secretaire general sur les mesures qu'ils anratent prises 
pour appliquer la resolution; prierait le Secretaire general 
de rendre compte au Conseil de securite des progres de 
l'application de fa resolution 323. 

Le representant de la Finiande a fait observer qu'aucun 
des deux projets de resolution prisentes au Conseil ne 
ferait l'unanimite. Le Conseil de dcvrait donc mhager 
aucun etiort ?n vue de convenir de mesures acceptables 
var tous ses membres. A cet C~ard. la diltoation finlan- 
daise a suggere que le Conseil decide, en v e h  des dispo- 
sitions obligatoires de l'Article 41 de la Charte324, que 
tous les Et& hlembres rompent immediatement les reh- 
tions diplomatiqucs, consulaires, commercit~l~s, militaires 
et autres avec le reeime illeeal et iuterromuent tous les v - 
moyens de cominunic~tioii exlstants a partir et a destina- 
tion de la Rhod&ie du Sud. II devrait aussi interdire a ce 
regime de participer a u  relations multilaterales entre 
Etats, et suspendre sa qualite de membre de certaines 
institutions specialisees. En outre, le Conseil devpit lancer 
un appel aux Etats Membres pour qu'ils appliquent les 
sanctions de facon plus effective, et il pourrait donner un 
role plus etendu et plus actif au comite cree en application 
de sa resolution 253 (1968). Enfin, la delegation finlandaise 
a exprime l'avis que les Etats Membres de l'ONU ou 
membres d'institutions specialisees et d'autres organisa- 
tions internationales devaient accroitre leur assistance A la 
Zambie, pays qui pltissait considerablement der cfkts des 
mesures prises a l'encontre de la Rhodesie du Sud "'. 

A la 1534e seance, le 17 mars 1970, le representant du 
Royaume-Uni, apres s'etre refere aux demandes faites par 
plusieurs delegations en faveur du recours a la force, a 
reaffirme la position de son gouvernement, a savoir qu'il 
ne saurait declencher une guerre en envahissant la Rhode- 
sie du Sud. oui etait autonome demis un demi-siecle. Son . . 
gouvernement n'etait pas non en mesure d':tendre les 
sanctions a toute I'Afriuur. australe 326. 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni a 
furmcllernent propose, etant donns les nouvclles suggcs- 
tioiis formulees a la seance prCcedcnte par le reprksentant 
de la Finlande, que le d2bat suit ajourni pour ingt-quatre 
heures de manicre que de nouvelles consultations puissent 
avoir lieu iivant le vote J27 .   pres un bref dibat de proce- 

"Z3 1532' seance, par. 65 a 86. 
32' Pour i'examen de i'a~olicabilite de i'Article 41, vou chap. XI, . . 

cas no 5. 
325 1533* seance. Dar. 47 a 58, 3LL ~bid.,  par. 72:. 

Si9696, Doc, off., 2S8 annee, Suppl. de janu.-mars 1970, 
p. 177. 

326 1534. seance; Par. 10 19. 
3L7 Zbid,, par, 132. 
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dure, le Conseil a vote sur la motion du Royaume-Uni, 
qu'il a rejetee 328 par 7 voix contre 6, avec 2 abstentions. 

A l a  meme seance. le representant des Etats-Unis a 
formellement demande, le Drojet de  resolution des cinq 
puissances risquant de  faire I'obict d'un vote paragraphe 
par paragraphe, que le Conseil Suspende sa &ance pour 
une  demi-heure afin de donner a ses membres le temps de 
reflechir sur l a  situation nouvelle avant de  vasser au  vote 
sur le projet de resolution 32g. Apres n n  nouveau debat de 
procedure, le Conseil de securite a rejete 330 par 7 voix 
contre 6, avec 2 abstentions, la proposition des Etats-Unis. 

Le Conseil de securite a alors vote sur le projet de  
resolution du Royaume-Uni, qui n'a pas ete adopte 331. Le 
resultat du vote a ete de  5 voix pour, zero coutre, et 10 
abstentions. 

Le President (Colombie) a declare que, conformement a 
la  demande faite par le representant de l'Espagne et en 
l'absence d'opposition, des votes separes auraient lieu sur 
les paragraphes 8 e t  9 du dispositif du projet de  resolution 
des cinq puissances. Les paragraphes 8 e t  9 n'ont pas ete 
adoptes. Chacun d'eux a recueilli 7 voix pour, zero voix 
contre, et 8 abstentions. L e  projet de resolution des cinq 
missances. tel au'il avait ete modifie var la suvvression 
des paragrdplies'8 et 9, a :te niis aux v'oix. Le ris'ultat du 
vote a ete de  9 voix aour,  ? voix contre et 4 abstentions. Le 
projet d e  resolution n'a pus etL: adopte en raison du vote 
negatif de deux membres perniments du Conseil de  secu- 

Prenant la  parole apres le vote, le representant de  la 
Finlande a soutenu que le Conseil se devait donc de  
s'efforcer de  convenir d'une ligne d'action en  vue d'inten- 
sifier les pressions interuatiouales sur le regi* illegal de la 
Rhodesie d u  Sud. Dans cet esprit, sa delegation presentait 
au Conseil u n  projet de  resolution 333 concu compte tenu 
des suggestions qu'il avait faites an Conseil a la seance 
precedente 334. 

A la  15359eance, le 18 mars 1970, le representant de  la 
Finlande a declare aue. aures consultation avec les auteurs 
des divers projets de re~o lu t ion  soumis a l'examen du 
Conseil, il presentait u n  texte revise 335 d u  projet de 
r6solution de sa delegation 336. 

A la meme seance, le projet de resolution revise a ete 
adopte 337 par 14 voix contre zero, avec une abstention. 
Le texte 33s en etait ainsi concu : 

Le Conseil de securite, 
Reafirmont ses resolutions 216 (1965) du 12 novembre 1965, 

217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 (1966) du 9 avril 1966, 232 
(1966) du 16 decembre 1966 et 253 (1968) du 29 mai 1968, 

Rdafirmant que, pour autant qu'elles ne sont pas remplacees par 
la presente resolution, les mesures prewes dans les resolutions 217 
(1965), 232 (1966) et 253 (1968) aussi bien que celles prises par les 
Etats Membres en application desdiles resolutions doivent demeu- 
rer en vigueur, 

Tenant compte des rapports du Comite cree en application de la 
resolution 253 (1968), 

s2B Ibid.. D ~ I .  138. Voir aussi c h a ~ .  IC'. cinsuieme partie. . . . 
JZ9 lbid.; par. 139 a 149. 

Ibid., par. 172. Voir aussi chat>. IC', sixieme partie, 
331 Ibid., par. 185. 
" 3 Z  Ibid., par. 205 a 207. 
3a3 S/9709, Dac. 08 ,  2SC annee, Suppl. de jam-mars 1970, p. 182 

et 183. 
S3' 1534' seance, par. 209 a 221. 
33p S/9709/Rev.l. Le rojet de resolution a ete adopte sans modi- 

fication en tant que resofution 277 (1970). 
336 1535' seance, par. 4 a 17. 
'" Ibid., par. 85. 

Resolution 277 (1970). 

Notant avec une profonde preoccupation que: 
a) Les mesures prises jusqu'ici n'ont pas reussi a mettre un 

terme a la rebellion en Rhodesie du Sud, 
6) Certains Etats, contrairement aux resolutions 232 (1966) et 

253 (1968) du Conseil de securite et a leurs obligations aux termes 
de l'Article 25 de la Charte des Nations Unies, n'ont pas fait le 
necessaire pour empecher le commerce avec le regime illegal de la 
Rhodesie du Sud, 

c) Les Gouvernements sud-africain et portugais ont continue 
a fournir une assistance au regime illegal de la Rhodesie du Sud, 
diminuant ainsi tes cons6quences des mesures decidees par le 
Conseil de securite, 

d) La situation en Rhodesie du Sud continue a se deteriorer du 
fait de l'adoption, par le regime illegal, de nouvelles mesures, notam- 
ment celle par laquelle il a eu la pretention d'attribuer a la Rho- 
desie du Sud le statut de republique, qui visent a opprimer la 
population africaine en violation de la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee eenerale. en date du 14 decembre 1960. " 

Rnotinuirroor la I.'gitimiie de la luire qui: tnenc. ic peuple de Is 
Rhodi'sic do Sud pour obtenir la joiiis,ance de scs droits tels qu'ils 
sont 6nonc6i dans ia Charte ei conformement aux objc<tifs de la 
rejolittion 1514 (XV, de I'Assrrnblr'e ghi'rale, 

Rhfir•â,anr que la situation actuelle en Rliodr'sir du Sud coniti- 
tue une menace a la pa~x ci d 13 sc<curitr' internationaies, 

Agissant en vertu du Chapitre VI1 de la Charte des Nations Unies, 
1. Condoinne la proclamation illegale par laquelle le regime 

illegal de la Rhod6sie du Sud a attribue au territoire le statut de 
republique; 

2. Decide que les Etats Membres s'abstiendront de reconnaitre 
ce regime illegal ou de lui fournir toute assistance; 

3. Demwide sue les Etats Membres prennent, sur le plan 
national, des mesures appropriees pour assurer qu'aucun acte 
accompli par des representants et des institutions du regime illegal 
de la Rhodesie du Sud ne sera en rien reconnu. sur le !dan officiel 
ou sur un autre plan y compris pour ce qui est des decisions 
judiciaires, par les organes competents de leur Etat; 

4. Reafirme que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du. Nord a la responsabilite principale de 
mettre le peuple du Zimbabwe en mesure d'exercer son droit a 
i'autodetermiuation et a l'independance, conformement a la Charte 
des Nations Unies et en conformite de la resolution 1514 (XV) 
de l'Assemblee generale, et prie instamment ce gouvernement de 
s'acquitter pleinement de sa responsabilite; 

5. Condamne toutes les mesures de repression politique, notam- 
ment les arrestations, les detentions, les proces et les executions, 
qui violent les libertes et droits fondamentaux du peuple de la 
Rhodesie du Sud; 

6. Condamne la politique des Gouvernements sud-africain et 
portugais, qui continuent d'avoir des relations politiques, econo- 
miques, militaires el autres avec le regime illegal de la Rhodesie du 
Sud en violation des resolutions pertinentes de l'organisation des 
Nations Unies; 

7. Exige le retrait immediat des forces policieres et militaires 
sud-africaines du territoire de la Rhodesie du Sud; 

8. Demande aux Etats Membres de prendre des mesures plus 
rigoureuses afin d'empecher que leurs ressortissants, qu'il s'agisse 
de particuliers ou d'organisations, societes et autres institutions, 
ne tournent les decisions prises par le Conseil de securite dans ses 
resolutions 232 (1966) et 253 (1968), dont toutes les dispositions 
resteront pleinement en vigueur; 

9. Decide, conformement a l'Article 41 de la Charte et pour 
semir l'objectif qui est de mettre 6x1 la rebellion, que les Etats 
Membres devront: 

a) Rompre immediatement toutes les relations diplomatiques, 
consulaires, commerciales, militaires et autres qu'ils pourraient 
avoir avec le regime illegal de la Rhodesie du Sud, et mettre fin a 
toute representation qu'ils pourraient maintenir dans le territoire; 

b) Interrompre immediatement le service de tout moyen de 
transport existant a destination ou en provenance de la Rhodesie 
du Sud; 

10. Prie le Gouvernement du Royaume-Uni, en tant que puis- 
sance administrante, d'abroger ou de retirer tous accords existants 
sur la base desquels une representation etrangere consulaire, com- 
merciale et autre peut etre actuellement maintenue en Rhodbie 
du Sud ou aupres d'elle; 
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11. Demande aux Etats Membres de prendre toutes autres nou- 
velles dispositions possibles en vertu de l'Article 41 de la Charte 
pour regler la situation en Rhodesie du Sud, sans que soit exclue 
aucune des mesures prevues dans cet article; 

12. Imite les Etats Membres B prendre les dispositions appro- 
PI'& pour suspendre le regime illegal de la Rhodesie du Sud de 
toute qualite de membre ou membre associe qu'il possede au sein 
des institutions specialisees des Nations Unies; 

13. Prie insrontmeor Ics Ltats rncmbrcs de toute orginisariun 
inir'rnaiionnlc oii rkgion.de dc siispcndrc le regime iilEgal de la 
Rliodesic du Sud dc la qualit6 de incmlm de Iriirs organisations 
rc<p<ciiv?s et dc rcjotrr route dcmandc de cc rCgimc vkani d acque- 
rir cette qualite; 

14. Prie instamment les Etats Membres d'accroitre leur appui 
moral et materiel an peuple de la Rhodesie du Sud dans la lutte 
legitime qu'il mene pour obtenir la liberte et l'independance; 

15. Demande aux institutions specialisees et autres organisa- 
tions internationales interessees, agissant en consultation avec 
l'Organisation de t'unite africaine, de preter aide et assistance aux 
refugies de la Rhodesie du Sud ainsi qu'a ceux qui souffrent de 
l'oppression du regime illegal de la Rhodesie du Sud; 

16. Demande aux Etats Membres, B l'organisation des Nations 
Unies, aux institutions specialisees et autres organismes des 
Nations Unies de s'efforcer de toute urgence d'accroltre l'assistance 
qu'ils fournissent en priorite la Zambie afin de l'aider B resoudre 
les problemes economiques speciaux qu'elle risque de rencontrer 
du fait de t'application des decisions du Conseil de securite sur la 
question; 

17. Prie les Etats Membres, en particulier ceux a qui incombe, 
en vertu de la Charte. la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales, de contribuer effectivement 
B l'application des mesures prevues par la presente resolution; 

18. Prie instamment, compte tenu du principe enonce l'Article 2 
de la Charte, les Etats qui ne sont pas membres de l'organisation 
des Nations Unies de se conformer aux dispositions de la presente 
resolution; 

19. Prie les Etats Membres de faire rapport au Secretaire 
general, le 1"' juin 1970 au plus tard, sur les mesures qu'ils auront 
prises pour appliquer la presente resolution; 

20. Demande au Secretaire general de faire rapport au Conseil de 
securite sur les progres de l'application de la presente resolution, 
le premier rapport devant etre present8 le 1" juillet 1970 au plus 
tard: 

21. Decide que le Comite du Conseil de securite cree en appli- 
cation de la resolution 253 (19681, conformement a l'article 28 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, sera charge: 

a)  D'examiner les rapports sur I'application de la presente 
resolution qui seront presentes par le Secretaire general; 

b) De demander aux Etats Membres, au sujet de t'application 
effective des dispositions enondes dans la presente resolution, 
tous renseignements supplementaires qu'il poum juger necessaires 
pour s'acquitter diment de son obligation de faire rapport au 
Conseil de securite; 

c)  D'etudier les moyens par lesquels les Etats Membres pour- 
raient appliquer de facon plus effective les dkisions du Conseil 
de securite relatives aux sanctions contre le regime illegal de la 
Rhodesie du Sud et de faire des recommandations au Conseil; 

22. Demande au Royaume-Uni, en tant que puissance admi- 
nistrante, de continuer B donner une assistance maximale au Comite 
et de fournir au Comite tous renseignements qu'il peut recevoir, 
aiin que les mesures envisagees dans la presente resolution ainsi 
que dans les resolutions 232 (1966) et 253 (1968) puissent etre 
rendues pleinement effectives; 

23. Demande aux Etats Membres ainsi qu'aux institutions spe- 
cialisees de fournir tous renseignements que le Comite pourra leur 
demander conformement A la presente resolution; 

24. Decide de maintenir cette ouestion B son ordre du iour oouf 
prendre toutes autres mesures aipropriees eu egard a f%vol;tion 
de la situation. 

Decision du 10 novembre 1970 (1556= seance) : 
Rejet du projet de resolution commun presente par le 

Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la Syrie et la 
Zambie 

Decision du 17 novembre 1970 (1557e seance) : resolu- 
tion 288 (1970) 

Dans une lettre "" en date du 6 novembre 1970 adress2e 
au l'ribident du Coilscil dc  skurite,  les rcprCsentants d u  
Burundi, d u  NSpal, de la Sierra Leone, de  la Syrie et de  la 
Zambie deelaraimt que. depuis l'adoption de  la resolution 
277 (1970) du Conseil de  s h r i t e .  un certain nombre de  
f a i t ~ ' ~ o l i h ~ u e s  et economiques 'preoccupants s'etaient 
produits dans le territoire de la  Rhodesie du Sud aui 
~ppelaient  un examen attentif de  121 p:trt du Conseil de 
securite, et ils demandaient une r h n i o n  d u  Conseil de  
securite dans les meilleurs delais. 

A la  1556e seance, le 10 novembre 1970, le Conseil a 
inscrit 340 a son ordre d u  jour la lettre susmentionnee, 
ainsi que  le troisieme rapport du Comite cree en appli- 
cation de la resolution 253 (1968) 341. La question a ete 
examinee aux 1556" e t  1557e seances du Conseil, les 10 et 
17 novembre 1970. 

A la  meme seance, le President a appele l'attention du 
Conseil sur un projet de resolution 342, presente par les 
representants du Burundi, d u  Nepal, d e  la Sierra Leone, 
de ta Syrie e t  d e  la Zambie, aux termes duquel le Conseil 
de securite, agissant en vertu du Chapitre VI1 d e  la  
Charte : demanderait au Royaume-Uni. en tant aue vuis- 
sance administrante, de ne pas accorder l'indepeidaice a 
la Rhodesie du Sud tant qu'elle n'aurait pas de gouverne- 
ment representatif de la  majorite; deciderait que  les sanc- 
tions actuelles contre la Rhodesie du Sud demeuraient en 
vigueur; prierait instamment tous les Etats d'appliquer 
pleinement les resolutions d u  Conseil de securite coneer- 
nant la Rhodesie du Sud. conformement a leurs obliea- 
lions aux termer de  I'Arricle 25 de  la Charte, et d e p l o r e h  
l'attitude des Etats qui avaient continu6 a fouriiir une 
assistance morale, pblitique e t  economique au regime 
illegal; prierait instamment tous les Etats de n'accorder 
aucune forme de reconnaissance au reeime illeeal de la - - 
Rhodesie du Sud. 

Le reprisentant du N;pal, en presentant Ic projet de  
r&soliition susnsntionni., a declare que le troisi>me rapport 
du ComitZ des j'inctions dti C o n s d  de  skurit6,  en date d u  
15 juin 1970 "', et I'lntroduction au  rapport anriuil du 
SecrCtaire ~i.n;.ral 3"' donnaient la oreuvz incontestuble 
que la pol%ique des sanctions n9a;ait pas atteint son 
objectif, a savoir la  cbute du regime illegal de la Rhodesie 
du Sud. Cet echec etait d u  a u  manque de cooperation de la  
part de certains Etats. En consequence, le projet de reso- 
lution exvrimait la  mave meoccunation du fait aue cer- - 
tains   tais, contrairement aux obl&ations qui leur'incom- 
baient aux termes de  l'Article 25 de  la Charte, ne s'etaient 
pas conformes aux dispositions des risolutions antirieures 
ilu Conseil de  skxr i t e  concernant I'application des sanc- 
tions. Le passage Ic plus important de  ce projet d e  r&olu- 
tion en etait le paragraphe 1 du dispositif, qui teiid3it i 
clarifier le ~ r o b l e m e  c k f  de  Is situation en Rhodesie du 
Sud, a savbir le refus qu'un regime minoritaire raciste 
opposait a l'exercice par la majorite de  son droit inalie- 
nable a l'autodetermination. La responsabilite de l'ONU 
et celle de la Puissance administrante ne prendraient pas 
fin avec la  chute du regime illegal, mais avec l'application 

"9 Si9975lRev.1, Doc. off., 25* annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, 
n 17 -. - . . 

1556* seance, par. 6. 
"' SI9844 et Add.1 a 3, Doc. off., 25. annee, Suppl. speciaux dV 

et 3A. 
"* S/9976, DOC. o K ,  25. annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 38. 
34" SI9844 et Add.1 a 3. Voir ci-dessus note 340. 
344 A/8001/Add.l, Doc. 08 de I'AssembIee generale, 25' session, 

Suppl. no IA, par. 11. 
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pleine et entiere du principe de l'autodetermination. La trante. Le Royaume-Uni etait l'autorite responsable a qui 
Puissance administrante etait en consequence priee de ne il incombait de prendre les mesures adaptees aux circons- 
pas accorder l'independance a la Rhodesie du Sud tant lances pour faire cesser la rebellion rhodesienne. Le 
qu'elle n'aurait pas de gouvernement representatif de la Conseil ne pouvait dicter au Gouvernement du Royaume- 
maiorite 345. Uni les mesures uu'il devait vrendre. La delegation fran- 

Le representant de la Zambie a dit que depuis que le 
Conseil avait pour la derniere fois examine la situation en 
Rhodesie du Sud, en mars 1970, le regime illegal de la 
Rhodesie du Sud avait consolide sa oosition volitiaue. 
militaire et iconomique. Un des faits &s plus iiquiet&it! 
etait l'attitude du nouveau Gouvernenient du Rojaume- 
Uni au sujet de la question des sunctions. Bien que I'ancien 
Gouvernement du Royaume-Uni ait ;iccept;- la politique 
tendant a ne pas accorder l'independanci avanfl'instau- 
ration d'un gouvernement par la majorite, l'actuel gouver- 
ticment semblait d5sireux de negocier avec lz regime 
rebelle et d'accepter un reglrmsnt qui laisserait la inajorite 
africaine du territoire sous le controle de Is minorite 
blanche 346. 

Le representant du Royaume-Uni a dkclare que son 
gouvernement avait pris des mesures concretes pour 
s'acquitter de ses responsabilites en ce qui concerne la 
situation en Rhodesie du Sud. C'est aiusi qu'il examinait 
la question de savoir s'il existait une base sur laquelle le 
probleme pourrait Stre r2gle conformenient aux cinq prin- 
cipes qu'il avait formules. Le premier de ces principes L'tait 
le urinciue et l'intention de ne uns eninecher et de mirantir 
l'iistaufation d'un gouvernement par ia majohte. Le 
representant du Royaume-Uni a ajoute que son gouverne- 
ment s'etait engage a veiller a ce que tout reglement soit 
acceptable pour l'ensemble du peuple rhodesien. Le Gou- 
vernement du Royaume-Uni ne saurait accepter de nouvel 
engagement devant le Conseil de securite qui le generait de 
quelque maniere que ce soit a parvenir a un tel reglement, 
s'il s'averait possible; il ne jugeait pas non plus acceptable 
que le Conseil de securite doive a ce stade chercher a 
definir des conditions d'un reglement, quelles qu'elles 
soient. S'agissant des sanctions, la delegation du 
Royaume-Uni regrettait qu'elles n'aient pas atteint leur 
objectif politique immediat. Il etait cependant indeniable 
uue les sanctions continuaient d'affecter l'economie rhode- 
<enne et de limiter son rythme de developpement. Con- 
trairement a ce qui avait ete allegue, le Gouvernement du 
Royainne-lJni wnait de reconduire I;i loi annucllc impo- 
sant des sanctions. Se referant au projet de resolution dont 
le Conseil &tait saisi. le reor6sentant du Rovaunie-Uni a 
dit qu'il n'allait pas'assez'loin, en ce sens que deux des 
paragraphes du dispositif semblaient reprendre, en des 
termes moins precis, des mesures que le Conseil avait deja 
prises; d'un autre cote, il allait trop loin, en ce sens que le 
paragraphe 1 du dispositif visait a obliger le Royaume-Uni 
a ne pas accorder l'independance a la Rhodesie du Sud 
tant que celle-ci n'aurait pas de gouvernement represen- 
tatif de la majorite. Le Gouvernement du Royaume-Uni 
n'avait jamais accepte cet engagement dans une resolution 
de l'ONU et ne pouvait toujours pas le faire. Le represen- 
tant du Royaume-Uni a conclu en disant que son pays 
avait toujours accepte et continuait d'accepter sa respon- 
sabilite au premier chef de la Rhodesie du Sud. Il n'etait 
cependant pas dispose a negocier dans une osition qui lui B serait dictee publiquement de l'exterieur 7. 

Le revresentant de la France a declare aue l'ONU 

caise ne soulevai~aucune objection de fond propos du 
projet de resolution, mais elle trouvait le paragraphe 1 de 
son dispositif juridiquement contestable, son libelle sem- 
blant aller au-dela des pouvoirs conferes au Conseil en 
vertu de l'Article 41 34s. 

A la meme seance, le Conseil a vote sur le projet de 
resolution des cinq puissances. Le resultat du vote a ete de 
12 voix pour, une contre, et 2 abstentions. Le projet de 
resolution n'a pas ete adopte 349, du fait du vote negatif 
d'un membre permanent du Conseil. 

A la 15579eance, le 17 novembre 1970, le President 
(Syrie) a annonce que, au cours des consultations qui 
avaient eu lieu depuis la seance precedente, un projet de 
resolution avait ete etabli qui semblait recueillir l'appui de 
tous les membres du Conseil. Il a ajoute que bien que la 
delegation francaise ait reitere les reserves qu'elle avait 
exprimees a la 155GC seance, le 10 novembre 1970 "O, elle 
s'etait neanmoins associee au consensus realise en faveur 
du projet de resolution 351. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete mis aux 
voix et adoote 352 a l'unanimite. Le texte en etait ainsi 
concu 353 : - 

Le Conseil de securite, 
Ayant examine la question de la Rhodesie du Sud, 
Reaf l i rmt  ses resolutions 216 (1965) du 12 novembre 1965, 

217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 (1966) du 9 avril 1966, 232 
(1966) du 16 decembre 1966,253 (1968) du 29 mai 1968 et 277 (1970) 
du 18 mars 1970, 

Grnvemenfpreoccupe par le fait que certains Etats ne se sont pas 
conformes aux dispositions des resolutions 232 (1966), 253 (1968) 
et 277 (1970), contrairement a leurs obligations aux termes de 
l'Article 25 de la Charte des Nations Unies, 

Rdoflirmant que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord a la responsabilite principale de 
mettre le peuple de la Rhodesie du Sud en mesure d'obtenir 
l'autodetermination et l'independance, et en particulier la respon- 
sabilite de mettre un tcrme a la declaration illegale d'independance, 

Tenant compte du troisi6me rapport du Comite cde en application 
de la resolution 253 (1968), 

Agissant conformement aux decisions precedentes du Conseil 
de securite sur la Rhodesie du Sud, prises en vertu du Chapitre VI1 
de la Charte. ... 

1. Rdafirme sa condamnation de la declaration illegale d'inde- 
pendance de la Rhodesie du Sud; 

2. Demande au Royaume-Uni, en tant que puissance admi- 
nistrante dans l'exercice de sa responsabilite, de prendre d'urgence 
des mesures effectives pour mettre un terme a la rebellion illegale 
en Rhodesie du Sud et pour permettre au peuple d'exercer son 
droit a l'autodetermination conformement a la Charte des Nations 
Unies et en conformite des objectifs de la resolution 1514 (XV) de 
l'Assemblee generale, en date du 14 decembre 1960; 

3. Ddcide que les sanctions actuelles contre la Rhodesie du Sud 
demeurent en vigueur; 

4. Prie instamment tous les Etats d'appliquer pleinement toutes 
les resolutions du Conseil de securite concernant la Rhodesie du 
Sud, conformement a leurs obligations aux termes de l'Article 25 
de la Charte, et deplore l'attitude des Etats qui ont continue a four- 
nir une assistance morale, politique et economique au regime 
illPeal: ----. 

devrait ireferer aux recommandations qui ne >approche- 
raient pas de l'objectif recherche toutes les mesures 348 ~bid. ,  par. 164 & 167. Pour l'examen de I'applicabilite de I'ar- 
concretes menees de concert avec la Puissance adminis- ticle 41, voir chap. XI, cas no 6. 

349 Ibid.. Dar. 212. 

345 1556" shnce, par. 72,73 et 78 a 80. 
346 Ibid., par. 87 et 91. 
34" Zbid., par. 131 a 143. 

350 Ibid.; Par. 167. Voir ci-dessus note 59 de bas de page. 
1557* shnce, par. 1. 

352 Ibid., par. 3. 
'" RResolntion 288 (1970). 
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5 .  Pde en outre instamment tous les Etats, en vue d'atteindre tions pour realiser la representation accrue des Africains 
les objectifs du Conseil de securite, de n'accorder aucune forme et donner effet a la nouvelle declaration des droits, seraient 
de reconnaissance au regime illegal de la Rhodesie du Sud; protegees contre toute modification retrograde. Les pro- 

6. Decide de demeurer activement saisi de la questionJ5". positions prevoyaient aussi bien une revision de la Iegisla- 
Decision du 30 decembre 1971 (1623e seance) : tion en vigueur par une commission jndependante chargee 

Rejet du projet de resolution d'examiner le probleme de la discrimination raciale que 
d'autres dispositions ayant trait directement au statut et 

Dans une lettre 355 en date du 24 novembre 1971, aux droits des Africains, a la liberation d'un grand nombre 
adressee au President du Conseil de securite, le represen- de personnes detenues et de personnes frappees d3interdiC- 
tant du Royaume-Uni a demande une reunion du Conseil tien, a la fin de l'etat gurgence, et a d'importantes dispo- 
de securite pour le 25 novembre 1971, ou a une date sitions sur le regime foncier et le developpement, y com- 
ulterieure aupi rapprochee que possible, Pour qu'il puisse pris un programme de developpement beneficiant de l'aide 
y faire une declaration sur les resultats des eniretiens que le du Gouvernement britannique et visant accroitre les 
Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres et aux affaire5 du possibilites d'education et d'emploi pour les Africains, 
Commonwealth venait d'avoir a Salisbury au sujet de la L'accord sur les propositions ne 
situation en Rhodesie du Sud. qu'une premiere etape, et aucune modification ne serait 

A la 1602" seance, le 25 novembre 1971, le Conseil a apportee a la situation existante, y compris l'application 
inscrit 356 a son ordre du jour la lettre du representant du des sanctions, tant que l'ensemble du peuple rhodesien 
Royaume-Uni, ainsi que le quatrieme rapport du Comite n'aurait pas eu pleinement et librement l'occasion d'indi- 
cree en applicationde la resolution 253 (1968)duConseilde quer qu'elles etaient acceptables. A cet egard, le represen- 
securite 357, et examine la question de sa 1602e a sa 1605' tant du Royaume-Uni a dit que son gouvernement desi- 
seance, et a ses 1609", 1622O et 1623' seances, tenues entre gnerait une commmion, qui demanderait immediatement 
le 25 novembre et le 30 decembre 1971. Les representants a toutes les couches de la population rhodesienne leurs 
de l'Arabie Saoudite 35s, de la Repnblique-Unie de Tanza- vues snr l'acceptabilite des dispositions et ferait rapport au 
nie et du Kenva 359, de la Zambie et du Ghana 360, de Gouvernement du Rovaume-Uni 363. 

l'Ouganda, du Nigeria, de l'Algerie et de l'Inde 361 ont ete 
invites a participer aux debats. 

A la 1602" seance, le representant du Rovaume-Uni a 
dklare quc, bien qu'il n'y ait jamais CU auiurt doute au 
sein du Conseil dc sectirite quant aii fait qne IL' r&glement 
de la situation en KhodSsie du Sud relevait essc.tttiellem~~nt 
du Gouvernement du Royaume-Uni, il avait ete aussi 
toujours reconnu que cette question etait une source de 
preoccupation legitime et constante pour la communaute 
internationale. C'est pourquoi son gouvernement avait 
juge bon d'informer le Conseil de securite de l'accord que 
le Secretaire aux affaires etrangeres du Royaume-Uni et 
M. Ian Smith avaient conclu a Saiisbuw. le 24 novembre 
1971, concernant des propositions d'un ;eglement du pro- 
bleme de la Rhodesie du Sud. Les parties essentielles des 
propositions, dont le texte serai< distribue a tous les 
membres du Conseil 362, etaient les arrangements consti- 
tutionnels qui, a affirme le representant du Royaume-Uni, 
permettraient une progression sans entrave vers le gouver- 
nement par la majorite et constituaient de ce fait une 
modification sensible par rapport a la Constitution de 
1969 en vimeur. Ces ~ropositions contenaient aussi une 
nouvelle d&laration &es droits, qui protegerait les droits 
et libertes fondamentaux de la personne. Les autres dispo- 
sitions principales avaient trait a la modification de la 
Constitution rhodesienne. Certaines dispositions consa- 
crees de la Constitution, y compris les nouvelles disposi- 

154 Pour I'exqen des dispositions du Chapitre VI1 de la Charte, 
voir chap. XI, cinquieme partie. 

j5' Sl10396, DOC. off., 26. annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, 
n A1 r. 

356 1602' seance, par. 1. 
''' SI10229 et Add.1 et 2, Doc. off., 26' annee, Supplement 

special ne 2. A la 1609" seance, le Conseil a egalement inscrit A son 
ordre du jour un rapport d'activite du meme Comite{S/10408, Doc. 
0 8 ,  26Lannee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 84 et 85). Voir 1609' seance, 
par. 68. 

1602* seance, par. 99. 
jS9 1603' seance, par. 88. 
360 1604' seance, par. 8. 
'" 1623* seance, par. 2. 

Par une lettre en date du IL' decembre 1971, le representant 
du Royaume-Uni a transmis au Prkideut du Conseil de skunte le 
texte d'un livre blanc intitule : •á Rhodesie : propositions de regle- 
ment •â, S110405, Doc. 0 8 ,  26# annee, Suppl. d'oct-ddc. 1971, p. 64 
a 79. 

Le representant de l'URSS a soutenu que les entretiens 
[britanno-rhodesiens] avaient 6te menes avec un regime 
raciste illegal, deja condamne comme tel par l'ONU, et 
qu'ils avaient abouti a un accord conclu sans la partici- 
pation ou la consultation de la majorite du peuple du 
Zimbabwe ou de ses partis politiques, contrairement a 
l'appel lance par l'Assemblee generale dans sa resolution 
2652 (XXV). II etait evident que les propositions visaient a 
maintenir pendant longtemps l'ordre raciste existant sur le 
territoire. Il etait par consequent necessaire que les diri- 
geants de la Zimbabwe African People's Union (ZAPU) et 
de la Zimbabwe African National Union (ZANU) soient 
invites a prendre la parole devant le Conseil et a donner 
leur opinion sur les propositions 364. 

A la 1604beance, le 2 decembre 1971, le Conseil de 
securite, agissant sur proposition du representant de 
l'URSS appuye par le representant de la Somalie 365, a 
decide, sans opposition, d'inviter M. Joshua Nkomo et 
M. N. Sithole a prendre la parole devant le Conseil pour 
ex oser leurs vUes sur le< propositions relatives 1 la 
dodesie du Sud 366. 

A la 1609' seance, le 8 decembre 1971, le representant de 
la Chine a dit que depuis la declaration illegale de la pre- 
tendue independance, en novembre 1965, les autorites 
colonialistes de la Rhodesie du Sud avaient intensifie leur 
domination fasciste sur le oeuole du Zimbabwe. ainsi aue 
leur r2presion <le la l u t t c ' d ~ ' ~ e u ~ l e  du ~imb&we p&r 
I'indSpendiincs nationale. I.'experietice ;icquire par les 
pays afro-asiuiiques avait prou\? que sans ind6pendltnce 
politique i l  ne saurait y avoir de progres >conornique sr 
social, et, en consequence, aux termes des propositions du 
Royaume-Uni, un gouvernement par la mujorith africaine 
en Rhoderie du Sud ne pourrait jamais etre instaure. Les 
propositions ne visaient qu'a ICguliser la domination fas- 
ciste et raciste sur le peuple du Zimbabwe. i oerniettrc aux 
colonialistes de tou~ner'ouvertement ies'sa~ctions impo- 
sees contre les autorites colonialistes de la Rhodesie. La 
seule solution au probleme de la Rhodesie du Sud etait 

363 160Z9 seance, par. 1 A 59. 
Ibid., par. 62 a 79. 
Ibid., par. 79, 137 et 138. 

366 6604" seance, par. 44 ii 48. Pour l'examen des invitations ii 
M. Nknmn et a M. Siihole, voir chap. III, cas ne 6. 
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l'accession du peuple du Zimbabwe a l'independance 
nationale 367. 

Au cours du debat, les representants de l'Algerie*, de 
l'Arabie Saoudite*, du Bunrundi, du Ghana*, de l'Inde*, 
du Kenya*, du Nigeria*, de l'Ouganda*, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique-Unie de Tanzanie*, de la 
Sierra Leone, de la Somalie et de la Zambie* se sont 
declares O poses aux propositions de reglement du pro- 
bleme suhodesien,  faisant valoir qu'elles avaient ete 
negociees et convenues sans la participation des dirigeants 
politiques de la majorite du peuple du Zimbabwe, etaient 
contraires aux principes et aux objectifs enonces dans la 
Charte des Nations Unies et dans la resolution 1514 (XV) 
de l'Assemblee generale, et ne tenaient pas compte des 
resohtions pertinentes de l'Assemblee generale et du 
Conseil de securite sur la question de la Rhodesie du Sud. 
Ils ont souligne que les clauses des propositions ne per- 
mettaient pas a la majoritedu peuplede la Rhod5siedti Sud 
d'exercer librement et dans des conditions d'egalite son 
droit d I'autodr'terininiition, et ne cadraient pa<non plus 
au principe dc la progression sans entrave ver, le gouver- 
nement Dar la maiorite. Les reoresentantsdes oavs Dredtes 
ont, pa<aillenrs, mis en dout; l'affirmation dk Royaume- 
Uni selon laquelle les propositions repondaient aux cinq 
principes enonces par le Gouvernement du Royaume-Uni, 
et ils ont souligne a cet egard que ces principes n'avaient 
jamais ete acceptes par l'organisation des Nations Unies, 
ou l'organisation de l'unite africaine, ou les Etats africains 
indeoendants en tant aue base d'un reelement. Ils ont orie 
instamment le conseil de rejeter les>ropositions e t  de 
renforcer les sanctions contre le regime illegal de la Rho- 
desie du Sud, et ils se sont declares preoccupes par les 
violations recentes des sanctions signalees par le Comite 
cree en application de la resolution 253 (1968) du Conseil 
de securite 368. 

Les representants de la Belgique, de la France et de 
l'Italie ont declare que les propositions avaient l'avantage 
de mettre un terme au statu quo et d'offrir au peuple de la 
Rhodesie la possibilite de mettre en marche un mecanisme 
aui pourrait et devrait transformer ses institutions. Il 
importait donc de ne pas prejuger l'accord avant de con- 
naitre tes resultats du test d'acceptabilite 3669. 

A la 1622" seance, le 29 decembre 1971, le representant 
de la Somalie a exoliaue la teneur d'un document de 
travail itabli par sa t k i a t i o n  et distribue a titre officiei~x. 
11 cs~erait aue ce docunient servirait de b a s  a un ~ruiet  de . " 
resoiution j70. 

A la 1623C seance, le 30 decembre 1971, le representant 
du Royaume-Uni a dit que sa delegation ne croyait pas 
qu'une resolution du Conseil de securite s'imposait a 
ce stade, et que le Conseil devrait attendre le resultat du 
test d'acceptabilite avant d'envisager toute nouvelle 
mesure 371. 

367 1609' seance, par. 74 a 81. 
3G8 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1602' seance 

(PV) : Burundi, par. 81 a 97 el 131 a 132; Republiquearabe syrienne, 
par, 125 a 127; Somalie, par. 133 a 142; 1603'seance: Republique- 
Unic de Tanzanie*, par. 92 a 141; 1604e dance : Arabie Saoudlte, 
par. 56 a 96; Somalie, par. 11 a 38; !60Saseance: Ghana*, par. 31 a 
68; Kenya*, par. 73 a 105; Zambie*, par. 6 a 27; 1609'. seance : 
Sierra Leone, par. 84 a 116; 1622' dance : Arabie Saoudite*, par. 
93 a 103; Republique arabe syrienne, par. 63 a 69; Somalie, par. 6 
a 36; 1623' seance: Algerie*, par. 135 a 193; Inde*, par. 96 a 119; 
Nigeria*, par. 88 a 94; Ouganda*, par. 44 A 85. 
360 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1623* seance : 

Belgique, par. 155 a 162; France, par. 33 a 35 et 189 a 191; Italie, 
par. 18 a 32 et 184 a 187. 

370 1622- seance, par. 8 et 9. 
"' 1623' seance, par. 178 et 179. 

A la meme seance, le representant de la Somalie a 
presente 372 un projet de resolution 373 qui etait propose 
conjointement par le Burundi, la Republique arabe 
syrienne, la Sierra Leone et la Somalie et qui s'inspirait du 
document de travail presente au Conseil a la seance prece- 
dente par sa delegation. Aux termes du projet de resolu- 
tion, le Conseil: deciderait que les modalites des propo- 
sitions ne remplissaient pas les conditions necessaires pour 
assurer que toute la population de la Rhodesie du Sud soit 
en mesure d'exercer dans la liberte et l'egalite son droit a 
l'autodetermination: reietterait les •á nronositions de reele- . . - 
ment 8 >tant donnc qu'211e~ ne garantissaient pas les droits 
iiia1iL:nables de la majorite de la  populution de la Rhodssie 
du Sud: coiisidkerait que le principe du stitfrage universel 
des adulres pour toute la populari~m de la RhodPsie du 
Sud sans distinction de couleur ou de race devait consti- 
tuer la base de tout arrangement constitutionnel et poli- 
tique concernant le territoire; prierait instamment le 
Royaume-Uni, conformement au paragraphe 3 du projet 
de resolution en question, de n'accorder aucune reconnais- 
sance, sous quelque forme que ce soit, a un Etat indepen- 
dant de Rhodesie du Sud qui n'etait pas fonde sur la deci- 
sion de la majorite ou sur la volonte de la majorite, telle 
qu'elle s'exprimait par le suffrage universel des adultes; 
adresserait un annel au Rovaume-Uni Donr au'il veille a ce 
que, dans toute~bnsultati~n ayant pour objit de connaitre 
les \aux de la population de la Rhodesie du Sud cn ce aui 
concerne son &iiir politique, la procedure suijie soit edle 
du ref>renduni au scrutin secret, chaque personne dispo- 
sant d'une \,oix. sari> distinction fondk sur la race. la 
couleur ou l'education, la fortune ou le revenu; adresserait 
en outre un amel au Rovaume-Uni Dour aue. aores avoir . . .  
assure des coIidiiions peknettant A tbutz la pupiilatiori de 
la Rhodesie du Sud d'exercer librenient et dans l'egalite 
son droit a i'autodetermination sur la base des Para- 
graphes 3 et 5 du projet de resolution en question, il faci- 
lite la participation d'une equipe d'observateurs de 
l'ONU aux preparatifs et a la realisation de toute consul- 
tation destinee a connaitre les de la population de la 
Rhodesie du Sud en ce qui concerne son avenir politique; 
deciderait de poursuivre la politique de sanctions poli- 
tiques, diplomatiques et economiques contre la Rhodesie 
du Sud tant qu'il n'aurait pas ete mis fin a l'autorite du 
regime rebelle dans ce territoire; prierait le Gouvernement 
du Royaume-Uni de ne transferer en aucun cas a sa 
colonie de la Rhodesie du Sud, telle qu'elle etait gouvernee 
actu~.llemcnt, auculi des pouvoirs ou'attributs dela souve- 
raineti, mais au contrairr de favoriscr I'acces de ce pa)s i 
l'independance par un systeme democratique de gouveiue- 
ment conforme aux aspirations de la majorite de la popu- 
lation. 

Apres une breve suspension de seance, le representant 
de la Somalie a demande qu'un vote par division ait lieu 
sur les deuxieme et cinquieme alineas du preambule et les 
paragraphes 3, 4 et 5 du dispositif 374. 

A la meme seance, le projet de resolution a ete mis aux 
voix. Les resultats du vote ont ete les suivants 37? 

Le deuxieme alinea du preambule, aux termes duquel le 
Conseil noterait que les propositions de reglement 
n'avaient pas ait l'objet de negociations en consultation 
avec les responsables politiques autorises de la majorite de 
la population de la Rhodesie du Sud, a ete adopte par 
10 voix contre zero, avec 5 abstentions. 

Ibid., par. 231 a 233. 
373 S/10489, Dac. off., 26* annee, Suppl. d9oct.-dec. 1971, p. 138 

et 119 -. -",. 
1623. seance, par. 249 a 259. 
Ibid., par. 266 a 272. 
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Le cinquienie alinCa du preanibule, aux termes duqiiel le Les paragraphes 1 et 5 du dispositif ont ete adoptfs 
Conseil riendruir cornore des conditions n6cessaircs oour chacun nar 10 \oix contrc zCro. avec 5 abstentions. 
permettre la libre ex6ession du droit a l'autodeterniina- 
tion, a ete adopte par 14 voix contre zero, avec une 
abstention. 

Le paragraphe 3 du dispositif a ete adopte par 14 voix 
contre zero, avec une abstention. 

PLAINTE DE 

DEBATS INITIAUX 

Par une lettre 377 en date du 15 iuillet 1969. adressee au 
President du Conseil de securite,-le representant peFma- 
nent de la Zambie a demande aue le Conseil de securite se 
reunisse a bref delai pour examiner les recentes violations 
de l'integrite territoriale de la Zambie par le Portugal, 
ainsi que le bombardement d'un village, la destruction de 
biens et le fait que deux civils innocents et sans armes 
avaient ete blesses et tues dans le village de Lote du district 
de Katete de la province orientale delazambie, le 30 juin 
1969. 11 a rauoele aue   lu sieurs activites non orovoauees 
du ~ouvcrn&cnt portUgais avaient ire pori~&,i l'aitcri- 
tion du Conseil et a aioutl- que la rkente agression prou- 
vait les intentions beiliqueuies du Gouvernement portu- 
gais. Craignant que son recours au droit naturel de legi- 
time defense reconnu a l'Article 51 de la Charte uuisse 
cr2cr une situation plus grave encare, le Gouvernanent 
zambien demandait au Conseil de sCcuriiC d'envi>iirer des 
mesures correctives pour faire cesser ces actes qui Consti- 
tuaient une menace a ta paix et a la securite internatio- 
nales. 

ulterieurement, dans une lettre 378 en date du 18 juillet 
1969, adressee au President du Conseil, trente-cinq Etats 
Membres agissant au nom de l'Organisation de l'unite 
africaine ont appuye la demande de convocation du 
Conseil. 

A la 1486' seance, le 18 juillet 1969, la 3uestion a ete 
inscrite a l'ordre du jour du Conseil 37 . Celui-ci a 
examine la question de sa 146Se a sa 1491e seance, tenues 
du 22 au 29 juillet 1969. Les representants du Portugal 380, 
de la Tanzanie 381, de la Somalie 382, du Kenya 383, de la 
Republique arabe unie 384, du Liberia, de Madagascar, de 
la Sierra Leone, de la Tunisie, du Gabon 385 et de la Repu- 
blique democratique du Congo 386 ont ete invites a parti- 
ciper a la discussion. 

A la 1486" seance, le representant de la Zambie* a 
declare que, depuis qu'il avait demande la reunion du 
Conseil de securite, il s'etait produit dans le district de 
Balovale une nouvelle attaque armee de soldats portugais 
contre des civils zambiens, qui avait fait deux morts. Il a 
declare en outre que la raison pour laquelle son gouverne- 
ment n'avait pas porte plus tot cette affaire devant le 
Conseil de securite etait qu'il jugeait preferable de regler 
les questions de cette nature sur une base bilaterale. Toute- 

S19331, DOC. off., 24* annde, Suppi. de juill.-sepl. 1969, p. 143. 
SI9340 et Add.1 a 3, ibid., p. 147. 
1486' seance, avant le paragraphe 1. 

380 Ibid., par. 1 .  
1487' seance, par. 12. 

382 Ibid., par. 13. 
"3 1488" seance, par. 2. 
"84 Ibid., par. 44. 

1489' seance, par. 2. 
386 Ibid., par. 31. 

L'ensemble du projet de resolution n'a pas ete adopte, 
en raison du vote negatif d'un membre du Conseil de 
securite. 11 a recueilli 9 voix pour, une voix contre, et 
5 abstentions 376. 

'76 Ibid., par. 272. 

LA ZAMBIE 

fois, les autorites portugaises etant devenues intransi- 
geantes, son gouvernement avait juge necessaire de 
s'adresser au Conseil. II a en outre dit que, au cours de la 
pCriode qui s'etai1 2soulee enire le 18 niai 1966 et le 30 juin 
1969, il y avait eu  ris de 60 incursions militaires portci- 
gaises eii territoire ;mibien, 35 par voie de terre et 25 par 
voie aerisnne. 11 s';igiss;iit d'actes d'agression qui etaient 
une source constanie de troubles et d'instabiiite et aui 
constituaient une menace a ta paix et a la securite nOn 
seulement de la Zambie mais de l'Afriaue tout entiere. Ils 
constituaient des violations flagrantes du paragraphe 4 de 
l'Article 2 de la Charte. 

Le reoresentant de la Zambie a ensuite cite certains des 
actcs d'agrcision armee que le Poriugal aurait commis 
contre le territoire zambien, et fourni des donnees techni- 
ques relatives aux fragments de bombes, de mines et de 
grenades afn d'etablir la preuve de l'intervention directe 
des forces armees oortueaises dans les incidents faisant 
l'objet de la et de faire savoir aux membres de 
l'OTAN que les armes qu'ils fournissaient au Portugal 
n'etaient pas utilisees pour la defense du Portugal on des 
pays membres de l'OTAN mais pour opprimer les peuples 
du Mozambique et de l'Angola et pour attaquer la 
Zambie. Devant ces nombreux actes d'agression, il incom- 
bait au Conseil d'examiner si le Portugal, Membre de 
l'Organisation des Nations Unies, respectait le principe 
enonce au paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte. En 
conclusion, le representant de la Zambie, apres avoir 
declare que sou gouvernement se reservait le droit inherent 
a la legitime defense en vertu de l'Article 5 1 de la Charte, a 
demande au Conseil de condamner le Portugal pour ,son 
aeression oremeditee et non ~rovoauee contre des civils 
zambiens non armes, de demander au Portugal de mettre 
fin a ses actes d'agression, de rendre les ressortissants 
zambiens enleves par des soldats portugais en Angola et 
au Mozambique, et d'exiger qu'il verse +s indemnites 
oour les biens et les fovers zambiens detruits 387. .~~~ ~ 

Le representant du Porrugal* u dit qu'il trouvait etrange 
que le gouverne men^ zambien ait port: la question devant 
le Conseil de securite. evitant la mc'ihodc des nournarlers 
bilateraux adoptee d'un commun accord par l& deux gou- 
vernements. ,En outre, !es +legafions etaient sans fonde- 
ment. En fait, celle qui avait trait - seul incident men- 
tionne et aui aurait eu lieu le 20 luin - a savon' le 
bombardement du village de Lote dans la province orien- 
tale de Zanibie - :tait aussi sans fondcrnrnr. II se deman- 
dait en outre pourquoi le rspresentarit de la Zambie avait 
doiinc au Conscil iine longuc liste d'incident, qui avaient 
eu lieu en 1966 nuisaue ces incidents antCrieurs iivaient ete 
consideres comme iegI!s, dans le cadre de conversations 
bilaterales. Il a poursuivi en declarant qu'aucun incident 
ne s'etait produit avant 1966. Cependant, le Gouverne- 
ment zambien avait decide en 1966 d'ouvrir son territoire 
a des activites hostiles contre l'Angola et le Mozambique. 

ls7 1486* seance, par. 6 9, 14 ?I 21, 51, 52 et 58. 
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Il avait autorise l'etablissement, sur son territoire, de bases 
d'entrainement et d'approvisionnement pour des attaques 
armees contre les terfitoires portugais limitrophes. 

C'etait donc le Gouvernement zambien qui s'etait lance 
dans une politique d'hostilite contre le Portugal. Cette 
politique, consistant a autoriser l'emploi de ta violence 
contre le Portugal, s'etait concretisee par des attaques 
conduites a partir du territoire zambien contre les terri- 
toires portugais. 

Le Gouvernement portugais,, face a cette situation, 
avait, d'une part, essaye de faire entendre raison a la 
Zambie et, d'autre part, donne des instructions tres strictes 
a ses propres forces de &curite pour qu'elles respecteiit 
I'ititegriti territoriale et la sou\era~nete de la Republique 
de Ziinbie. Par coutre, i l  ne pouvait pas permettre qus ses 
forces de securite stationnies d la frontiere soient Iiarcelks 
et que des elinieiits hostiles se trouvant de l'nuire cuti. de 
13 frontiere tirent sur elles sanb que ces forces se consi- 
dirent en etat de Iegitinie det'ense et reagiswx. C'L:t;tit su 
Gou\ernenieiit zambien qu'il appartenait de prendre des 
niesures afin que cessent les tirs i traters la fruntiire, i 
wartir de son territoire. sur les territoires  ort tue ais. Aussi 
je Gou~ernement por&ais espcrait-il qbe le C'oiiseil de 
securite iii\,iterait le Gou\erneiiient zambien u resuecrcr i 
cet egard les normes de la bonne conduite internationale. 

Le representant du Portugal a en outre insiste sur le fait 
que non seulement le Gouiernement zambien autorisait 
des elements hostiles a mener des activites violentes ille- 
eales contre les forces de securite uortueaises. mais aussi 
yue les forces armecs rainbiennes iute~venaient parfois 
dans les incidents. L'est>ace aerien poriurais a\.air ;te viole 
a maintes reprises l'armee de l'ai'r zambienne. Le 
Portugal avait donc patiemment cherche a parvenir a un 
accord avec la Zambie au moyen d'entretiens bilateraux 
qui avaient eu lieu a New York, a Londres et en Zambie 
meme. Mais la Zambie ne semblait pas vouloir parvenir a 
uii accord et avait saisi le Conseil de'securiti d'a&ations 
sans fondement dirigees contre le Portugal. 

Eu conclusion, le repriseni:iiii du Portugal a dL'c13re que 
son gouvernement avait donne i la Zambie l'assurance 
au'il restait desireux de coonercr a\ec elle i t  d'entrrteiiir 
avec elle des relations de bon voisinage et qu'il souhaitait 
que la Zambie comprendrait enfin les avantages de la 
cooperation mutuelle pour le bien-etre des populations 
respectives des deux pays. Se referant a l'Article 33 de la 
Charte, il a exprime l'espoir que la Commission mixte 
luso-zambienne pourrait encore etre un instrument d'eu- 
tente et de cooweration entre la Zambie et le Portueal 388. - 

Dans sa reponse, le representant de la Zambie*, se rere- 
rant a l'affirmation du Portueal selon laauelle il existait 
une coinmission permanenteluso-raiiibicnne char@ de 
s'occuper des incidents de frontiere, a didare au'11 n'y 
avait &niais eu de coinniission iiiixte perninnmIte luso- 
zanibienne chargee d'exaiiiinir Iss incidents de ce genre. 
De tenips i autre, seuls des coniites adlluc s'etaient r2unis. 
I I  a ajoute que la Zanibie a\ait eu recours a ce moyen dans 
le passe. mais, a peine un accord avait-il cte sirne atie les 
POrtug& se li! r&nt i une attaque contre un aUtre ;,illage 
zambien. Quant i 13 plainte du Por1ug:il porlant sur des 
activitis des ressortissants de I'Anrola et du hlozainbiaue 
a l'interieur du Mozambique ou a-l'interieur de l'~u&Ola, 
il a affirme aue le Gouvernement zambien ne ~ouva i t  pas 
accepter la ;esponsnbilite de ces activites, qui rdevaieni de 
la responsabilit~ du Gouvernement portugais puisque 
chaque gouvernement avait le devoii de <ont&ler les 
activites de ses propres ressortissants 389. 

388 Ibid., par. 63 a 69, 71, 73, 74, 85, 86 et 92. 
Ibid., par. 109, 110 et 112. 

A la 1488" seance, le 23 juillet 1969, le representant du 
Portugal', se referant aux accusatious precises dont la 
Zambie avait saisi le Conseil, a declare qu'il devenait 
evident que le Gouvernement zambien ou bien ne voulait 
as surveiller ses frontieres, ou bien ne le pouvait pas. 

Reanmoins, ii ne saurait se soustraire a sa responsakiiite 
en ce qui concernait les attaques faites contre le territoire 
portugais. Pour terminer, il a repousse, les accusations 
selon lesquelles son gouvernement utilisait en Afnque des 
armes fournies par l'OTAN "O. 

A la 1489" seance, le 24 juillet 1969, le representant de la 
Zambiev a declari. que sl son gouveriicoieiit avait port: 
I'iticideiit de Lote devant le Conseil, c'>tait parce que le 
Portueal violait deniiis uuatre ans soi1 integrite territo- 
riale. E n  ce qui cohcernait les trois series d'incidents, le 
Gouvernement zambien avait invite les revreseutants du 
Gouvernenient portuguis 3 vmir en Znnibie constater eux- 
niEines les resultats des actes d'agression. Ils n'avaient 
accept; la respoiisabilite que d'un seul de ces actes. En ce 
qui cmcsrne les deux autres incidents, ils avaient aftiriiie 
U U ' I ~ S  avaient attiiaue dans l'exercice du uretcndu droit de 
Poursuite. Le GouGernement zambien enavait conclu que 
le reglement ~acifiaue n'avait aucun sens pour les 
Portugais. 

Decision du 28 juillet 1969 (1491e seance) : resolution 
268 (1969) 

A la 1491" seance, le 28 juillet 1969, le representant du 
Pakistan a presente un projet de resolution propose 
conjointement par l'Algerie, le Nepal, le Pakistan et le 
Senegal 391. Ulterieurement, le President a mis aux voix le 
projet de resolution des quatre puissances, qui a ete 
adopte 392 par 11 voix contre zero, avec 4 abstentions. Le 
texte en etait ainsi concu 393 : 

Le Conseil de securite, 
Ayant entendu les declarations des parties, 
Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 

collectives efficaces pour prevenir et eliminer les menaces a la paix 
et a la securite internationales, 

Ayant present a ?esprit que tous les Etats doivent s'abstenir, dans 
leurs relations internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi 
de la force contre l'integrite territoriale ou l'independance politique 
de tout Etal ou de toute maniere incompatible avec les buts des 
Nations Unics, 

Inquiet de la situation grave crue par le bombardement portu- 
gais du village de Lote, dans le district de Katete de la province 
orientale de Zambie, a la frontiere du territoire du Mozambique, 

Profondement inquiet de cc que des incidents de cette nature com- 
promettent la paix et la securite internationales, 

1. Censure 4nergiquement les attaques portugaises contre le 
village de Lote, dans le district de Katete de la province orientale 
de Zambie, qui ont cause la mort de civils zambiens et des dom- 
mages materiels; 

2. Demande au Portugal de cesser immediatement de violer 
l'integrite territoriale de la Zambie et de lancer des raids non pro- 
voques contre le territoire zambien; 

3. Requiert la mise en liberte el le rapatriement immediats de 
tous les civils de Zambie enleves par les forces militaires portugaises 
operant dans les territoires coloniaux de l'Angola et du Mozam- 
bique; 

4. Requiert en outre le Portugal de restituer tous les biens enlevbs 
illegalement du territoire zambien par les forces militaires portu- 
gaises; 

5. Declare que, au cas ou le Portugal manquerait a se con- 
former au paragraphe 2 de la presente resolution, le Conseil de 
skurite se reunira pour examiner d'autres mesures; 

6. Decide de demeurer saisi de la question. 

S90 1488" seance, par. 27,28 et 40 a 42. 
"' 1491' seance, par. 3 et 4. 
39z Ibid., par. 26. 
393 Resolution 268 (1969). 
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Decision du 12 octobre 1971 (1592C seance) : resolution 
300 

Par une lettre 394 en date du 6 octobre 1971, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant de la 
Zambie a demande la convocation aussitot que possible 
d'une reunion du Conseil de securite en vue de l'examen 
d'une serie d'incidents et de violations graves qui etaient le 
fait des forces du Gouvernement sud-africain et portaient 
atteinte a la souverainete, l'espace aerien et l'integrite 
territoriale de la Zambie. Dans la lettre, il etait en outre 
indique que des incidents frequents se produisaient depuis 
longtemps dans la zone frontiere situee entre la Zambie et 
le Territoire international de la Namibie, ou le Gouverne- 
ment sud-africain maintenait illegalement des forces mili- 
taires et de police en vue de reprimer les mouvements de 
liberation namibiens. A une date toute recente, le 
5 octobre 1971, des forces sud-airiuines venant de la 
bande de Caprivi en Namibie avaient penetr: illegalement 
en territoire iambien. 

. 

Dans une lettre 395 en date du 7 octobre 1971, adressee 
au President du Conseil, quarante-sept Etats Membfes 396 
ont appuye la demande de convocation du Conseil pre- 
sentee par la Zambie. Par la suite, le Lesotho a aussi 
appuye la demande de convocation d'une reunion du 
Conseil 397. 

A la 1590" seance, le 8 octobre 1971, la question a ete 
inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Le Conseil a examine 
cette question de sa 1590C a sa 159Ze seance, tenues du 8 au 
12 octobre 1971. Les representants de la Zambie, de la 
Tanzanie, du Nigeria, de l'Afrique du Sud, du Kenya 398, 
de la Guinee 399, de la Yougoslavie 400, de l'Inde et du 
Pakistan 401 ont ete invites a participer aux debats. 

A la 1590C seance, le 8 octobre 1971, le representant de 
la Zambie* a declare qu'une serie de violations systema- 
tiques et premeditees de la souverainete de l'espace aerien 
et de l'integrite territoriale de la Zambie avait ete perpetree 
par les forces armees sud-africaines. Le 5 octobre 1971, a 
19 h 30, heure locale, des unites de l'armee sud-africaine 
etaient entrees illegalement en Zambie, a Katime Mulilo, 
a bord de vedettes rapides et d'helicopteres, pretendument 
pour poursuivre des combattants de la liberte qui, pen- 
saient-elles, avaient penetre dans la bande de Caprivi, dans 
te Territoire international des Nations Unies de la 
Namibie, en passant par la Zambie. Apres avoir passe un 
certain temps en Zambie a les chercher en vain, les forces 
armees sud-africaines etaient retournees a leur base mili- 
taire dans la bande de Caprivi. II a en outre enumere vingt- 
quatre incidents survenus entre le 26 octobre ,1968 et le 
5 octobre 1971. Ces incidents serieux etaient diriges contre 
la Zambie parce que ce pays etait limitrophe du Territoire 
international de la Namibie qui etait sous un regime 
minoritaire illegal; parce qu'il croyait a une politique de 
non-racisme et s'opposait a un dialogue avec l'Afrique du 

-- 394 S/10352, DOC. off., 2 P  annke, Suppl. d'ocr.-dec. 1971, p. 22 et 
L5. 

39"/10364. ibid.. D. 27 

Cihana, Guide, Guinee 6quatodiie, Guyane, Haute-Volta, Inde: 
Jamaique, Kenya, Liberia, Madagascar, Malaisie, Mali, Maroc, 
Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, Oqanda, Pakistq Republique 
arabe libvenne. Reoubliaue arabe svrlenne. Rb~ubliaue centrafri- 

397 S110368, DOC. of., 26' annee, Suppl. d'ad.-dCc. 1971, p. 28. 
1590C seance, par. 1 et 2 
Ibid., par. 143. 

' O 0  159Ie dance, par. 2. 
'O' Ibid., par. 3 et 4. 

paix et de la securitd internationales 

Sud et a la pretendue politique d'ouverture vers l'exte- 
rieur; parce qu'il croyait que les peuples d'Afrique aus- 
trale et de Guinee-Bissau avaient le droit a I'autodeter- 
mination et a l'independance conformement a la resolu- 
tion 1514 (XV) de l'Assemblee generale; parce qu'il 
s'opposait a la suprematie blanche et s'acquittait des 
obligations qui lui incombaient en vertu de l'Article 25 de 
la Charte. II a souligne que le Gouvernement zambien 
n'acceptait aucune res onsabifite quant aux activites, a 
l'interieur de la ~ a m i & e ,  des combattants de la liberte 
namibiens qui menaient un juste combat pour resister a 
l'occupation et a la repression sud-africaines. 

En outre, l'Afrique du Sud s'etait rendue coupable 
d'ingerence dans tes affaires interieures de la Zambie en 
financant des partis d'opposition a l'interieur de ce pays. 
Bien que la Zambie desirat la paix et la stabilite a ses 
frontieres, il etait peu realiste de parler de paix avec 
l'Afrique du Sud tant que les problemes majeurs de 
l'apartheid et de la race ne seraient pas resolus. Bien qu'il 
eut certaines reserves au siijet de l'envoi de missions 
d'enquete, le Gouvernement zambien se feliciterait de 
l'envoi d'une mission de ce genre par le Conseil, a condi- 
tion qu'elle puisse se rendre sans entrave en Namibie 402. 

A la meme seance, le representant de l'Afrique du Sud* 
a declare que, les 4 et 5 octobre, des incidents s'etaient bien 
produits dans la bande de Caprivi. Le 4 octobre, le vehi- 
cule de membres de la police sud-africaine en patrouille 
pres de la frontiere entre le Caprivi oriental et la Zambie a 
saute sur une mine. Quatre des occupants ont ete grave- 
ment blesses. Le lendemain, d'autres membres des forces 
de police ayant ete envoyes enqueter sur les lieux, une 
autre mine terrestre a exulose. tuant l'un des uoliciers. On 
avait rrotivi les traces be quatre personnes' allant d'un 
psint situe vers la trantiere carnbicnnt a I'empl~cenienr de 
la rninc et repartant en direction d? I;i fr01iti2re zanlbi~mne. 
Le Premier .\linistre d'Afriqiic du Sud avait, a maintes 
reurises, sienate aue son uavi ne tolererait uas des atta- 
qUes faites&ontreson ou les peuples du •á Sud-ouest 
africain n a travers la frontiere de la Republique ou du 
Territoire. Des mesures etaient prises pour poursuivre les 
coupables, et les poursuivants se defendraient s'ils etaient 
attaques. Toutefois, les forces de police sud-africaines 
n'avaient pas franchi la frontiere zambienne. Elles avaient 
suivi les traces laissees par les quatre personnes jusqu'8 
l'endroit ou elles disparaissaient dans la zone de la bande 
de Caprivi et avaient regagne leur stationnement. Le 
representant de l'Afrique du Sud a admis qu'il y avait eu 
des cas de franchissement non autorise de frontieres et de 
violation de l'espace aerien dans la region de la frontiere 
entre la Zambie et le Caprivi oriental mais que la respon- 
sabilite en incombait aux deux parties, et pas seulement a 
l'Afrique du Sud. II s'agissait d'incidents qui n'etaient pas 
intentionnels et qui etaient dus au fait que le fleuve qui 
servait de frontiere entre la Zambie et la bande de Caprivi 
avait un cours tres sinueux et que la frontiere ne se 
trouvait pas toujours au milieu du fleuve. 

Entre le 23 octobre 1969 et le 5 mai 1970, la Zambie 
s'etait plainte de huit violations de l'espace aerien par 
I'Afriane du Sud. Mais la Zambie avait. a douze remises. 
viol6 l'espw aL:ritii du Sud-Ouest africain entre novembri 
1969 et iuillet 1971. Le revrewitant de I'Afrioue du Sud a 
souligne que les accusati;)ns du Guuvcrncnkiit zambien 
etaient absolument sans fondenim. Cependant, il se pro- 
duisait des incidents beaucouo vlns eraves au cours des- 
quels, franchissant la frontiere be la-~ambie, des bandes 
armees s'infiltraient dans la bande de Caorivi vour semer 
la mort et la destruction. Cinq mines av'aien<explose en 
1971. Ces bandes armees operaient a partir de camps 

'O2 1590' seance, par. 7 B 23 
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situes en Zambie, recevaient un abri sur le sol zambien et revise, qui a ete adopte 406 a l'unanimite. Le texte en etait 
beneficiaient de l'appui du Gouvernement zambien. Le ainsi concu 407 : 
Gouvernement sud-africain avait demande a la Zamb?e L, c,,,ilde 
d'empecher des incursions armees dans le Sud-Ouest afri- Ayant recu la lettre du representant de la Zambie reproduite 
cain a partir de son territoire, mais n'avait pas obtenu de d m  1, document S/10352 ainsi que fa lettre de quarantesept Etats 
reponse. Bien que la politique du Gouvernement sud-afri- Membres publiee sous la cote S/10364. 
cain fut d'eviter les incidents de frontiere et les violations Prenant note dc la declaration du representant de la Zambie con- 
de l'espace aerien des pays voisins, il etait de son devoif, cernant des violations de la souverainete de l'espace aerien et de 
dalis le cas d'incursions de terroristes, de proteger les habl- l'integrite territoriale de la Zambie par l'Afrique du Sud. 
tant$ de l'Afrique du Sud et du •á Sud-Ouest africain •â Prenant note de la declaration du Ministre des affaires etrangbres 
contre des actes de terrorisme, actes qui ne seraient pas Republique sud-africaine, 
toleres 403. Ayant present a i'esprit que tous les Etats Membres doivent s'abs- 

tenir dans leurs relations de recourir a la menace ou a l'emploi de 
A la meme seance, le re resentant de la Republique la force contre l'integrite territoriale ou l'independance politique 

arabe syrienne a presente 40Bun projet de resolution, dont de tout Etat, 
l le Burundi, fa Sierra Leone, la Republique arabe syrienne Conscient de ce qu'il a la responsabilit6 de prendre des mesures 

etaient coauteurs. collectives efficaces pour prevenir et eliminer les menaces a la paix 
et la securite, 

A la 1592' seance, le 12 octobre 1971, le representant de par la qui regne aux frontieres de la Zambie 
la Somalie a fait savoir que, a la suite de nombreuses et dc la Namibie, au de la bande de caprivi, 
consultations entre les membres du Conseil, les trois Pays 1. ~ e ~ f i ~ ~  que toute violation de la souverainete et de  inte te- 
africains presentant le projet de resolution avaient grite territoriale d'un Etat Membre est contraire a la Charte des 
decide 405 de le modifier pour tenir compte des diffe- Nations Unies; 
rentes positions des membres et pour presenter un texte 2. Fait appel a l'Afrique du Sud pour qu'elle respecte pleinement 
susceptible d'etre adopte a l'unanimite. la souverainete et I'intcigrite territoriale de la Zambie; 

3. Declare en outre que, au cas oh I'Airique du Sud violerait Le President a alors mis aux voix leprojet de resolution la souverainete ou temtoriale de la Zambie, le Conses 
de securite se reunira de nouveau pour examiner plus avant la 
situation conformement aux dispositions pertinentes de la Charte. 

403 Zbid., par. 59 a 72. 
40" Ibid., par. 175 177. 406 Zbid., par. 20. 
&OS 159Z0 seance, par. 3 a 18. 407 Resolution 300 (1971). 

SITUATION EN IRLANDE DU NORD 

situation en Irlande du Nord a sa 1503e seance, le 20 aout 
1969. 

Dans une lettre 40s en date du 17 aout 1969, le repre- AU sujet de l'adoption de l'ordre du jour, le representant 
sentant de l'Irlande a demande, en vertu de l'Article 35 de du Royaume-Uni a declare que le principe de la compe- 
la Charte des Nations Unies,, la convocation d'urgence tence nationale enonce au paragraphe 7 de l'Article 2 de la 
du Conseil de securite. Il etait de9are dans cette lettre Charte etait un principe fondamental. S'il etait viole ou 
qu'au cours de,la semaine qui venait de s'ecouler !1 s'efalt affaibli les consequences pour l'ONU seraient extreme- 
cree, dans les six comtes d'Irlande du Nord, une wtuation ment graves 409. 
decoulant de l'oppression continue des habitants de la Le representant de la a propose que, avant de region. La gendarmerie (Constabular~) royale de l'ulster se prononcer sur son ordre du jour, de securite avait ete incapable de tenir en main la siflatjon, ce qui invite le Ministre irlandais des affaires etrangeres a faire avait conduit a l'intervention des forces militaires britan- une declaration pour expliquer la dema?de de sqn gouver- 
niques. Les propositions faites par son gouvernement et 
tendant a ce que le Royaulne-Uni demande a l'ONU nement tendant a ce que le Conseil de securite se 
d'envover une force de maintien de la paix et, ulterieure- reunisse 410. 

ment, 5 ce que soit creee une furce commune de maintien 
de la paix composie Ci-lenients britanniques et irlandais 
xvsient ete reiet&-s Dar le Gouvernement britannia~ie. En 
consequence,"le ~6uverneme~t  irlandais se voy& con- 
traint d'en appeler au Conseil de securite pour qu'une 
force de maintien de la paix de l'ONU soit envoyee dans la 
region car il ne pouvait rester inactif devant le prejudice 
subi par les habitants des six comtes d'Irlande du Nord, et 
il ne pouvait tolerer les tensions creees le long de la 
frontiere aui oouvaient donner lieu a des troubles serieux 
sur son piop;? territoire. II etait deniande que la dSlL:ga- 
tion irlandaise nuisse se faire entendre A tous les stades de 
l'examen de 1; question par le Conseil a6n de pouvoir 
exposer sa position. 

Decision du 20 aout 1969 (1503$ seance) 
Declaration du President 

A la 1503" seance, le 20 aout 1969, le President 
(Espagne) a declare que le Conseil de securite, avant de se 
prononcer sur son ordre du jour, avait decide d'inviter le 
Ministre irlandais des affaires etrangeres a faire une decla- 
ration devant le Conseil pour expliquer la demande de 
convocation d'urgence du Conseil de securite presentee 
par son gouvernement 411. 

A la meme seance, le Ministre des affaires etrangeres 
d'Irlande*, apres s'etre eleve contre l 'ar,ment selon 
lequel la situation en Irlande du Nord relevait exclusive- 

Le Conseil de securite s'est reuni pour examiner la 
1503' seance, par. 2 a 14. Pour l'examen du paragraphe 7 de 

I'Art~cle 2. voir chap. XII, cas no 12. 
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ment de la competence nationale du Royaume-Uni 412, riels et le quasi-effondrement du dispositif de maintien de 
a declare que la situation qui existait dans les six comtes l'ordre. L'envoi de troupes britanniques constituait l'aveu 
d'Irlande du Nord decoulait du partage de l'Irlande, deci- du gouvernement des six comtes de son impuissance a 
sion prise unilateralement par le Gouvernement du maintenir l'ordre de facon impartiale avec ses forces de 
Royaume-Uni et qui n'avait jamais ete reconnue par le police. Il a souligne que la presence d'une force de main- 
Gouvernement irlandais, qui avait pour politique declaree tien de la paix impartiale etait indispensable dans la 
d'obtenir la reunification par des moyens pacifiques. Le mesure ou la presence de troupes britanniques constituait 
refus persistant du Gouvernement du Royaume-Uni l'un des facteurs fondamentaux de la perpetuation du 
d'octroyer les droits civiques a une grande partie de la partage. Le Conseil devait egalement tenir compte du fait 
population d'Irlande du Nord avait abouti a la crise que la tension creee par ces evenements risquait de 
actuelle. Bien que la delegation irlandaise* soutint que cet s'etendre au-dela de la region interessee et d'entrainer des 
aspect de la question suffisait a lui seul a justifier la heurts entre deux Etats Membres voisins 413. 
dehande de reunion du Conseil de securite,-une autre Decision du 20 aout 1969 (1503e seance) : raison pour laquelle le Conseil devrait s'occuper de la 
auestion etait aue la situation erave aui existait en Irlande Ajournement 
du Nord pouvait empirer ;iu Point d'cntriiiner une degra- 
dation des relations entre la Grande-Bretagne LX l'Irlande. 
Il ne faisait aucun doute que la situationen Irlande du 
Nord etait grave et pouvait porter atteinte aux relations 
entre la Grande-Bretame et l'Irlande. La crise actuclle 
avait ete provoquee la decision du gouvernement des 
six comtes d'autoriser l'orsanisation d'un defile de urovo- 
cation par une organisst i~ protestante secinire de h r y ,  
nialgr6 les niises en garde forniul2cs par son aoiiverne- 

A la 1503" seance, le 20 aout 1969, le representant de la 
Zambie a declare que la question dont le Conseil etait saisi 
etait de savoir s'il devait on non adopter l'ordre du jour. 
Compte tenu des declarations qui avaient ete faites jus- 
qu'alors, le Conseil serait peut-etre plus avise d'ajourner 
sa decision sur la question. En condauence, il nrouosait 
que, conformen~eni au rcglemint interieur pa'rticu- 
lierenient i I'alinta b de l'article 33, la seance soit aiour- 
nee 414. 

me& Les desordres qui s'etaient produits -a Derry La proposition djajournement a ete adoptee a runani- s'etaient etendus rapidement a d'autres villes de la region, mite, provoquant des pertes en vies humaines, des degats mate- 

"'* Pour l'examen du paragraphe 7 de l'Article 2, voir chap. XII, 1503' seance, par. 23 & 43. 
cas no 12. Ibid., par. 68. 

PLAINTE DU SENOGAL 

Decision du 9 decembre 1969 (1520e seance) : resolution 
273 (1969) 

Par une lettre 415 en date du 27 novembre 1969, adressee 
au President du Conseil de securite, le representant du 
Senegal a fait savoir au Conseil que, le 25 novembre 1969, 
l'armee reguliere portugaise, de la base de Begene en 
Guinee (Bissau), avait bombarde le village de Samine, 
situe dans la region sud du Senegal. faisant un mort et huit 
blesses graveset causant des-dommages materiels. Ce 
n'etait pas la premiere fois que les forces vortusaises atta- 
quaienf des Eitoyens senegalais et violalent ie territoire 
senegalais. Devant les pertes de vies humaines et les des- 
trucfions de biens de plus en plus graves, le Gouvernement 
senegalais se voyait oblige de denoncer la politique de 
urovocations svstematiaues du Portugal et de demander la 
Eonvocation, dans les meilleurs delais; du Conseil de secu- 
rite pour l'examen de cette question. 

Par une lettre 416 en date du 2 decembre 1969, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants des 
pays suivants : Algerie, Burundi, Cameroun, Congo 
(Brazzaville), Congo (Republique democratique du), Cote 
d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee, 
Haute-Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagas- 
car, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, 
Ouganda, Republique arabe unie, Republique centrafri- 
caine, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, 
Sierra Leone, Somalie, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, 
Zambie, ont appuye la demande du Senegal. Rappelant 
que d'autres Etats africains limitrophes des territoires sons 
domination portugaise avaient aussi ete l'objet d'actes 

4 ' 9 / 9 5 1 3 ,  Dac. off., 24'annee, Suppl. d'ocl.-dee. 1969, p. 132. 
"6 Si9524 et Add.1, ibid., p. 159. 

d'agression de la part du Portugal, les signataires de la 
lettre disaient combien les menaces et les actes d'agression 
constamment perpetres par le Portugal preoccupaient 
l'Afrique et ont exprime l'espoir que le Conseil de securite 
prendrait les mesures qui s'imposaient pour mettre un 
terme a ces agressions, conformement au Chapitre VI1 de 
la Charte des Nations Unies. 

A la 1516e seance, le 4 decembre 1969, le Conseil de 
securite a adopte417 l'ordre du jour et a examine la 
question de sa 1516" a sa 1520' seance, tenues du 4 au 
9 decembre 1969. A la 1516O seance, le 4 decembre, les 
representants du Portugal, de la Guinee et du Maroc ont 
ete invites 4'8 a prendre part a la discussion. Par la suite, a 
la 1517e seance, le 5 decembre, les representants du Libe- 
ria, de Madagascar, de la Sierra Leone, de la Tunisie, du 
Mali, de l'Arabie Saoudite, de la Syrie, du Yemen et de la 
Republique arabe unie419 et, a la 1518* seance, le 
8 decembre, le representant de la Mauritanie 420 ont aussi 
ete invites a participer a la discussion. 

A la 1516* seance, le 4 decembre 1969, le representant 
du Senegal a relate l'incident qu'il avait decrit dans sa 
lettre du 27 novembre et que son gouvernement estimait 
suffisamment grave pour constituer une menace a la paix 
et a la securite internationales. Il a ensuite mentionne les 
nombreuses violations de la souverainete et de l'integrite 
territoriales du Senegal commises par les forces portu- 
gaises depuis avril 1963 et a rappele les resolutions ante- 
rieures du Conseil 421 dans lesquelles celui-ci avait deplore 

6'7 1516' s6ance, avant le paragraphe 40. 
"' Ibid., par. 40 et 41. 
'19 1517' seance. var. 4. 59 et 92. 
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ces actes et demande au Portugal de prendre toutes les 
mesures efficaces necessaires pour empecher des violations 
de ce genre. Malgre ces resolutions, le Portugal avait 
commis d'autres actes de provocation et, depuis janvier 
1969, les incidents etaient devenus plus frequents et plus 
graves, les forces portugaises violant l'espace aerien sene- 
galais et bombardant les villages senegalais, tuant, bles- 
sant et enlevant des villageois. Si le Portugal persistait 
dans sa politique de provocation systematique et de viola- 
tion de l'integrite territoriale des pays africains, dans 
laquelle il etait assure du soutien de ses allies, en particu- 
lier de SAfriaue du Sud, le Senegal n'aurait d'autre choix 
que de recourir a la foice pourimposer le respect de 
souverainete de son territoire. Toutefois, le Senegal etait 
convaincu que le Conseil de securite ferait en sorte que 
cette mesure ne soit pas necessaire en adoptant une resolu- 
tion efficace dans,laquelle il condamnerait severement les 
autorites portugaises et les actes d'agression 422. 

A la meme seance, le representant du, Portugal* a 
declare, en reponse, que les attaques etaient toujours 
venues du Senegal, et que le Portugal s'etait borne a 
prendre les mesures de legifime defense strictement neces- 
saires. C'etait un @it notoice que des organisations anti- 
portugaises operaient depis  plusieurs, annees contre la 
Guinee portugaise a partir de bases situees au Senegal, 
notamment de la base de Sainine.,Apres avoir enumere les 
incidents de violation du territoire de la Guinee portu- 
gaise, notamment des tirs d'artillerie, des raids et des 
violations de l'espace aerien, le representant du Portugal a 
declare que nul ne p o u v ~ t  contester le droit de legitime 
defense du Portugal, droit qu'il avait exerce au minimum 
et a l'interieur de son territoire. Dans !ecas considere, le 
Portugal n'excluait pas a priori la possibilite qu'apres des 
tirs d'artillerie et des infiltrations venant du Senegal la 
riposte du Portugal ait eu les consequences mentionnees 
par le Senegal. Si tel etait le cas, il incombait au Senegal, 
aux termes de l'Article 33 de la Charte, de prendre contact 
avec le Portugal pour qu'il soit procedc' 3-une enquete en 
vue d'arriver a un r2plcnient par voie de concili~tion. Pour 
sa part, le Portugal Etdit pret i examiner Iu question avec 
le Senegal et, apr2.s une enquhe bilaterale en bonne et due 
forme. h verser au Sinegal des duiiinia~es-inteiets pour - 
tout prejudice eventuel 4"3. 

A la 15189eance, le 8 decembre 1969, le President 
(Zambie) a fait savoir 424 au Conseil que, par une lettre 425 

en date du 7 decembre. le reoresentant du Senegal avait 
deniandc' que le Conseil de securitc', suit convoqu& 
d'urgence pour examiner une nouvelle plainte rclatnSe i un  
nouveau bonibardenient de Samine qui avait provoque 
d'autres pertes en vies humaines et d'autres dE:g.iri mat<- 
riels. La lettre etait inscrite 426  a I'urdre du iour. ainsi aue 
la plainte anterieure. 

A la meme seance, le reprksentant du Senegal a declarb 
que le Portugal avait comniis le nouvel acte d'agression 
inentionnt. dans la lettre de sa dcl6gation i un moment oii 
le Conseil exaniinait la plainte preckdente du Shegal, et 
uu'il avait ainii brave le Cunseil de shirite. 11 a r ~ ~ n e l e  le 
$an de paix en quatre points pour la Guinee (Ehau), 
publiquement propose par le President du Senegal, qui 
prevoyait un cessez-le-feu suivi immediatement par des 
negociations entre le Portugal et les mouvements natio- 
nalistes, negociations aboutissant a une periode d'auto- 
nomie interne suivie par l'accession a l'independance dans 

1516' seance, par. 47 69. 
423 Ibid., par. 101 a 135. 
624 151SL seance, par. 4. 
"' Sl9541, Dac. 0&2Pannee, Suppl. d'oc1.-dec. 1969, p. 166. 

1518. seance, avant le paragraphe 1. 

le cadre d'une communaute luso-africaine. Les bombarde- 
ments des villages senegalais avaient ete la seule reponse 
du Portugal a ce plan de paix. En consequence, le repre- 
sentant du Senegal demandait au Conseil de securite de 
condamner severement et sans retard le Portugal pour ses 
actes d'agression repetes 427. 

Au cours des debats. un certain nombre de rewesen- 
tants ont exprime l'tivis que le droit de Iegitinie driteiise 
auquel pretendait le Porrugal etai1 in;idniissiblc parce que 
la prisence coloniale continue du Portugal en Afrique etait 
illegitime et contraire i la Charte des Nations L'nies et aux 
risoliitiuns du Conseil de securite et dc 1'Assemblee genb- 
raleLZ8. 

A la 151ge seance, le 8 decembre 1969, le Conseil etait 
saisi d'un projet de resolution 429 presente par l'Algerie, le 
Nepal, le Pakistan et la Zambie, qui a ete ulterieurement 
revise 430 par les auteurs a la suite de consultations. 

A la 1520' seance, le 9 decembre 1969, le representant 
du Portugal* a declare que, contrairement a ce qui,avait 
ete affirme au cours des debats, sa delegation n'avait pas 
reconnu le bien-fonde de la plainte initiale du Senegal. 11 
avait mis l'accent sur le droit inalienable de legitime 
defense du Portugal contre des attaques armees dirigees 
contre son territoire, attaques qui etaient contraires a la 
Charte et ne nouvaient etre legitimees var des resolutions 
de l'~ssembl& generale, qui ~i'Ctai;nt &n d'autre que des 
recommandations, ni  n i h e  par celles du Conseil de secu- 
rite. Dans la Charte rien nz justifiiit une •ádouble iiiter- 
priterion •â de l'Article 51 de nianiere e priver le Portugal 
de son druit de Ieeitiine difense. Il a insiste sur le fait aue 
le Portugal avait :te admis en tant qu'Etat Membre atec 
tous ses territoires tels au'ils etaient definis par la Consti- 
tution portugaise et n'etait pas de la competence de 
l'ONU de contester l'integrite territoriale de l'Etat portu- 
gais. Se refdrant a l'incident qui aurait eu lieu d'apres la 
plainte du Senegal en date du 7 septembre, le representant 
du Portugal a fait savoir que les informations que sa 
delegation avait recues n'indiquaient pas que des forces de 
securite portugaises y avaient ete impliquees. Toutefois, 
il semblait s'etre produit a Samine un incident auquel 
aurait ete meles la population locale et des groupes,armes 
rivaux organises pour attaquer la Guinie portugaise. Le 
representant du Portugal a lance de nouveau un appel 
pour qu'une enquete soit faite sur les lieux aiin d'etablir la 
verite 431. 

A la meme seance, le projet de resolution revise a ete 
adopte 432 par !3 voix contre zero, avec 2 abstentions. Le 
texte en etait ainsi concu 433 : 

Le Conseil de securite, 
Pretto>>l ucfe des p1;iinies du SCiiegal contre le Porlugal contenues 

dans les documents S 9513 et S 9511. 
Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 

collectives efficaces pour prevenir et Bliminer les menaces la paix 
et a la securite internationales. 

Ayant present a [esprit que tous les Etats doivent s'abstenir, 
dans leurs relations internationales, de recourir a la menace ou a 
L'emploi de la force contre l'integrite territoriale ou SindCpendance 
politique de tout Etat ou de toute manibre incompatible avec les 
buts des Nations Unies, 

Sl9542. 1519C seance. nar. 3. 
~ /9542~0~.1 ,  ibid., Par. 28 et 29. 

'" 152Oe seance. Dar. 9 a 19. . . 
43Z Ibid., par. 56. 
433 Resolution 273 (1969). 
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Inquiel de la situation grave cr&e par les tirs d'obus sur le 
village de Samine, dans la region sud du Senegal, a partir de la base 
de Beghne, 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature 
compromettent ta paix et la securite internationales, 

Ayanlpresenles a i'espril ses resolutions 178 (1963) du 24 avril 1963 
et 204 (1965) du 19 mai 1965, 

1. Condamne seuerement les autorites portugaises pour ces tirs 
d'obus sur le village de Samm, tirs qui ont provoque: 1) le 
25 novembre 1969, un mort et huit blesses graves et ont atteint un 
batiment de la gendarmerie sen6galaise et entibrement detruit deux 
maisons dans le village de Samine; 2) le 7 decembre 1969, cinq morts 
et une blessee grave; 

2. Demande une fois de plus 
ment de violer la souverainete et l'integrite territoriale du Senegal; 

3. Declare que, au cas ou le Portugal manquerait a se conformer 
au paragraphe 2 de la presente resolution, le Conseil de securite 
se reunira pour examiner d'autres mesures; 

4. Ddcide de demeurer saisi de la question. 

Decision du 15 juiUet 1971 (1572* seance) : resolution 
294 (1971) 

Par une lettre434 en date du 6 juillet 1971, adressee au 
President du Conseil de securite, le representant du Sene- 
gal a informe le Conseil de securite d'une •á nouvelle 
violation manifeste et caracterisee de la souverainete et de 
l'integrite territoriale du Senegal )) impliquant la pose de 
mines antipersonnel et de mines antichar, commise par les 
forces regulieres portugaises depuis mai 1971, faisant des 
morts, des blesses et provoquant des degats materiels. 
Etant donne ces incidents et ceux qui avaient ete relates 
dans ses lettres anterieures en date des 27 avril 435 et 
16 juin 1971 43G, il demandait la convocation d'urgence du 
Conseil de securite. 

Dans une lettre437 en date du 10 juillet, adressee au 
President du Conseil de securite. le rearesentant du Portu- 
gal a deplore que le Senegal ait demande la convocation 
du Conseil de securite sans avoir au vrealable tente d'eta- 
blir par des contacts directs avec le Portugal la verite des 
faits, comme il est prevu dans la Charte. En outre, le 
Sinegal avait systcinitiquernait rendu le lJorrugal resp;)n- 
sahle J'iricideiit> qui auniienr eu lieu a 13 f n ~ n t i h  luso- 
senegalaise sans fournir la preuve de ce qu'il avancait. Le 
Portugal continuait a etre victime d'agressions commises 
par le Partido Africano da Independencia da Guine e 
Cabo Verde (PAIGC), groupement subversif qui organi- 
sait et preparait, sur le territoire senegalais, des attaques 
armees contre la Guinee portugaise et etait responsable de 
tous les problemes qui se posaient dans les zones frontieres 
resvectives. En ce uni concernait les incidents mentionnes 
da& la plainte du Senegal, le representant du Portugal a 
declare que les circonstances paraissaient plutot indiquer 
que le PAIGC en etait responsable. En consequence, son 
gouvernement repoussait les accusations du Seneral et 
rejetait categoriquement toute responsabilite en ee qui 
concernait les incidents. 

Dans une lettre43s en date du 12 juillet 1971, adressee 
au President du Conseil de securite, les representants des 
pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, Cameroun, 
Congo (Brazzaville), Congo (Republique democratique 
du), Cote d'Ivoire, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinee, 
Guinee equatoriale, Haute-Volta, Kenya, Lesolho, Libe- 
ria, Madagascar, Mali, Maurice, Mauritanie, Niger, 
Nigeria, Ouganda, Republique arabe libyenne, Republi- 

434 S/10251, DOC. off., 26* annee, Suppl. de luiil.-sept. 1971, p. 31 
et 32. 

Sl10182, DOC. 0 8 ~ 2 6 .  annee, Suppl. d'aur.juin 1971, p. 37. 
Sl10227, ibid., p. 85. 

437 S110255, Doc. 0 8 ,  26' annde, Suppl. de juil1.-sepl. 1971, p. 33 
et 34. 

438 SI10259 et Add.1 et 2, ibid., p. 36 et 37. 

que arabe unie, Republique centrafricaine, Republique- 
Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegai, Sierra Leone, Soma- 
lie, Sonaziland, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, Zambie, 
ont appuye la demande de convocation du Conseil de 
securite faite par le Senegal et ont demande au Conseil de 
prendre les mesures qui s'imposaient pour que le Portugal 
se conforme aux resolutions aertinentes du Conseil de 
securite et de l'Assemblee get&rale en mettant fin a ces 
aaessions caracterisees et en accordant l'autodetermina- 
t h  et l'independance a ses colonies, conformement a la 
resolution 1514 (XV) de I'Assemblee generale. 

A !a 1569" seance, le 12 juillet 1971, le Conseil de 
securite a inscrit 439 la question a son ordre du jour et l'a 
examinee de sa 1569" a sa 1572* seance, tenues du 12 au 
15 juillet 1971. A la 1569C seance, le 12 juillet, les represen- 
tants du Senegal et de la Guinee ont ete invites440 a parti- 
ciper a la discussion. Ulterieurement, a la 1570" seance, 
le 13 juillet, les representants du Mali, du Soudan et de la 
Mauritanie 441 et, a la 1571e seance, le 14 juillet, les repre- 
sentants de Maurice, du Togo et de la Zambie442 ont ete 
aussi invites a participer a la discussion. 

A la 1569"eance, le 12 juillet 1971, le representant du 
Senegal* a declare que les actes les plus recents d'agression 
commis par les troupes portugaises s'inscrivaient dans une 
suite deja longue de violations de l'integrite territoriale du 
Senegal et etaient etroitement lies a la repression par le 
Portugal des mouvements nationalistes en Guinee (Bissau). 
Apres avoir rappele l'examen, par le Conseil de securite, 
de plaintes anterieures du Senegal contre le Portugal, il a 
ajoute que, depuis que le Conseil avait, pour la derniere 
fois, examine la question, en decembre 1969, il y avait eu 
une escalade des actes de violence perpetres par le Portugal 
qui se traduisaient par un nombre de plus en plus grand de 
blesses et des dommages materiels de plus en plus impor- 
tants et comprenaient la pose de mines antichars et de 
mines antipersonnel sur le territoire senegalais. Le repre- 
sentant du Senegal a ensuite passe en revue les incidents 
relates dans la plainte la plus recente du Senegal et a 
declare que les Etats africains etaient persuades que le Por- 
tugal ne pouvait mener sa politique de repression que parce 
qu'il beneficiait de t'appui de ses allies de l'OTAN. Il a rap- 
pele que son gouvernement avait propose un plan de paix 
de nature a mettre un terme a la lutte qui opposait en 
Guinee (Bissau) le portngal et les nationalistes et a aboutir 
a l'independance par la negociation. Ce plan avait ete 
approuve par les mouvements de liberation mais il n'y 
avait pas encore eu de reaction du Portugal. Rappelant la 
resolution 273 (1969) du Conseil de securite aux termes de 
laquelle le Conseil avait declare que, au •ácas oh le Portu- 
gal manquerait a se conformer au paragraphe 2 de cette 
resolution, le Conseil de securite se reunirait pour exami- 
ner d'autres mesures •â 443, le representant du Senegal a dit 
que son gouvernement, apres avoir epuise tontes lei proce- 
dures prevues par la Charte, priait le Conseil de securite de 
prendre des mesures efficaces pour donner effet a ses 
decisions et s'acquitter de la responsabilite qui lui incom- 
bait, aux termes de la Cbarte, de reprimer les actes 
d'agression 444. 

A la 1570heance, le 13 juillet 1971, le representant de 
t'URSS a rappele la resolution 445 adoptee par le Conseil 

''$ 1569' seance, avant le paragraphe 7. 
Ibid., par. 7 a 9. 

44* 1570C seance. var. 2. 3 et 45. ,. , 
'" 1571C seance, par. 4 et 5. 
44~eso lu t ion  273 (1969), par. 3. Au paragraphe 2, le Conseil de 

securit6 avait demande an Portugal de cesser immediatement de 
violer la souverainete et l'integrite territoriale du Senegal. 

"44 1569. seance, par. 14 zi 72. '" Resolution 178 (1963). 



de securite eu avril 1963. dans laauelle le Conseil avait 
condamne l'incursion portugaise dans le territoire du 
Senegal et demande que le Portugal prenne toutes nxsures 
neceisaires pour empecher toute\iolarion de la s o u v ~ r ~ i -  
net6 et de l'integrite territoriale du Senegal, et I I  a affirme 
auc le Portueal ne s'etoit nas conforme a cette dkision aui 
avait un caractere obligaioire aux termes de la Charte des 
Nations Unies et avait poursuivi sa politique d'agression 
coutre le Senegal et d'autres Etats africains. Ces actes 
d'agression constituaient un prolongement direct de Ia 
politique coloniale du Portugal et seule l'application des 
dispositions de la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee 
generale, c'est-a-dire de la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, permet- 
trait d'y mettre fin. Le colonialisme, le racisme et l'apar- 
theid n'etaient pas une •á affaire interieure )) du Portugal, 
de l'Afrique du Sud et de la Rhodesie du Sud, mais la 
source constante et dangereuse de conflits aimis. de 
guerres et de tension intGnationale. Dans sa resolution 
290 (1970), le Conseil de securite avait deja averti solen- 
nellement le Portugal que si des attaques armees contre 
des Etats africains independants se reproduisaient, le 
Conseil envisagerait immediatement des dispositions ou 
des mesures efficaces appropriees conformement aux dis- 
positions pertinentes de la Charte 446. 11 incombait donc 
au Conseil de securite de prendre immediatement des 
mesures efficaces contre le Portugal pour arreter ces actes - * 

d'agression 447. 

A la 1572" seance, le 15 juillet 1971, le representant de la 
Somalie a note que le Senegal avait cherche a resoudre le 
conflit par voie de negociation et autres moyens pacifiques 
conformement aux dispositions de l'Article 33 de la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil de securite etait 
place devant la responsabilite, a laquelle il ne pouvait se 
soustraire, de faire face a des actes d'agression. Se referant 
au rapport 44s du Groupe special d'experts de la Com- 
mission des droits de l'homme qui avait beaucoup circule 
en Casamance, au Senegal, en 1970 et avait obtenu directe- 
ment des temoignages revelateurs sur la situation a la 
frontiere entre le Senegal et la Guinee (Bissau), il a declare 
que sa delegation croyait que le Conseil de securite devait 
faire pleinement usage du pouvoir d'enqueter qui lui est 
confere aux termes de l'Article 34 de la Charte afin d'etre 
en mesure, sur la base d'informations nombreuses et soli- 
des, de prendre des mesures efficaces pour preserver la 
paix dans la region 449. Le reprkentant de la Son~alie a 
alors presente un projet de resolution 450 dont le Burundi, 
le Japon, la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie 45' etaient 
les auteurs. 

A la meme seance, a la demande du representant des 
Etats-Unis, un vote separe a eu lieu sur le paragraphe 4 du  
dispositif, qui a ete adopte 452 a l'unanimite. Puis le projet 
de resolution dans son ensemble a ete adopte453 par 
13 voix contre zero, avec 2 abstentions. 

Le texte en etait ainsi concu 454 : 
Le Conseil de securite, 
Prenant acte des plaintes du Senegal contre le Portugal contenues 

dans les documents Si10182 et Si10251, 

"' Resolntion 290 (1970), par. 8. 
'*' 15709 shce ,  par. 23 a. 44. 
448 E/CN.4/1050. 
449 Pour l'examen de l'Article 34, voir chap. X cas ne 2. 
'" 0110266. 1572* seance. nar. 37. 
.sS1 1572- s&ce, par. 26 i 37. 
45z Ibid., Dar. 72 84. 

P m m t  acte de la lettre du charge d'affaires par interim du Por- 
tugal, 

Ayant entendu la declaration du Ministre des affaires etrangeres 
du Senegal, 

Ayant present a l'esprit que tous les Etats Membres de l'organi- 
sation des Nations Unies doivent s'abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recourir a la menace ou a l'emploi de la force 
contre l'integrite territoriale ou l'independance politique de tout 
Etat ou de toute maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

Conscient de ce qu'il a la responsabilite de prendre des mesures 
collectives efficaces pour prevenir et eliminer les menaces la Paix 
et a la securite internationales et reprimer tout acte d'agression, 

Inquiet de la situation de plus en plus grave cr&e par les actes 
de violence perpetres par les troupes portugaises contre le S6negal 
depuis l'adoption de la resolution 273 (1969) du Conseil de skurite, 
en date du 9 decembre 1969, 

Viuemenc emu par la pose r6petee de mines sur le territoire sene- 
galais, 

Profondement inquiet de ce que des incidents de cette nature, en 
portant atteinte h la souverainete et a l'integrite territoriale du 
Senegal, risquent de compromettre la paix et la skurite inter- 
nationales, 

Ayant presentes 6 l'esprit ses resolutions 178 (1963) du 
24 avril 1963, 204 (1965) du 19 mai 1965 et 273 (1969) du 
9 decembre 1969, 

Ayant pris note du rapport du Groupe special d'experts de la 
Commission des droits de l'homme sur les actes de violence portu- 
gais commis en territoire senegalais, 

Consta/anr que le Portugal ne s'est pas conforme aux dispositions 
du oaraeraohe 2 de la r&olution 273 (1969) . - .  

1 .  Demande nu Gouicrnenient portugais la cessation immediate 
dc toiic acres de violencc et de desrrtiiiiun sur k ierriroiw sGneealnis 
rt le rcsoeci de 13 souveraincr~, de i'int6grite territorinle ct de la 
securite du Senegal; 

2. Condamne les actes de violence et de destruction perpetres 
depuis 1963 par les forces portugaises de Guinee (Bissau) contre 
les populations et les villages du SBnegal; 

3. Condamne la pose illegale sur le territoire senegalais de 
mines antichars et antipersonnel; 

4. Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire 
generai d'envoyer d'urgence sur place une mission speciale composee 
de membres du Conseil, assistes de leurs experts militaires, pour 
faire une enquete sur les faits portes a la connaissance du Conseil, 
examiner la situation a la frontiere de la Guinee (Bissau) et du 
Senegal et faire rapport au Conseil en forniulant toute recomman- 
dation en vue de garantir la oaix et la securite dans cette region. 

Decision du 24 novembre 1971 (1601' seance) : resolu- 
tion 302 (1971) 

Le 16 septembre 1971, la Mission spkiale creee confor- 
niement a la rikolution 291 (1971) di1 Conseil de securite a 
prkscnte sdn rapport au Conseil de securite. Dans ses 
conclusions, la Misiion a declare qu'il ressortait des dccla- 
rations uni lu i  avaient ete faites. ainsi uite des observations 
faites p.& elle-meme, que c'etait un Principe strictement 
observe de la politique etrangere de la Republique du 
Senegal que d'eviter de sa part tout engagement avec les 
forces portugaises autre que pour la defense meme du 
territoire senegalais. Il en ressortait egalement que. les 
attaques armees repetees contre le Senegal prov,oquatent 
des pertes en vies humaines et des degats materiels; elles 
creaient un climat d'insecurite et d'instabilite et etalent 
grosses d'une menace a la paix et a la securite dans la 
region. Toutes les traces d'actes de violence et de de-C- 
tion que la Mission avait relevees elle-meme se situaient le 
long de la frontiere entre le Senegal et la Guinee (Blssau), 
zone dans laquelle, d'apres les observations de la Miss~on, 
le PAIGC ne se livrait a aucune activite militaire. La 
Mission avait releve les indices propres ?I designer cornme 
responsables les autorites portugaises en GuinCe (Bissau) 

1bid.i par. 85. 
454 ReSolution 294 (1971). 455 SI10308 et Corr.1, Dac. O& 26@ annee, Suppl. special no 3. 
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et elle concluait que ces actes de violence et de destmction 
mentionnes apparaissaient bien etre la consequence de la 
situation speciale qui existait en Guinee (Bissau) et ,qui 
etait en contradiction avec la Declaration sur l'octroi de 
l'independance aux pays et aux peuples coloniaux, c'est-a- 
dire la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale. La 
Mission recommandait que le Conseil de secu~ite entre- 
prenne toutes demarches et prenne toutes initiatives 
pr0pres.a amener le Portugal, d'une part, a respecter la 
souverainete et l'integrite territoriale du Senegal et a cesser 
tous actes de violence et de destruction contre son tem- 

~aix  et de la securit6 internationales 

Le representant de I'URSS a note avec satisfaction que 
le Conseil de securite avait retabli la pratique de l'envoi de 
missions composees de membres du Conseil chargees de 
taches directes et immediates, telle que des enquetes sur 
place, pour le maintien de la paix internationale, revenant 
ainsi a la pratique prewe.par la Charte des Nations Unies 
et par le reglement interieur du Conseil. 11 esperait qu'a 
l'avenir le Conseil observerait cette pratique et a rappele la 
position de son goiivernement, a savoir que le Conseil de 
sfcuritk, en iant qu'organe principal diarge du maintien 

la vuix et de la securite internationiles. devait Ctre 
toire et ses populations et, d'autre part, <i respecter le droit l'organisateur et I'exfcutaiit des operations d i  maintien dc 
inalihahle a l'autodetermination et a l'independance du la paix4". 
peuple de la Guinee (Bissau) et a permettreque ce droit 
puisse etre exerce sans plus tarder. 

Dans une lettre456 en date du 29 septembre 1971, 
adressee au President du Conseil de securite, le Ministre 
portugais des affaires etrangeres a fait savoir que son 
gouvernement rejetait categoriquement les conclusionsde 
la Mission speciale qui etaient d'ailleurs en contradiction 
totale avec les faits etablis par la Mission au Senegal. 
Alors que le PAIGC admettait lui-meme que ses membres 
commettaient des actes de violence en Guinee portugaise, 
la Mission speciale avait attribue la responsabilite de ces 
actes aux autorites de la Guinee portugaise, qui ne, fai- 
saient qu'exercer leur droit de legitime defense garanti par 
l'Article 51 de la Charte. Il a rappele que les Ministres 
portunaiset senegalaisdesaffaires etrangeres etaient conve- 
nus de creer une commission mixte permanente chargee 
d'enqueter sur la situation le long de la frontiere entre le 
Senegal et la Guinee portugaise, et a affirme qu'alors que 
le Portugal avait offert immediatement d'appliquer les 
mesures convenues le Gouvernement senegalais ne leur 
avait pas donne suite. Malgre cela, son gouvernement, 
dans un esprit constructif et desireux de trouver un 
systeme praiique de coopkration, rcil6rait sa proposition 
tendant a creer u n ~ .  commission permanente chargee du 
controle de la frontiere. 

- 

A la 1586" seance, le 29 septembre 1971, le Conseil de 
securite a adopte 4s7 son ordre du jour et a examine la 
question ii ses 1586" et 1599C a 1601e seances, tenues du 
29 septembre au 24 novembre 1971. A la 1586': seance, le 
29 septembre, le representant du Senegal 458 et, a la 1599" 
seance, le 23 novembre, les representants de la Guinee, du 
Mali, de la Mauritanie, de Maurice, du Soudan, du Togo 
et de la Zambie 459 ont ete invites a participer aux debats. 

A la 1.586' seance, le 29 septembre 1971, le representant 
du Nicaragua a, en sa qualite de president de la Mission 
speciale, presente le rapport et souligne le fait que cette 
mission etait la premiere que le Conseil avait autorisee ii 
Fyire des recomniandations necessaires pour garantir la 
paix et la sfcurite dans la region 460. 

Le representant du senegai* a declare que son gouver- 
nement se felicitait du rapport et exprimait le que 
ses recommandations recevraient une application satisfai- 
sante. Son gouvernement demandait la cessation imme- 
diate et definitive des actes d'agression que subissaient ses 
populations et pensait, avec les membres de la Mission, 
qu'il etait essentiel pour resoudre les problemes qui se 
posaient en Guinee (Bissau) que le droit a I'autodetermi- 
nation soit rendu a ses populations 461. 

"6 Sl10343, Doc. of. ,  26* annee, Suppl. de jui1l.-sept. 1971, p. 73 
et 74. 

45' 1586' seance, avant le paragaphe 1. 
Ibid.. nar. 2. 

'" 159&'seance, par. 99 et IOO. 
1586. seance, par. 5 a 8. Pour l'examen de l'Article 34, voir 

chap. X, cas nG 2. 

A la 1599" seance, le 23 novembre 1971, le representant 
du Senegal* s'est refere a Ia lettre du Portugal en date du 
29 septembre et a explique qu'en mai 1971 une rencontre 
avait eu lieu entre le Ministre senegalais des affaires etran- 
geres et le Ministre portugais des affaires etrangeres, a la 
demande de ce dernier. mais au'elle n'avait abouti a 
aucune decision positiveet que 6 Senegal n'avait jamais 
accepte la constitution d'une commission mixte. Se refe- 
ranA d'autres incidents, cites dans sa lettre 463 en date du 
15 novembre 1971, et qui s'etaient produits depuis 
l'enquete de la Mission speciale, a la frontiere entre le 
Senegal et la Guinee (Bissau) le 30 octobre et dans la nuit 
du 3 au 4 novembre, et rappelant que le Conseil de securite 
avait deja condamne les actes d'agression du Portugal et 
avait land un avertissement selon leauel, si le Portunal 
recidivait, i l  examinerait d'autres mesuks, le repr2seniant 
du Senegal a afirm6 aue le Conseil rie saurait examiner les 
autres mesures a prendre contre le Portugal sans s'atta- 
quer aux causes profondes qui etaient a l'origine du climat 
d'insecurite chronique qui regnait dans la region et qu'il ne 
sauraitprend~ de! mesures, moins nettes et moins fermes 
que ce1 es qui avaient fait 1 objet de ses resolutions ante- 
rieures 464. 

A la meme seance, le representant du Bumndi a pre- 
sente au nom du Burundi, de la Sierra Leone et de la 
Somalie un projet de resolution465 qui a ete ulterieure- 
ment remanie 466 par les auteurs a la suite de consultations 
avec d'autres membres du Conseil. 

A la 16018 seance, le 24 novembre 1971, le projet de 
resolution revise a ete adopte 467 par 14 voix contre zero, 
avec une abstention. Le texte en etait ainsi concu 468 : 

Le Conseil de securite, 
Considerant les plaintes du Senegal contre le Portugal contenues 

dans les documents SI10182 et S/10251, 
Rappelant ses resolutions 178 (1963) du 24 avril 1963, 204 (1965) 

du 19 mai 1965 et 273 (1969) du 9 decembre 1969, 
Ayant examine le rapport de la Mission speciale du Conseil de 

securite creee conformement a la resolution 294 (1971) du 
15 juillet 1971, 

Profonddmenf preoccupe par le climat d'insecurite et d'instabilit6, 
lourd d'une menace wntre la paix et la securite de la resion, 

Aflrmonf la n&essite d'assurer les conditions essentielles P0.W 
l'elimination des causes de tension dans la re5on et pour l'etablis- 
sement d'une atmosphere de codance, de paix et de sicunte, 
comme la Mission speciale I'a recommande dans son rapport, 

1. Sait pre a la Mission spiciale du Conseil de securite CI& 
conformement a la resolution 294 (1971) du travail qu'elle a 
accompli; 

46' Ibid., par. 79 a 86. 
"63 Sl10388, DOC. of . ,  26. annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 36 

et 17 
464 1599' seance, par. 114 ?+ 126. 

S110395, 1599' seance, par. 143 a 152. 
1601. s6ance, par. 5 14. 

467 Ibid., par. 38. 
468 Resolution 302 (1971). "' 1586* seance, par. 28 a 30. 
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2. Prend note mec satisfaction des recommandations de la Mis- le territoire et le peuple du Senegal, en vue de contribuer a la 
sion speciale qui figurent au paragraphe 128 de son rapport; sauvegarde de la paix et de la securite dans la region; 

3. Reaffirme les dispositions de sa resolution 294 (1971) con- 6, Demande au Gouvernemont portugais de respecter pleinement 
damnant les actes de violence et de destniction perpetres depuis le droit inalienable a l.'autodeterminatiou et B i'indepeudance du 
1963 par les forces portugaises de Guinee (Bissau) contre les peuple de la Gumec (Bissau); 
nooulations et les villams du Senegal; 7. Demande au Gouvernement portugais de prendre sans plus . . 

4. D J ~ ~ ~ ~ ~  uiveme,,;l~absence de cooperation du ~~~~~~~~~~~t tarder les mesures nticessaires pour que ce droit inali&able du 
portugais avec la Mission speciale,, qui a empech.5 celle-ci de s'acquit- peuple de la Guinee (Bissau) exer* 
ter pleinement du mandat qui lui etait confie aux temes du para- 8 Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire general 
graphe 4 de la resolution 294 (1971); de suivre cette question et de faire rapport au Conseil sur f'appli- 

cation de la presente resolution dans les delais appropries et au plus 5. Deman& au Gouvernement portugais de prendre immediate- tard dans six meut des mesures effectives : 9. Declare que, si le Portugal n'applique pas les dispositions de 
a) Pour que la souverainete et I'iXItegrit6 t ~ ~ i t 0 n a h  du Sene& 1, ,,resente r&0lution. le Couseil de securite se reunira pour exa- 

soient pleinement respectezs; miner les initiatives et les mesures que la situation exige; 
b) Pour empecher les actes de violence et de destruction contre 10. Decide de rester saisi de la question. 

PLAINTE DE LA GUINEE 

D~BATS INITIAUX invitations analogues ont aussi ete adressees aux repre- 
sentants du Congo (Brazaville), du Liberia, de Madagas- 

Par une lettre 469 en date du 4 decembre 1969, adressee car, du Mali, de la Sierra Leone, de la Syrie, de la 
au President du Conseil de sec~rite, le ,rep+sentant Tunisie 475, de l'Arabie Saoudite et du Lesotho 476, de la 
de la Guinee a demande que le Conseil de securlte tienne Libye et du Yemen 477, de l'Inde 478, de la Bulgarie et de 
une reunion •á pour examiner l'agression commise rece. Maurice 479. Le Conseil a examine la question de sa 1522' 
ment par l'armee coloniale portugaise contre l'integrite a sa 1526•‹ seance. tenues du 15 au 22 decembre 1969. 
territdale de la Republique de Guinee •â. Dans sa lettre, 
le representant de la Guinee se referait a une lettre ante- Decision du 22 decembre 1969 (1526e seance) : resolu- 
rieure 470, en date du 2 decembre, dans laquelle il avait tion 275 (1970) 
informe le Conseil que quelques jours auparavant des 
villages frontaliers guineens avaient ete l'objet de bombar- 
dements dela part des forces portugaises. Les representants 
des pays suivants : Algerie, Botswana, Burundi, Came- 
roun, Congo (Brazaville), Congo (Republique democra- 
tique du), Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, 
Gambie, Ghana, Guinee, Guinee equatoriale, Naute- 
Volta, Kenya, Lesotho, Liberia, Libye, Madagascar, Mali, 
Maroc, Maurice, Mauritanie, Niger, Nigeria, Ouganda, 
Republique arabe unie, Republique centrafricaine, Repu- 
blique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal, Sierra Leone, 
Somalie, Soumiland, Soudan, Tchad, Togo, Tunisie, 
Zambie, se sont par la suite associes a la demande de la 
Guinee dans une lettre 471 en date du 5 decembre 1969, 
dans laquelle ils ont exprime l'espoir que le Conseil pren- 
drait les mesures qui s'imposaient aux termes du Chapitre 
VI1 de la Charte pour mettre un terme aux actes d'agres- 
sion du Portugal. 

Dans une autre lettre 472, en date du 12 decembre 1969, 
le representant de la Guinee a informe le Conseil de 
securite de plusieurs bombardements et antres actes de 
•áprovocation et de violation ... du territoire national 
guineen •â qui auraient ete commis par les forces portu- 
gaises entre le 13 avril et le 13 novembfe 1969. Ces 
incidents avaient fait plusieurs morts et blesses et cause des 
dommages considerables, et le chaland a moteur guin!en 
Patrice Lumumba et vingt et un de ses passagers etalent 
toujours retenus par les autorites portugaises. 

A la 1522C seance, le 15 decembre 1969, le Conseil de 
securite a inscrit 473 la question a son ordre du jour et a 
invite les representants de la Guinee et du  Portugal a 
participer aux debats474. A des seances ulterieures, des 

A la 1522" seance, le 15 decembre 1969, le representant 
de la Guinee* a declare que les actes de provocation 
commis par le Portugal contre son pays et contre d'autres 
Etats africains uersistaient et constituaient une menace 
grave contre la Paix et la securite dans le  continent afri- 
cain. Apres avoir fait de nouveau le recit des incidents 
enumeres dans sa lettre du 12 decembre480 et signale 
qu'un aeronef guineen et deux membres de l'equipage 
etaient toujours detenus par les autorites portugaises 
depuis mars 1968, il a dit sa conviction que le Conseil de 
securite condamnerait a l'unanimite le Portugal pour son 
occupation du Mozambique, de l'Angola et de la Guinee 
(Bissau) et pour ses actes d'agression contre la Republique 
de Guinee et au'il demanderait aussi an Portuaal de liberer 
imm$diatzmeh les ressortissants giiinems dSieiius, de res- 
tituer l'aeronef et le chaland a inoteur guineens, de dedom- 
mager les victimes des actes d'agression et de cesser toutes 
les provocations aux frontieres de la Republique de 
Guinee 4s1. 

A la meme seance, le representant du  Portugal* a 
affirme que c'etait la Guinee portugaise qui avait ete 
constamment l'objet d'attaques venant de!a Republique 
de Guinee. Apres en avoir signa!e un certain nombre, il a 
propose que le Conseil de securite procede a une enquete 
sur les accusations formulees var les deux varties afin de 
diterniiner quels etaient les fiits et quels Etaient les res- 
uonsables. En ce aui conccrne le chaland a moteur guineen 
i t  ses passagers i t  l'aeronef et son equipage di-tinus en 
Guinee portugaise, le Portugal n':tait pret a envisager de 
les rel3clier qu'a conditioii que les vingt-quatre militaires 

475 1523- seance, par. 3. 
469 S19.528, Doc. 08, 24* annee, Suppl. d'ocf.-dec. 1969, p. 162. " 6  Ibid., par. 26. 
"O S/9525, ibid., p. 159 et 160. 477 1524' shuce, par. 2. 
47' S19549, ibid., p. 168 et 169. 4'8 Ibid., par. 27. 
4'2 S19554, ibid., p. 170 ct 171. 479 152Y seance, par. 2. 

1522( seance, avant le paragraphe 1, par. 2. 480 S19554, voir ci-dessus note 472 de bas de page. 
474 Ibid., par. 1. 481 1522' seance, par. 7 a 39. 
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portugais enleves illegalement et detenus en Republique de 
Guinee soient liberes 4s2. 

A la 1524" seance, le 18 decembre 1969, le representant 
du Portugal* a en outre declare que, sur la base de 
l'enquete faite depuis que la question avait ete soumise a 
l'attention du Conseil, son gouvernement rejetait comme 
denuees de tout fondement les accusations de bombarde- 
ments et de raids aeriens portees par le Gouvernement gui- 
neen. II a insiste sur le fait que, malgre les allegations, 
toutes les mesures prises par le Portugal l'avaient toujours 
ete a l'interieur de son propre territoire et dans l'exercice 
de son droit de legitime defense 483. 

A la 1525" seance, le 19 decembre 1969, le representant 
du Nepal a presente un projet de resolution484 dont 
t'Algerie, le Nepal, le Pakistan, le Senegal et la Zambie 
etaient les auteurs. 

A la 1526$ seance, le 22 decembre 1969, le projet de 
resolution a ete mis aux voix et a ete adopte 485 par 9 voix 
contre zero, avec 6 abstentions. Le texte en etait ainsi 
concu 486 : 

Le Conseil de sdcuritd, 
Ayant pris note de la teneur des lettres du representant de ta 

Guinee publtees sous les cotes S19525, SI9528 et S/9554, 
Constatant que des incidents de cette nature compromettent la 

paix et la securite internationales, 
Conscient de ce qu'aucun Etat ne devrait agir d'une maniere 

incompatible avec les buts et principes de la Charte des Nations 
Unies, 

Grmement preoccupe par toute attaque de ce genre Ianc6e par le 
Portugal contre des Etats africains independants, 

Aflige par les degats importants resultant du bombardement de 
villages guineens a partir de positions portugaises situees en terri- 
toire de Gutnee (Bissau), 

1. Deploreprofondement les pertes en vies humaines et les degats 
considerables infliges a plusieurs villages guindens par les autorites 
militaires portugaises operant a partir de bases situees en Guinee 
(Bissau); 

2. Demande au Portugal de cesser sur-le-champ de violer la 
souverainete et L'integrite territoriale de la Republique de Guinee; 

3. Demande aux autorites portugaises en Guinee (Bissau) de 
liberer immediatement l'avion civil guineen qui a ete capture le 
26 mars 1968, ainsi que les pilotes qui se trouvaient a bord; 

4. Demande en outre aux autorites portugaises en Guinee(8issau) 
de liberer immediatement le chaland a moteur guineen Patrice Lu- 
mumba qui a ete capture le 27 aout 1969, ainsi que les passagers 
qu'il transportait; 

5. Avertit solennellement le Portugal que, si de tels actes devaient 
se reproduire, le Conseil se venait oblige d'envisager serieusement 
de nouvelles mesures pour donner effet la presente decision. 

Decision du 23 novembre 1970 (1558" seance) : resolu- 
tion 289 (1970) 

Par une lettre 487 en date du 22 novembre 1970, adressee 
au President du Conseil de securite, le representant de la 
Guinee a demande que le Conseil de securite soit convo- 
que d'extreme urgence. II signalait dans la lettre que, le 
matin du meme jour, le territoire de la Guinee avait ete 
l'objet d'une attaque armee des forces portugaises qui 
avaient debarque en plusieurs points de la capitale, et que 
des commandos mercenaires avaient effectues des bom- 
bardements sur plusieurs points de la ville et demandait 
l'intervention immediate de troupes aeroportees de l'ONU 
pour soutenir l'armee nationale de la Republique de 
Guinee. 

4s2 Ibid., par. 44 a 66. 
1524. seance, par. 71 A 73. 

484 S19574, 1525' seance, par. 9. 
1526' seance, par. 48. 
Resolution 275 (1969). 

487 Sl9987, DOC. ofi,  25' annee, Suppl. d'oct-ddc. 1970, p. 53. 

Dans un telegramme 488 portant la meme date, adresse 
au Secretaire general, le President de la Republique de 
Guinee reiterait l'accusation selon laquelle le Portugal 
aurait commis un acte d'agression et reiterait la demande 
d'intervention de l'ONU. 

Dans une lettre4s9 egalement datee du 22 novembre 
1970, adressee au President du Conseil de securite, le 
representant du Portugal a nie les accusations du Gouver- 
n&nt pmEen. ~I.cl&anr que la question a laquelle se 
refhi t  la lettre guineenne ne concernait pas le Portugal, 
il a emrinti l'esnoir nue le Conseil dc sCcurit2 rcierterait 
comme etant dekuee de fondement l'accusation p&ee par 
la Guinee. 

A la 1558' seance, les 22/23 novembre 1970, le Conseil 
de securite a inscrit la auestion a son ordre du iour 490 et 
l'a examinee au cours de cette seance. Les representants de 
l'Arabie Saoudite, de la Guinee, du Mali, de la Mauritanie 
et du Seneeal ont ete invites 491 & narticiner aux debats. - 

Le Secretaire general a informe les membres du Conseil 
du message 492 au'il avait recn du President de la Revu- 
blique deVGuinee, ainsi que du message du represenfant 
resident du Programme des Nations Unies pour le develop- 
pement a Conakry, envoye a la demande du Gouverne- 
ment guineen, qui confirmait que le debarquement de 
forces exterieures, que le gouvernement disait portugaises, 
avait eu lieu le matin du meme jour a Conakry, et que le 
representant resident avait personnellement vu quatre 
navires accoster et des bombardiers survoler la ville 493. 

Apres avoir appele l'attention'dn Conseil sur les plaintes 
anterieures presentees par son gouvernement et par un 
certain nombre de pays africains contre le Portugal, le 
representant de la Guinee* a fait savoir que, ce matin-la, la 
Republique de Guinee avait ete l'objet d'une agression 
armee premeditee perpetree par les forces coloniales por- 
tugaises. Des mercenaires partis de la Guinee (Bissau) a 
bord de dix bateaux portugais avaient debarque en plu- 
sieurs noints de Conakrv et les combats continuaient. En 
raison'de la gravite de ia  situation, il demandait que le 
Conseil de securite exige la cessation immediate de I'ames- 
sion et le rerrair imm;=diat de routes les forces portug&ei 
et des mcrcenaircs et de tout materiel militaire, Le Conseil 
devrait egalement condamner sans equivoque le GOUV~T- 
nement portugais pour ses attaques premeditees contre la 
souverainete et l'integrite territoriale de la Republique de 
Guinee et decider l'envoi immediat des forces necessaires 
au retablissement de la paix et de la securite dans la 
region 494. 

Apres une suspension de seance aux fins de consulta- 
tion, le President (Syrie) a appele l'attention du Conseil 
sur le projet de resolution495 qui avait ete presente 
conjointement par le Burundi, le Nepal, la Sierra Leone, la 
Syrie et la Zambie, et revise par les 

Le representant du Nepal, en presentant au nom de ses 
auteurs le projet de resolution revise des cinq puis- 
sances 497 aux termes duquel le Conseil de securite depe- 
cherait notamment une mission speciale en Republique de 
Guinee en vue de faire rapport sur la situation, a precise 

Si9988, 1558O seance, par. 7. 
Si9989, Dac. 08, 25* annee. SUDDI.. d'oc/.-dec. 1970. P. 53. 

490 1558* seance, avant le paragraphe 1. 
'*' Ibid., par. 2 et 3. 
492 Si9988. Voir note 488 de bas de naee. . - 
493 1558' seance, par. 7 et 10. 
'94 Ibid., par. 15, 17, 18, 20 et 25. 
499/9990, Doc. of i ,  25" annde, SuppI. d*oct.-dec. 1970, p. 53 et 

54. 
4'6 155P s h c e ,  par. 79. 
497 S/999O/Rev.l, 155S0 seance, par. 81. 
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que ce projet etait une mesure provisoire, et il s'est declare 
convaincu aue le Conseil prendrait des mesures appro- 
priees aprei avoir recu tous ,les renseignements dispo- 
nibles. Il a demande que le projet de resolutton soit imme- 
diatement mis aux voix 49s. 

Le representant des Etats-Unis, se referant au para- 
graphe 4 du projet de res?lution qui disposait que la 
mission speciale serait constituee apres consultation entre 
le President du Conseil de securite et le Secretaire general, 
a dit que le Conseil de securite pourrait demander au 
Secretaire general d'envoyer un representant dans la 
region, procedure qui avait souvent ete utilisee. Si les 
auteurs preferaient que la mission soit composee de repre- 
sentants de gouvernements, sa delegation estimait qu'il 
etait imaortant aue tous les membres du Conseil soient 
consult&. En coiisequence, il a propos: u n  aiiiend~ment 
tenJant i ce que la mission speciale soit constituee apres 
con~ultation entre les membres du Conseil de securite 4"9. ~~ --..- 

L'amendement des Etats-Unis a ete mis aux voix et n'a 
pas ete adopte 500, le vote ayant ete de 3 voix pour, z e ~ o  
contre et 12 abstentions. Le projet de resolution a ensuite 
ete mis aux voix et adopte a l'unanimite. Le texte en 
etait ainsi concu s02 : 

Le Conseil de securite, 
Ayant entendu la declaration faite par le representant permanent 

de la Guinee, 
Ayant pris note de la requete formulee par le President de la 

Republique de Guinee, 
1. Exige la cessation immediate de l'attaque armee wntre la 

Re~ubliaue de Guinee; . . 
2. Exige le retrait immediat de toutes les forces armees exte- 

rieures et de tous les mercenaires, ainsi qve du materiel militaire 
utilise dans l'attaque armee contre le territoire de la Republique de 
Guinee; 
3. Decide de depecher une mission speciale en Republique de 

Guinb  en vue de faire rapport immediat sur la situation; 
4. Decide que cette mission speciale sera constitub apres 

consultation entre le President du Conseil de securite et le Secre-' 
taire general; 

5. Decide de demeurer saisi de la question. 

Decision du 8 decembre 1970 (1563a seance) : resolution 
290 (1970) 

Le 3 decembre 1970, la Mission speciale en Republique 
de Guinee, constituee en application de la resolution 289 
(1970), a presente son rapport 503 au Conseil de securite. 
Dans les conclusions du rapport, il etait indique que, 
autant que la Mission speciale avait pu en juger, la force 
de 350 a 400 hommes qui avait envahi la Republique de 
Guinee en debarquant de plusieurs navires les 
22/23 novembre avait ete assemblee eu Guinee (Bissau) et 
se composait d'unites navales et militaires des forces 
armees portugaises agissant de concert avec des elements 
dissidents guineens venus de l'exterieur. 

Dans une lettre s04 en date du 4 decembre 1970, adres- 
see au President du Conseil de securite, le representant du 
Portugal, se referant au rapport de la Mission speciale, a 
declare que son gouvernement n'avait ordonne, autorise 
ou permis aucune operation militaire contre la Republique 
de Guinee. Reaffirmant le desir de paix et de cooperation 
de son gouvernement, eu particulier avec les Etals limi- 
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trowlies de ses territoires. il a affirme aue la iustice la alus 
e1eInentaire senibler<iit exiger que la klission spicial& ne 
tire aucune conclusion ou aue le Conseil de securite ne se 
prononce pas sans informei auparavant le Gouvernement 
portugais des faits constates. C'est pourquoi le Gouvefne- 
ment portugais rejetait toute resolution qui viserait a 
etablir la culpabilite d'entites ou de ressortissants 
portugais. 

A la 1599' seance, le 4 decembre 1970, le Conseil de 
securite a inscrit $OJ  le rapport de la Mission speciale a son 
ordre du jour et l'a examine de sa 1559" a sa 1563* seance, 
tenues du 4 au 8 decembre. A la 1599" seance, le Conseil a 
decide d'inviter les representants de la Guinee, de I'Alge- 
rie, du Liberia, du Mali, de la Mauritanie, de Maurice,.de 
la Republique populaire du Congo, de l'Arabie Saoudite, 
du Senegal, du Soudan, de la Republique-Unie de Tau- 
zanie, de la Yougoslavie, de l'Ethiopie et de la Republique 
arabe unie 506 a participer aux debats. Ulterieurement, a 
la 1560e seance, le 5 decembre, les representants de Cuba 
et du Yemen du Sud 507, a la 156le seance, le 7 decembre, 
les re resentants de l'Ouganda, de l'Inde et de la Soma- 
lie 50K)et, a la 1562e seance, le 7 decembre, les represen- 
tants de Hatti et du Pakistan 509 ont egalement ete invites 
a participer aux debats. 

A la 1559" seance, le 4 decembre 1970, le representant 
du Nepal a, en sa qualite de president de la Mission 
speciale, presente le rapport et exprime l'espoir qu'il 
repondrait au but recherche qui etait de faire, toute la 
lumiere sur les faits afin que le Conseil de se~ri$guisse 
prendre toutes autres mesures jugees necessaires . 

Le representant de la Guinee* a rappele la serie de 
violations de la souverainete et de Siutkgrite territoriale de 
la Guinee commise par le Portugal depuis 1961, que son 
gouvernement avait portee a l'attention du Conseil, et 11 a 
declare que l'acte d'agression le plus recent n'etait pas,un 
fait isole mais trouvait son origine dans,la determination 
de l'imperialisme a retablir son hegemonie et a refuser aux 
peuples africains leur souverainete et leur independance. 
La situation grave qui decoulait de la  persistance du 
regime colonial portugais en Guinee (Bissau), au Mozam- 
bique et en Angola constituait une menace constante a la 
paix et a la securite internationales, et ce dont '1 etait 
question n'etait pas seulement la politique agressive du 
Portugal contre l'Afrique, mais aussi la conduite a adopter 
pour assurer le respect des principes au nom desquels 
l'ONU avait ete creee 511'. 

Le representant de l'Algerie* a declare que la plaintea 
l'examen n'etait pas uniquement une plainte de la Guinee 
mais une plainte de toute l'Afrique, et que l'Algerie se 
considerait comme directement concernee par l'agression 
dont la Guinee avait ete la victime. II regrettait que, deux 
semaines apres l'agression, le Conseil de securite n'ait pas 
pris de niesure Concrete pour assister la victime de 
l'agression et pour condamner l'agresseur 5 1 2 .  

Le representant de la Tanzanie* a declare que la situa- 
tion constatee en Guinee par la Mission speciale du 
Conseil de securite constituait une menace contre la paix 
et un acte d'agression au sens de l'Article 39 de la Charte. 
Il incombait au Conseil de securite, non seulement de 
condamner sans retard le Portugal, mais aussi de prendre 

498 1558' seance, par. 82. 1559. seance, avant le paragraphe 9. 
"* Ibid., par. 84 A 86. 506 Ibid., par. 10 et 94. 
' O 0  Ibid., par. 100. 1560' seance, par. 4. 
Sol Ibid., par. 100. "Os 1561" seance, par. 2, 92 et 111. 
5'2 Resolution 289 (1970). 509 1562' seance, par. 2 et 29. 
$O3 S/10009 et Add.1, Doc. 0 8 ,  25* annee, Suppl. d'oct.-dec. 5'0 1559'seance, par. 16 a 18. 

1970, p. 75 a 79. Ibid., par. 21 a 39 et 45. 
SIlW14, ibid., p. 79 et 80. '" Ibid., par. 52 a 56. 
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des mesures efficaces conformement aux dispositions des 
Articles 39 et 41 513. 

Au cours des debats, u n  certain nombre d'autres repr4- 
sentants ont egalement lance un appel pour que  le Conseli 
de securite renne des mesures efficaces en  vertu des 
Articles 39 5P4 et 41 $15, et si necessaire de l'Article 42 
ou d u  Chapitre VI1 517 de la Charte. 

A la 1562" seance. le 7 decembre 1970. le President 
(URSS) a fait savoir j t 8  a i u  membres d u  Conseil qu'une 
lettre 5'L> en date du m h e  jour lui avait ete adressee par le 
representant dii Portiigal pour transmettre le texte d'un 
cornmuniqui oRicicl publie le meme jour par le Minist;.re 
portugais des afitircs :trangercs. Dans ce communique, le 
Goiiverncment portugais declarait que 13 source de  rensci- 
rnements dont avait dispos; la >lission speciale du 
Conseil d e  securiri atai t  ete le Gouvernement guinken el 
que, i tant  donne ce mcpris des principes de  pr•ác&diire les 
plus dementaires, les conclusioiis du rapport de la Mission 
rpeciale etaient inacceptables. 

A la  meme seance, apres une breve suspension, le repre- 
sentant du Burundi a presente un projet de resolution 520 

au nom de son pays, du Nepal, de la Sierra Leone, d e  
la Syrie e t  de la Zambie. 

A la  1563" seance, le 8 decembre 1970, le projet de 
resolution des cinq puissances a ete mis a u  voix e t  
adopte 521 par 11 voix contre zero, avec 4 abstentions. Le 
texte en etait ainsi concu 522 : 

Le Conseil de securite, 
Ayant examine avec satisfaction le rapport de la Mission speciale 

du Conseil de securite en Republique de Guinee, constituee en vertu 
de la resolution 289 (1970) du 23 novembre 1970, 

Ayant entendu de nouvelles declarations du representant perma- 
nent de la Guinee, 

Gra,ue•âienr pr~'ocoi~6 par le lait que i'imasiun du territoi16 de la 
RCpublique de Guin& qui a eu liw Ir., 22 et 23 novcnibre 1970 3 
partir dc la Gui& ((Ri,mij 3 r'tr' etTectur'e par des imites navales 
cr militaires der forces armees punugsibds, ainsi que par I'attaquc 
arm& conIr2 II  Republique de Guin& qui a eu lieu les 27 et 
28 novembre 1970, 

(iruur~•âzwl prJuccupe dz cc que de telles attaques annkes lancees 
conire dcs Etais africain, inde~iuiidmi~ font peser une grave menace 
sur  la paix et la 5iciiritC des Ctats africains indepmJnnts, 

Conscient de la responsabilite qui lui incombe de prendre des 
mesures collectives efficaces pour empecher et dissiper les menaces 
a la paix et A la securite internationales, 

Ranoelant ses resolutions 218 (1965) du 23 novembre 1965 et 
275 (1469) du 22 d&mbre 1969, ~ans'lesquellcs il a condamn6 le 
Portugal et a affirmO quc ia situation qui rCsulr3it de la politique du 
Portugai tant A I'egird de la population airicaine de ses colonie, 
qu'A 1'Cgard des Etats voisins comproinettiiit la paix et la stabilite 
du continent africain, 

RCu/jir~ir>na>rr lc droit indi8nablr du pcuple de l'Angola, du Mozani- 
bique et dr' 13 Guinr'e (llissauj a la liberte et a I'indepcndance con- 
iormemr'nt 3 la Charte des Nation3 Cnics et aux dispusicions dc 

Ibid.. var. 102 et 111 113. . . 
Pour le texte de la declaration pertinente, voir 1560' seance : 

Yougoslavie, par. 37. 
515 Pour le texte des declarations pertinentes, voir 15608 seance : 

URSS, par. 139 et 140; Yemen du Sud*, par. 9 et 13; Yougoslavie*, 
Dar. 74. 

Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1560' seance : 
URSS, par. 140; Yemen du Sud, par. 9; Yougoslavie*, par. 74. 

"" Pour le texte des declarations pertinentes, voir 1560' seance : 
RAU*, par. 60; 1561' seance : Ouganda, par. 88; Pologne, par. 69; 
Somalie*, par. 137; Syrie, par. 50; Zambie, par. 20. 

1562O seance, par. 4. 
" 9  S110024, Doc. off., 2Se annee, Suppl. d'oc1.-dec. 1970, p. 80 

et 81. 
520 S110030, 1562' seance, par. 49 et 50. 
5" 1563' seance, par. 155. 
521 Resolution 290 (1970). 

la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale, en date du 
14 decembre 1960, 

AfPie par les pertes en vies humaines et les degats importants 
causes par l'attaque armee et l'invasion dont a ete victime la 
Republique de Guinee, 

1. I Z r  rient8es les conclusions du rapport de la hlission speciale 
i n  RGpublique de Guindr.; 

2. Condamne energiquement le Gouvernement portugais pour 
son invasion de la Republique de Guinee; 

3. Exige que le Gouvernement portugais indemnise integrale 
ment la Republique de Guinee des importantes pertes en vies 
humaines et en biens causles par l'attaque armee et l'invasion et 
prie le Secretaire general d'aider le Gouvernement de la Repn- 
blique de Guinee a evaluer l'etendue des dommages causes; 

4. Lance un appel tous les Etats aiin qu'ils pretent une 
assistance morale et materielle a la Rbpubliqne de Guinee pour 
qu'elle renforce et defende son independance et son integite 
territoriale; 

5. Declare que la presence du colonialisme portugais sur le 
continent africain est une menace serieuse a la paix et A la skwite 
des Etats africains independants; 

6. Demnde instamment a tous les Etats de s'abstenir de fournir 
au Gouvernement portugais une aide militaire ou materielle qnel- 
conque le mettant en mesure de poursuivre ses actes de repression 
contre les populations des territoires qui sont sous sa domination 
et contre des Etats africains independants; 

7. Demande au Gouvernement portugais d'appliquer sans plus 
attendre aux populations des territoires qui sont sous sa domination 
les principes de l'autodetermination et de l'independance, confor- 
mement aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et a la 
resolution 1514 (XV) de l'Assemblee generale; 

8. Auertil solennellement le Gouvernement portugais que, si 
des attaques armees contre des Etats africains independants se 
reproduisent, le Conseil de securite envisagera immediatement 
des dispositions ou des mesures efficaces appropriles conforme- 
ment aux dispositions pertinentes de la Cbarte des Nations Unies; 

9. Demande au Gouvernement portugais d'appliquer integrale- 
ment toutes les resolutions du Conseil de skurite, en particulier 
la presente resolution, conformement aux obligations qui lui 
incombent en vertu de l'Article 25 de la Cbarte; 

10. Prie tous les Etats, en particulier les allies du Portugal, 
d'user de leur influence sur le Gouvernement portugais pour assurer 
l'application des dispositions de la presente resolution; 

11. Prie le President du Conseil de securite et le Secretaire gene- 
ral de suivre de pres la mise en de la presente resolution; 

12. Decide de demeurer activement saisi de la question. 

Decision du 3 aout 1971 (1573" seance) : resolution 295 
(1971) 

D6cision du 26 aout 1971 (1576' seance) : 
Declaration da President 

Par une lettre 523 en date d u  3 aout  1971. adressee au 
Pr2sident du Conseil de securite, le repr6s'entant de la 
Guinee a diclure que les services de  skcurite de  son goiiver- 
nement avaient capte des conversations entre des unites de  
l'armee coloniule portugaise faisant etat d'une agression 
militaire imminente contre la Ripublique de  GuinSe, en 
partictilier sur les principaux points de  la frontiere avec la 
Guinec IBissau) et contre Conakw. aui viserait la libera- 
tion dei faits au c&s' de l'agression d u  
22 novembre 1970 contre la  Guinee. Etant donne cette 
menace imniincnte pesant sur la paix et la s2curite inter- 
nationales. i l  demandait la r6union immbdiatc d u  Conseil 
de securite. 

A la  15739eance, le 3 aout 1971, le Conseil de securite a 
inscrit s24 la  question a son ordre d u  jour et il l'a examinee 
a ses 1573* et 1576" seances, les 3 et 26 aout 1971. A la 

S/10280, DOC. off., 26. annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 45 
et 46. 

"4 1573' seance, avant le paragraphe 5. 
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1573e seance, le representant de la Guinee a ete invite 52s a 
participer aux debats. 

A la 15739eance, le 3 aout 1971, le representant de la 
Guinee* a rappele que son pays etait depuis douze ans la 
victime d'actes d'agression perpetres par le Portugal, dont 
le plus recent s'etait produit le 22 novembre 1970. A cette 
epoque, la Mission speciale envoyee en Guinee par le 
Conseil de securite avait trouve des preuves irrefutables 
des actes d'agression portugais et, sur la base de ce rap- 
port, le Conseil de securite avait, dans sa reolution 290 
(1970), condamne energiquement le Portugal pour son 
invasion de la Guinee et avait decide de demeurer active- 
ment saisi de la question. Malgre cette resolution, les 
violations du territoire guineen par le Portugal s'etaient 
poursuivies. Etant donne la gravite des nouveaux actes 
d'agression qui se preparaient contre lui, le Gouvernement 
de la Republique de Guinee avait decide de prendre des 
mesures preventives et d'appeler a temps l'attention du 
Conseil sur la situation afin qu'il puisse prendre des deci- 
sions opportunes et efficaces 526. 

A la meme seance, le representant de la Somalie a pre- 
sente un projet de resolution '" parraine par le Burnndi, 
la Sierra Leone, la Somalie et la Syrie, aux termes duquel 
le Conseil de securite deciderait notamment d'envoyer 
•áun re~resentant suecial du Conseil de securite •â en 
GuiriGe Pour y avoir hes consultations avec les autorites et 
faire rapport sur la situation imtnediatement. -. 

Apres une breve suspension de seance, le representant 
de la Somalie a declare que le projet de resolution avait ete 
revise a la suite de consultations de facon que le Conseil de 
securite decide d'envoyer •á une mission speciale composee 
de trois membres du Conseil de securite •â et non un 
((representant •â Le projet de resolution a ensuite ete 
mis aux voix et adopte s29 a l'unanimite. Le texte en etait 
ainsi concu : 

Le Conseil de securite, 
Prenant acte de la lettrc adressee au President du Conseil de 

securite par le representant de la Guinec, 
Ayant entendu la declaration du representant de la Guinee, 
Ayant presext a i'esprif que tous les Etats Membres de I'Organi- 

sation des Nations Unies doivent s'abstenir, dans leurs relations 
internationales, de recounr ii la menace ou a l'emploi de la force 
contre l'integrite territonaie ou l'independance politique de tout 
Etat ou de toute maniere incompatible avec les buts des Nations 
Unies, 

1. A f i w c  que I'integrire territoriale ci I'indcpcndance politique 
dc la Republique de Guinee doivent Ctrc rzspectees; 

2. Decide d'envoyer une mission speciale composee de trois 
membres du Conseil de securite en Guinee afin d'avoir des con- 
sultations avec les autorites et de faire rapport sur la situation 
immediatement; 

3. Ddcide que cette mission speciale sera nommee apres con- 
sultation entre le President du Conseil de securite et le Secretaire 
general; 

4. Decide de maintenir la question inscrite a son ordre du jour. 
Dans une lettre 531 en date du 4 aout 1971, adressee an 

President du Conseil de securite, le representant de la 
Guinee a demande de surseoir a l'envoi de la Mission 
speciale constituee en vertu de la resolution 295 (1971). 
Ulterieurement, dans une lettre 532, en date du 12 aout 

5Z5 Ibid., par. 5. 
52" Ibid., par. 9 a 23. 

S/10281, 1573O seance, par. 40 et 41. 
1573' seance, par. 68 ii 70. 

"" Ibid., par. 80. 
Re~olution 295 (1971). 
S/10283, Doc. OBI, 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 46. 

'32 S110287, ibid., p. 48. 

1971. il a informe le President du Conseil que son gouver- 
nement acceptait de recevoir la hlission dans les meilleurs 
delais possibles. 

A la 1576" seance, le 26 aout 1971, le President (Italie) a 
donne lecture de la declaration ci-apres qui refletait le 
consensus des membres du Conseil et qui a ete approuvee 
sans opposition 533. 

De l'avis genbral du Conseil de securite, la Mission speciale 
prevue par la resolution 295 (1971) devrait se composer de deux 
membres du Conseil et non de trois. Elle se rendra ?s Conakry pour 
proceder ?s des consultations avec le Gouvernement de la Republique 
de Guinee au sujct de sa plainte et elle fera rapport au Conseil 
aussitot que possible. 

Decision du 30 novembre 1971 (1603e seance) : 
Declaration du President 

Le 14 septembre 1971, la Mission speciale du Conseil de 
securite en Republique de Guinee, constituee en vertu de 
la resolution 295 (1971), a presente son rapport 534. Dans 
ce rapport, la Mission relatait les reunions au cours des- 
quelles des personnalites guineennes avaient apporte des 
explications detaillees au sujet de la plainte de la Guinee et 
avaient repondu aux questions posees par les membres de 
la Mission speciale, et decrivait des documents et d'autres 
materiaux se rapportant a la plainte remis par le Gouver- 
nement guineen a la Mission speciale. 

Dans une lettre s35 en date du 29 septembre 1971, 
adressee au President du Conseil de securite, le represen- 
tant du Portugal a declare qu'un examen du rapport de!a 
Mission speciale avait fait clairement voir que cette mis- 
sion n'avait rien trouve qui confirmait l'accusation de,la 
Republique de Guinee relative a une agression militaire 
imminente par le Portugal et montrait que les pretendues 
conversations interceptees sur lesquelles la Guinee avait 
fonde sa plainte avaient eu lieu entre deux ressortissants 
guineens. Il a declare qu'il etait regrettable que I'on ait 
demande au Conseil de securite de se reunir d'urgence sur 
la base de renseignements aussi vagues et aussi trompeurs. 

A la 1586" seance, le 29 septembre 1971, le Conseil de 
securite a inscrit 536 le rapport de la Mission speciale a son 
ordre du jour et l'a examine a cette seance ainsi qu'a sa 
1603' seance, le 30 novembre 1971. A la 1586" seance, le 
representant de la Guinee a ete invite s37 a participer aux 
debats. 

A la 1586" seance, le 29 septembre 1971, un des deux 
membres de la Mission speciale, le representant de la 
Syrie, a presente ss8 le rapport. 

Le representant de la Guinee* a declare que ce rappo:t 
etait le compte rendu fidele des faits constates, qui temoi- 
gnaient tous de la menace persistante que le Por,tugal 
faisait eser sur la securite de son pays. Tl a invite le 
Consei /' de securite a garantir la securite de la Guinee eu 
appliquant la resolution 1514 (XV) de l'Assemblee gene- 
rale, qui garantit le droit a l'autodetermination a tous les 
peuples, et en appliquant au Portugal tes sanctions iudis- 
pensables afin qu'il se conforme aux resolutions perti- 
nentes du Conseil s3Q. 

A la 1603' seance, le 30 novembre 1971, le President 
(Pologne), avec l'autorisation des membres du Conseil 540, 

533 1576' seance, par. 4 et 5. Voir Doc. 0 8 ,  264 annee, Rdsolutions 
el ddcisions du Conseil de sdcuritd, 1971, p. 5. 

Sl10309/Rev.l, Doc. off., 26* annee, Suppl. spdcial no 4. 
S35 S110344, DOC. off., 26' annee, Suppl. de juil1.-sept. 1971, p. 74. 
536 1586' seance. avant le naraeravhe 92. . - .  
537 Ibid., par. 92. 

Ibid., par. 94 a 101. 
"9 Ibid., par. 109 t3 112. 
"O 1603' seance, par. 5. 
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a fait la declaration ci-apres qui refletait le consensus des 
membres du Conseil 54' : 

On se souviendra que, le 3 aoCit 1971, le Conseil de securite a 
decide d'envoyer une mission speciale en Republique de Guinee. 
La Mission speciale, composee de M. l'ambassadeur George 
J. Tomeh, representant de la Syrie, et de M. le ministre Julio Cesar 
Carasales, representant adjoint de l'Argentine, est restee en Guinee 
du 30 aoiit au 2 septembre 1971 et a eu des consultations appro- 
fondies avec des representants du Gouvernement guinbn. 

Au coun de ces consultations, les autorit& guinbnnes ont 
coop6re pleinement avec la Mission speciale et lui ont accorde 
toutes les facilites necessaires pour lui permettre de mener a bien 
sa tache. 

De retour a New York, la Mission spec 
son mandat, presente son rapport au Conseil de securite; ce rapport 
a ete pubhe sous la cote S/10309. Le Conseil a commence l'examen 

Decision du 30 novembre 1971, Doc. off., 26* annee, Reso- 
lutions et decisions du ConseiIdesecuritd,1971, p. 5. 

LA QUESTION 

DEBATS INITIAUX 

Dans un rapport 542 en date du 28 mars 1970, le Secre- 
taire general a informe les membres du Copseil de securite 
que, a la suite de demarches qui avaient ete faites aupres 
de lui par les Gouvernements de l'Iran et du Royaume- 
Uni et apres des entretiens prolonges avec les deux parties, 
il avait accepte de fournir ses bons offices pour une 
question interessant Bahrein. En donnanf son acceptation, 
il avait eu present a l'esprit qu'une activite de ce genre, 
entreprise par le Secretaire general a la demande d'Etats 
Membres, etait devenue courante a l'ONU et s'etait reve- 
lee comme un moyen precieux de diminuer ou d'empecher 
la tension dans certaines situations qui ne pourraieqt que 
se prolonger ou s'aggraver si elles etaient prematurement 
rendues publiques ou debattues en public. 

La lettre contenait le texte d'une declaration faite par le 
Secretaire general apres consultation ayec les parties. Le 
Secretaire general y exposait les faits qui l'ava~ent conduit 
a decider d'exercer ses bons offices et citait le mandat 
convenu par les Gouvernements de l'Iran et du Royaume- 
Uni, dont le texte etait le suivant : 

En egard au problhne cree par les divergences de vues entre les 
parties interessees en ce qui concerne le statut de Bahreh, ainsl 
qu'a la n k s i t e  d'apporter une solution ce problhme en vue d'eta- 
blir un climat de tranquillite, de stabilite et d'amitib dans toute la 
region, le Secretaire gdneral de l'organisation des Nations Unies 
est priO par les parties interesskes d'envoyer un representant per- 
sonnel pour s'assurer des de la population de Bahreh 

Le Secretaire general a ajoute que, apres consultation 
desdites arties, il avait designe M. Vittorio Winspeare 
~ucciar&, secretaire general adjoint et directeur general 
de l'Office des Nations Unies a Geneve, comme son repre- 
sentant personnel. Le Secretaire general avait recu l'assu- 
rance qie  la population de Bah& serait en mesure de 
faire connaitre a son representant personml ses 
librement et en orive. Le renr&sentant oersoiinel du  Sen& 
taire general devrait ses ~Onclnsions dans un 
ravvort au Secretaire general aui. a son tour. et comme 
coivenu entre les p:i&s intiressees, trancmettrait ses 
conclusions au Con~cil dc securite pour examen et appro- 
bation. 

542 S/9726, DOC. of , ,  25. annde, Suppl. dejanv.-mars 1970, p. 191 
a 193. 

du rapport de la Mission speciale a sa 1586* seance, le 
29 septembre 1971. 

Il ressort de ce rapport que l'on continue a s'inquieter en Guinee 
de la possibilite que se renouvellent des actes diriges contre I'inte- 
a i te  territoriale et l'independance politique du pays, tels que ceux 
qui ont conduit aux evenements de novembre 1970. A cet Agard, 
le Gouvernement guineen a exprime l'avis aue le Conseil de secu- 
rite devrait prendre des mesures pour empecher le Portugal de 
moler I'mtemite territoriale et I'indeoendance oolitiaue de la - . - 
Guinee. 

Il est evident egalement que le fait que le Portugal n'applique 
pas a la Guinee i.Bissau) le principe de I'autodetermination, et 

Le Conseil de securite, ayant pris acte avec satisfaction du rapport 
de la Mission speciale, ainsi que des representations faites par le 
Gouvernement guineen, rOaffirme la teneur du paragraphe 1 de sa 
resolution 295 (1971) qui afime que Sintbgrite territoriale et 
l'independance politique de la Republique de Guinee doivent 8tre 
respectees. 

Dans une note 543 en date du 30 avril 1970, par laquelle 
il transmettait au Conseil de securite le rapport de son 
representant personnel, le Secretaire general a rappele que 
les Gouvernements de l'Iran et du Royaume-Uni s'etaient 
engages a accepter ses conclusions a la suite et sous reserve 
de leur approbation par le Conseil de securite. Le Secre- 
taire general a indique que, en presentant le rapport de son 
revresentant nersonnel. il s'etait acauitte nleiuement de ses 
r&ponsabilitds dans l'exercice de sis b o k  offices a propos 
de Bahrein. Dans son raonort. le revresentant oersonnel 
signalait que ses consultat~ons'l'avai&t convaiUcu que la 
majorite massive de la population de Bahrein souhaitait 
obtenir la reconnaissance de son identite dans un Etat 
pleinement independant et souverain, libre de decider lui- 
meme de ses relations avec les autres Etats. 

Dans une lettre 544 en date du 4 mai 1970, le repre- 
sentant de l'Iran a demande une reunion du Conseil de 
securite pour l'examen d'un rapport du Secretaire general 
sur la question de Bahrein. 

Dans une lettre 545 en date du 5 mai 1970, le represen- 
tant du Royaume-Uni a formule une demande analogue. 

La question a ete inscrite a l'ordre du jour 54G et exa- 
minee par le Conseil a sa 1536" seance, le 11 mai 1970. Les 
representants de l'Iran 547, du Yemen du Sud s48 et du 
Pakistan 549 ont ete invites a participer aux debats. 

Decision du Il mai 1970 (1536" seance) : resolution 278 
(1970) 

Aidebut de la 1536" seance, le President (France) a 
appele l'attention sur un projet de resolution 550 etabli a la 
suite des consultations que les membres du Conseil de 
securite avaient eues avant la seance. 

A la 1536' seance, le 11 mai 1970, le Conseil de securite 
a ado te le projet de resolution a l'unanimite 551. Le 
texte R2 en etait ainsi concu : 

5'3 S19772, Doc, o f , ,  2.7. annee, Suppl. d'mr.-juin 1970, p. 190 A 
195. 

5" Si9779, ibid, p. 200. 
""5p783, ibid., p. 202. 
5'6 153P seance, par. 3. 
"'7 Ibid., par. 4. 

Zbid., par. 5. 
549 Ibid., par. 33. 
"O S19772, multicopie. 

1536= seance, par. 7. 
'"' Resolution 278 (1970). 
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Le Conseil de securite, 
Prenant acte de la communication du Secretaire general au Con- 

seil de shunte, en date du 28 mars 1970, 
Prenant acte egalement des declarations faites par les representants 

de l'Iran et du Royaumeuni deurandedretagne et d'Irlande du 
Nord dans leurs lettres au Secretaire general, en date des 9 et 
20 mars 1970, respectivement, 

1. Approuve le rapport du reprkentant personnel du Secretaire 
general, qui a ete distribue au Conseil de skurite, avec une note 
d'envoi du Secretaire general, le 30 avril 1970, 

2. Accueille avec saiisfaction les conclusions et constatations 
du rapport, en particulier le fait que •ála majorite massive de la 
population de Babreh souhaite obtenir la reconnaissance de son 
identite dans un Etat pleinement independant et souverain, libre de 
decider hi-meme de ses relations avec les autres Etats D. 

Le representant de l'Iran* a declare que la decision du 
Conseil avait mis fin au differend de longue date entre 
l'Iran et le Royaume-Uni, les deux parties etant convenues 
de s'incliner devant les des habitants de Babrein, 
dont le Secretaire general s'etait assure si ces conclusions 
etaient approuvees par te Conseil de securite. Le relache- 
ment de la tension et le reglement pacifique d'un differend 
international seraient accueillis avec satisfaction par tous 
cenx qui etaient attaches aux principes de la Charte. Le 
Conseil de securite avait approuve le rapport du Secretaire 
general, et l'Iran acceptait cette decision et etait persuade 
que les droits de l'homme fondamentaux des personnes 
d'origine iranienne seraient pleinement respectes et sauve- 
gardes 553. 

Le representant du Royaume-Uni a qualifie l'accord 
conclu a propos de Bahreln d'exemple classique de la 
maniere dont les differends pouvaient etre regles pacifi- 
quement. Un differend profondement ancre, qui aurait pu 
conduire a la suspicion, a la mefiance, voire au desordre, 
au prejudice de la population directement interessee, avait 
ete regle pacifiquement, grace a un concours de circons- 
tances favorables 554. 

Les representant de la Chine, de la Colombie, des Etats- 
Unis, de la Finlande, de la France, du Nepal, du Pakis- 
tan*, de la Sierra Leone et de la Zambie ont dit de l'accord 
conclu au sujet de Bahreiii qu'il etait un exciiiplc de la 
nianiere dont les differends pouvaient etre rtgles pacifi- 
quement. En soumettmt le problinie aux bons OIIICCS du 
Secretaire general et eii acceptant ses conclusions, lcs 
Gouvernements de I'lran et du Rovauiiie-Uni awient 
prouve qu'ils avaient foi dans le de reglement 
pacifique. En acceptant d'exercer ses bons offices, le Secre- 
taire general avait agi dans la meilleure des traditions de 
l'organisation des Nations Unies. Le representant de la 

S33 1536' seance, par. 10 B 16. 
556 Ibid., par. 23 & 32. 

France a ajoute que les resultats obtenus s'inscrivaient 
dans l'esprit de la Charte des Nations Unies, dont l'Article 
33, dans son paragraphe 1, disposait que les Etats Mem- 
bres pouvaient recourir a tout moyen pacifique de leur 
choix 555. 

Le representant de l'URSS a declare que, s'agissant de 
la procedure suivie en ce qui concernait l'entreprise par le 
Secretaire general, son gouvernement s'en tenait a la posi- 
tion qu'il avait exposee dans sa lettre du 2 avril 1970, 
adressee au Secretaire general 556. Quant au fond de la 
question a l'examen, le representant de l'URSS a souligne 
que son pays avait toujours ete favorable a l'application 
du principe d'autodetermination, de liberte et d'indepen- 
dance nationale des pays et des peuples qui se trouvaient 
sous la domination coloniale on semi-coloniale de 
l'imperialisme 557. 

555 Pour l'examen des dispositions du Chapitre VI, voir chap. X, 
vremiere vartie. 

effort des ~ t s s  Membres vour se conformer aux principes du 
rcgiement picifique d : ~  ditierrnds. 1.2 niicsion d i  bons offi.'cr 
cnvoyr'c 3 Bahrein cemir limitic h I'iiahiiscmmt ~ i ? s  faiis, qui 
reraicnt ~or iEs  h la connaissance du Cuns;ii de rr:turlie. de m i r .  Qiic 
toute d&ision sur le fond de la auestion serait prise par le Conieil 
de securite, et par lui seul. 

557 1536' seance. var. 73 B 85. Pour le texte des autres declara- 
tions. ibiJ. ; Chine; i>ar  125 i t  126; Colombie, par. 89; Fcpagns. 
par. 63 ?I 66: Etats-Cnir d'Anii.riquc, p a r  53 3 56; FinlanJc, par. 
131 et 13?: l imrr.  nar. I V  h 158: N h l .  rwr. 120 a 122: Pakislan. 
par. 143 B'150; ~ierIa Leone, par.'94 & 97; Zambie, par. '1 11 & 116: 

QUESTION DU CONFLIT RACIAL EN AFRIQUE DU SUD 

Decision du 23 juillet 1970 (1549O seance) : resolution laire du Congo, Republie-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
282 (1970) Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Togo, Tunisie, 

par une lettre 558 en date du 15 juillet 1970, les repre- Yougoslavie, Zambie, ont demande une reunion d'urgence 
sentanis des pays suivants : Algerie, Arabie Saoudite, du Conseil de securite pour la reprise du debat sur la 
Burundi, Cameroun, Congo (Republique democratique question du conflit racial en Afrique du Sud provoque par 
du), Cote d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie, Gabon, Ghana, la politique d'apartheid du Gouvernement de la Repu- 
Guinee, Guinee equatoriale, Haute-Volta, Inde, Kenya, blique sud-africaine en vue de l'examen en particulier de la 
Liberia, Libye, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mau- question resultant des vioiations de l'embargo sur les 
ritanie, Niger, Nigeria, Ouganda, Pakistan, Republique armements decide par le Conseli de securite dans ses 
arabe unie, Republique centrafricaine, Republique popu- resolutions 181 (1963), 182 (1963) et 191 (1964). Malgre ces 
-- resolutions, un certain nombre d'Etats Membres conti- 

558 sp867 ~ev.1, Doe. OZ, zse annde, suppt. de j u i i ~ . - ~ ~ p t .  1970, nuaient de fournir a l'Afrique du Sud toutes sortes 
p. 118. d'avions, d'helicopteres, d'armements lourds et d'autre 
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materiel qui etaient utilises par l'Afrique du Sud pour 
imposer sa politique raciste et pour commettre des agres- 
sions militaires contre des peuples epris de liberte. Depuis 
des annees, les rapports du Comite special charge d'etu- 
dier la politique d'apartheid du Gouvernement de la Repu- 
blique sud-africaine donnaient des renseignements sur 
l'ampleur de ces violations. La communication 5 5 9  la plus 
recente en la matiere emanait du President de ce comite et 
etait adressee au President du Conseil de securite. Le fait 
que le Conseil de securite avait manque de denoncer,ces 
violations avait encourage d'autres Etats a re~aminer  
leurs engagements concernant l'embargo. Les violations 
de l'embargo avaient permis au Gouyernement sud-afri- 
cain d'accumuler une puissance militaire considefable, 
qu'il utilisait non seulement pour imposer sa politique 
raciste, mais aussi pour faire fi des decisions de l'ONU au 
sujet de la Namibie, de la Rhodesie du Sud et des terri- 
toires de l'Angola et du Mozambique occupes par le 
Portugal. En outre, grice a cette puissance, il menacait la 
souverainete des Etats africains independants voisin? 
Tout nouveau relichement de l'embargo aurait des conse- 
quences graves aussi bien pour l'ONU que pour les 
peuples de l'Afrique australe, et porterait gravement pre- 
judice aux relations entre les Etats africains et les Etats qui 
enfreignaient l'embargo. Ulterieurement, le Tchad s'est 
associe a la demande precitee de convocation d'une 
reunion du Conseil de securite 560. 

A la 1545e seance, le 17 juillet 1970, le Conseil de secu- 
rite a inscrit la question a son ordre du jour 561, et il l'a 
examinee de sa 154Sr a sa 154gC seance, du 17 au 23 juillet 
1970. Les representants de l'Inde, de Maurice, de la Soma- 
lie 562, du Ghana et du Pakistan ont ete invites a parti- 
ciper aux debats. 

A la 1545" seance. le 17 ~uillet 1970, le repr6sentant de 
Maurice*, parlant en sa qualite de president i n  exercice du 
Groupe africain, a declare que, malgre l'embargo sur les 
armements im~ose Dar le Conseil. le  Gouvernement sud- 

I'accroisscincnt de l'arsenal de cc pays, non seulement l u i  
permettait de braver I'ONO, rnais encore constituait une 
grave menace a In paix et h la securitil internationales 564. 

A la meme seance, le representant de la Somalie*, presi- 
dent du Comite special de l'apartheid, a declare que, 
contrairement aux esperances suscitees par l'instauration 
d'un embargo sur les armements et l'engagement de nou- 
veau pris par les membres permanents du Conseil d'arreter 
des mesures appropriees pour persuader l'Afrique du Sud 
d'abandonner sa politique raciste, la situation politique 
dans ce pays et dans les territoires voisins s'etait dete- 
rioree depuis que le Conseil l'avait examinee pour la 
derniere fois, eu 1963 et 1964. A l'epoque, le Conseil avait 
declare que la situation cc trouble gravement la paix et la 
securite internationales •â 565 et plusieurs membres du 
Conseil, dont les membres des pays d'Afrique et d'Asie, 
avaient juge la situation suffisamment dangereuse pour 
justifier l'adoption de mesures en vertu du Chapitre VI1 de 
la Charte. Des evenements ulterieurs avaient fait aue la 
situation Ctuit devenue iiicontesiablxnent une menaie ;i la 
uaix et i 1:i securitC internationales, ainsi qu'en temoilnair . 
I'iiiteiisitic~tim dcs mesures racistes et represiks, le 
diploisnient d'unites militaires sud-africaines en RhodCsie 
du Sud et la poiirstiite de I:i cdllabonitim cntre l'Afrique 
du Sud et les regimes coloiiiaii\ portugais en Angola et au 
Mozanibiuue. Les rnou\cinents dc l ibhtion d'Afrique 
austriilc a\:aierit intensifie en consi-quence leur rLsistun& a 
ces mesurts. Dcvlinr CC$ evr'nements, le Conseil de securite 
devrait s'informer avec precision de la maniere dont le 
Gouvernement sud-africain avait pu acquerir la puissance 
militaire et economiaue aui lui v'ermettait de ses livrer a 
d s  agressions :i l'int&ieu; i t  Il ~'~xtericur de son territoire 
cn toute impiiiiitr', alors qu'il tirait souniis a un crnbargo 
sur les urniini~.iitc. II hait necessaire de renforcer l'em- 
bargo, en siipprinimt lesecliappatoircs auxqiielltscertains 
Etars avuiciit recours Dour iustitier Io ooursuite de lcurs 
livraisons d'armes et de materiel aux autorites sud-afri- 

~~ ~ ~ 

africain avait &ltin'ue de rccc\oiid'un ccrtaiii nombre de caincs, et de faire respecter uni\crsellement l'embargo sur 
~ 3 ~ s  des nrmctiicnts et du maicriel iiiiiiriiire, de meme que les arineincnts 5 " 6 .  

dei pieces detachees, et il avait pu beneficier de t i c e n k  Un certain nombre de representants se sont aussi decla- 
d'assistance technique et de capitaux etrangers P?'+ res preoccupes devant les rapports selon lesquels le Clou- 
accroitre sa fabrication d'?!mes, de munitions, + veh!- vernement du Royaume-Uni avait l'intention de reprendre 
a l e s  et autre materiel militaires. Ces pays avaient fait la vente d'armes au Gouvernement sud-africain 567. 
valoir que l'embargo portait uniquement sur les ar,mes qui 
pourraient servir a fa repression jnterieure et a imposer 
l'apartheid et qu'en consequence ils pouvaient fournir a 
l'Afrique du Sud les armements et le materiel dont elfe 
avait besoin pour se defendre sur le front exterieur, mais 
les arguments de ces pays etaient devenus sans valeur 
puisque l'Afrique du Sud s'etait engagee non seulement 
dans une politique de repression de l'opposition organisee 
qui combattait sa politique raciale, mais encore dans une 
politique d'appui militaire et economique aux regimes de 
la minorite blanche dans d'autres pays d'Afrique australe. 
L'Afrique du Sud et la Rhodesie du Sud livraient contre 
les forces coniumees des mouvements de liberation 
d'Afrique du Sud et du Zimbabwe une guerilla dans 
laauelle I'Afriaue du Sud utilisait des armements et du 
materiel fournis pour sa defense exterieure. 
En outre, l'Afrique du Sud avait a maintes reprises menace 
les Etats independants d'Afrique australe parce qu'ils 
appuyaient les adversaires de l'apartheid. Les Etats afri- 
cains demandaient donc un embargo total et obligatoire 
sur les armements, munitions, materiel et vehicules nnli- 
taires a destination de l'Afrique du Sud, parce que 

A la 1548* seance, le 22 juillet 1970, le President (Nica- 
ragua) a avvele l'attention du Conseil 568 sur le proiet de 
re&l~tion'~6y presente conjointement, le 71 juilict, par le 
Burundi. le Nepial, la Siirra Lcone, la Syrie et Io Zambie. 

Lc representiinr de Iu Zambie, en priseiitarit le projet de 
resoliitioii, ;I d&lare qu'il visair 3 realtirmer les rSwlutioiis 
anterieure, du Cdnscil de dcurit;. relatives a I'enibarczo sur 
les armements et a renforcer l'embargo en ajout& les 
mesures enoncees au paragraphe 4 du dispositif 570. 

A la 1549" seance, le 23 juillet 1970, le projet de resolu- 
tion, sous sa forme revisee 571, a ete mis aux voix et 

3G64 1545' seance, par. 17 38. 
RResolution 181 (1963), huitibme alinea;~esolut~on 182 (1963h 

neuvihe alinea; resolution 191 (1964), cinquieme alinea. 
154Y dance. Dar. 59 a 61.66 a 74 et 103 a 111. 

154XC seance, par. 4. 
ss9 S/9858, ibid., p. 85 a 87. S19882, DOC. of., 25' annde, Suppi. de juil1.-sept. 1970, p. 125 
560 154SP siunce : PrBsident (Nicaragua), par. 11 a 13. et 126. 

Ibid., avant le paragraphe 10. 1548. seance, par. 31 & 33. 
562 Jbid., par. 10. S/9882/Revi2. L'amendement consistait a rem lacer, au 

1546' seance, par. 13. septieme alinea, les mots •áconstitue une menace grave a paix et a 
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adopte 572 par 12 voix contre zero, avec 3 abstentions. L e  
texte 573 en etait ainsi concu : 

Le Conseii de securite, 
AyaM ernmini. la question du conflit racial cn Afrique du Sud 

resuliaoi de 1s politique d'upurrlrcid du Gouvernement de la Ripu- 
blique sudafricaine, dont l'uni saisi uuarnnte Etais hlrnibres. 

Reirerant sa condamnation de la politique malfaisante et odieuse 
d'apartheid et des mesures prises par le Gouvernement sud-africain 
pour appliquer et etendre cette politique au-dela de ses frontieres, 

Reconnaissant la legitimite du combat que mbne le peuple opprime 
d'Afrique du Sud pour s'assurer les droits de l'homme et les droits 
politiques enonces dans la Charte des Nations Unies et dans la 
Declaration universelle des droits de l'homme, 

Profondement inquiet du refus persistant du Gouvernement sud- 
africain de renoncer & sa politique raciste et de se conformer aux 
resolutions adoptees par le Conseil de securite et l'Assemblee 
generale sur cette question et d'autres questions relatives & l'Afrique 
australe, 

Profondement inquiet do la situation resultant des violations de 
l'embargo sur les armements requis par ses resolutions 181 (1963) 
du 7 aout 1963, 182 (1963) du 4 decembre 1963 et 191 (1964) du 
18 iuin 1964. 

Conuaincu de la necessite de renforcer I'znibargo sur Ics armements 
rsquis par les r&olutiims susnietitionnees, 

Canuaincu en outre que la situation resultant de l'application con- 
tinue de la politique d'apartheid et du renforcement constant des 
forces militaires et de police sud-africaines - que permettent l'achat 
continu d'armes, de vehicules militaires et autre materiel et de 
pieces de rechange pour le materiel militaire auprbs d'un certain 
nombre d'Etats Membres ainsi que la fabrication sur place d'armes 
et de munitions sous licences accordees par certains Etats 
Membres - constitue une menace potentielle a la paix et &la securite 
internationales, 

la securite internationales )> par les mots •á constitue une menace 
potentielle a la paix et a la securite internationales n. Voir 1549O 
seance, par. 6. 

1549' seance, par. 29. 
5" Resolution 282 (1970). 

Reconnaissant que la constitution de stocks considerables d'armcs 
par les forces militaires sud-africaines constitue une menace reelle 
a la securite et a la souverainete des Etats africains independants 
opposes a la politique raciale du Gouvernement sud-africain, en 
particulier a celles des Etats voisins, 

1. Reitere son opposition totale a la politique d'apartheid du 
Gouvernement do la Republique sud-af~icaine; 

2. R e a f i e  ses resolutions 181 (1963), 182 (1963) et 191 (1964); 
3. Condamne les violations de l'embargo sur les armements 

requis par les resolutions 181 (19631, 182 (1963) et 191 (1964); 
4.  Demande a tous les Etats de renforcer l'embargo sur les 

armements : 
a) En appliquant integralement l'embargo sur les armements 

a l'encontre de l'Afrique du Sud inconditionneliement et sans 
reserves quelles qu'elles soient; 

b) En refusant de fournir tous vehicules et tout materiel pou- 
vant etre utilises par les forces armees et les organisations para- 
militaires sud-africaines; 

c) En cessant de fournir des pieces de rechange pour tous vehi- 
cules et tout matericl militaires utilises par les forces armees et Ics 
organisations paramilitaires sud-africaines; 

d )  Eu revoquant toutes licences et brevets militaires accordes 
au Gouvernement sud-africain ou & des societes sud-africaines, 
pour la fabrication d'armes et de munitions, d'aeronefs, de navires 
de guerre ou autres vehicules militaires, et en s'abstenant d'accorder 
d'autres licences et brevets de ce genre; 

e) En interdisant tout investissement ou assistance technique 
pour la fabrication d'armes et de munitions, d'aeronefs, de navires 
de guerre ou d'autres vehicules militaires; 

f )  En cessant d'assurer la formation militaire de membres des 
forces amees sud-africaines et tontes autres formes de cooperation 
militaire avec l'Afrique du Sud; 

g) En prenant les dispositions appropriees pour donner effet 
aux mesures susmentionnees; 

5. Prie le Secretaire general de suivre de prbs l'application de 
la presente resolution et de faire rapport au Conseil de securite perio- 
diquement; 

6. I>e•ârunde 3. tous les Et:its d'observer strictenient l'embargo 
sur les nrmenients a I'enconire de I'hirique du Sud et de contribucr 
eE:acenient 3 l'application dc la preienie resolution. 

EXAMEN DE LA SITUATION INTERNATIONALE 

Commique en date du 21 octobre 1970 (1S5Sc seance) : 
Dans  une note 574 en date du 19 octobre 1970, le Secre- 

taire general, conformement au dernier paragraphe d u  
texte du consensus 575 exprime et approuve par le Conseil 
de  securite, le 12 juin 1970, a rendu public l'ordre du jour 
provisoire ci-apres de la premiere reunion periodique du 
Conseil de securite, qu'il avait Ctabli en  consultation avec 
les membres du Conseil et qui avait ete approuve par le 
President du Conseil. 
1. Adoption de l'ordre du jour. 
2. Examen de la situation internationale, 

La premiere reunion periodique du Conseil de  securite 
(1555" seance) s'est tenue a huis clos le 21 octobre 1970. 
Conformement a l'article 55 du reglement interieur provi- 
soire du Conseil de securite 576, le Secretaire general a fait 
publier a l'issue de  la  seance, au lieu e t  place d'un compte 
rendu in extenso de la  seance, le communique suivant 577 : 

1. La premiere des reunions periodiques du Conseil de securite 
prevues au paragraphe 2 de l'Article 28 de la Charte s'est tenue le 

5'4 S/9965, DOC. 0 8 ,  25# annee, Suppl. d'oct.-dec. 1970, p. 29. 
s75 1544. seance, par. 2 et 3. Voir aussi chap. I", cas nq 2. 

S/96/Revi5 (1969). 
577 155SC seance, par. 1. Voir aussi la decision du 21 octobre 1970, 

Doc. 08. 25' annee, Resolutions et decisions du Conseil de securite, 
9170, p. 11. 

21 octobre 1970. au Sienc de I'Oreanisation des Nations Unies. a 
New York. La ;eunion%tait oresi&e Dar le Ministre des affaires 
etranebres d9Esnarme et v ont assiste les.Ministres des affaires etran- ~ ~~ ~ - ~ ~ ~ -  ~ ~. .. 
i:?res de Chine, dc Colombie, des Iltais-Unis d'Amerique, de Fin- 
lande, de I'rancc. du Nr'pal. du Ni:anguu, de Pulognc, du 
Royaume-Uni dc Grandi-Bretngiie ei d'Irlande du Nord ci de 
I'Umon des Ilipubliques soci~liitcs su~ietiqiies, le Vice-Ministre 
d a  athires etrangkrcs d i  Syrie, rt les representants permanents du 
Burundi, de la Sierra Leone et de la Zambie auprh de l'organisation 
des Nations Unies. 

2. A cette reunion. le Sc;rr'iaire pGnr'ral a fni t  une declaration 
sur la situation intcrnarionale. Les repr6sentnnts des Etnts niembres 
du Conseil de sr'curite ont prucedC 3. un echtingi dc vuo sur les 
questions courantes interessant la paix et la securite internationales. 
Ils ont donne l'assurance qu'ils ne menageraient aucun effort pour 
trouver des solutions pacifiques aux differends et aux conflits inter- 
nationaux cxistants, conformement aux principes et aux buts de la 
Charte des Nations Unies. 

3. En passant en revue desquestions dont est actuellenient saisi le 
Conseil de securite, les membres du Conseil se sont egalement consul- 
tes sur les moyens de contribucr & un rbglement politique pacifique 
au Moyen-Orient. Ils ont r e a h e  leur conviction que la reso- 
lution 242 (1967) du Conseil de securite, en date du 22 novembre 
1967, devait etre appuyee et appliquee dans toutes ses dispositions 
et qu'a cette fin tous les interesses devraient cooperer pleinement 
en un offori concerte pour favoriser I'etahlissement d'une paix 
iuste et durable au Moven-Orient. 

3. Concernani le, probli:mes de l'Afrique aiiitrale, qui ont et6 
euaminCs par le Conwl de sCcuriie, les nieinbrcs du Conseil ont 
rln17ume leur volonte de continuer i rechercher Irs niuyens pra- 
tiques conformes a la Charte qui permettraient aux peuples de 
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cette region d'exercer leur droit inalienable a L'autodetermination de securite pour le maint~en de la paix et de la securite inter- 
et de jouir des droits fondamentaux de l'homme dans la liberte et nationales, les membres du Conseil ont insiste sur I'importance 
la dignite. qu'il y avait a. aboutir rapidement & un accord sur les principes qui 

5. L~~ membres du conseil de secufite ont declare que la doivent regir les futures op6rations de maintien de la paix 
cite du Conseil d'agir efficacement pour le maintien de la paix et de CnnfOrmement a la Charte. 
la secmite internationales devait etre encore renforcee. Ils sont 7. Il a et6 convenu que la date de la prochaine reunion perio- 
convenus que la tenue de reunions periodiques conformement au dique du Conseil de securite serait fixee par consultations entre 
paragraphe 2 de l'Article 28 de la Charte etait un pas important les membres du Conseil. 
dans cette direction. Ils ont egalement convenu d'examiner la possi- 8. Les representants du Burundi, de la Sierra Leone et de la 
bdite d'ameliorer encore les methodes de travail du Conseil de Zambie ont reseme leur position sur le paragraphe 4. Le repre- 
securite pour favoriser le rhglement pacifique des differends con- sentant de la Syrie a declare que la position de son gouvernement 
formement a. la Charte. etait indiquee dans la declaration faite par sa delegation a. la 

6. Etant donne la responsabilite princlpale conferee au Conseil r6union. 

LA SITUATION DANS LE SOUS-CONTINENT INDO-PAKISTANAIS 

DEBATS INITIAUX Conseil consacree a la question a l'etude aux membres du 
Conseil et aux principales parties, interessees, a savoir 

Dans un rapport 578 en date du 3 decembre 1971, le l'Inde et le Pakistan, si elles souhaitaient y prendre part. 
Secretaire general a appele,l'attention du Consejl de secu- 11 a prie le President d'envoyer des invitations aux repre- 
rite sur les efforts qu'il avait jusqu'alors deployes au sujet sentants de l'Inde et du Pakistau pour qu'ils presentent 
de la situation le long des frontieres du Pakistan oriental et leurs vues au Conseil 583. 

dans d'autres parties du sous-continent, qui s'etait F o r e  
gravement deterioree et qui, a son avis, constituait une 
menace a la paix et a la securite internationales. Le 
Secretaire general a,fait observer qu'il avait certes tenu le 
President du Conseil de securite au courant de ces efforts 
en vertu des dispositions de caractere general de l'Article 
99 de la Charte des Nations Unies, mais il estimait que les 
parties elles-memes ou les membres du Conseil etaient le 
mieux places pour prendre une initiative A ce sujet au 
Conseil. 

Par une lettre s79 eu date du 4 decembre 1971, les 
representants de l'Argentine, de la Belgique, du Burundi, 
des Etats-Unis, de l'Italie, du Japon, du Nicaragua, du 
Rovaume-Uni et de la Somalie ont demande la convoca- 
tion d'une reunion d'urgence du Conseil de securite pour 
l'examen de la deterioration recente de la situatio? qui 
avait conduit a des engagements entre les forces armees de 
l'Inde et du Pakistan. Dans une lettre le representant 
de la Tunisie a appuye la demande de convocation du 
Conseil de securite. 

A la 1606" seance, le 4 decembre 1971, le Conseil de 
securite, sans avoir procede a un vote, a decide 581 d'ins- 
crire a son ordre du jour les questions suivantes : 
a) Lettre, en date du 4 decembre 1971, adressee an President du 

Conseil de securite par les representants de l'Argentine, de la 
Belgique, du Burundi, des Etats-Unis d'Amerique, de l'Italie, 
du Japon, du Nicaragua, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord et de la Somalie (Sl10411); 

b) Ravnort du Secretaire general (Sl10410) . . 

Le Conseil a examine la question de sa 1606" a sa 1608' 
seance, les 4 et 6 decembre 1971. 

A la 1606" seance, le 4 decembre 1971, apres que le 
President (Sierra Leone) eut annonce qu'il avait recu une 
lettre du representant de la Tunisie qui demandait de 
participer au debat, le representant de l'Italie a declare 
que, en raison du caractere urgent de la crise a laquelle 
le Conseil devait faire face, le Conseil devait limiter la 

Le representant de l'URSS a appele l'attention des mem- 
bres du  Conseil sur une lettre 584 de la delegation du 
Bangladesh qui avait ete distribuee, et a propose que, 
puisqu'elle faisait etat des evenements au Pakistan orien- 
tal, attestant le caractere urgent de la situation dont le 
Conseil etait saisi, elle soit publiee sous la forme habituelle 
des documents de l'ONU; il a eu outre propose que, 
conformement a la demande contenue dans ladite lettre, 
un representant du Bangladesh soit invite participer aux 
seances du Conseil de securite 585. 

Le President (Sierra Leone) a informe le Conseil qu'il 
avait recu une lettre dans laquelle le representant de l'Inde 
demandait que ladite lettre, et la communication jointe, 
qui etait aussi adressee au President du Conseil de securite 
et emanait de la delegation du Bangladesh, soient distri- 
buees comme document du Conseil de securite. Apres 
avoir fait observer u'il avait donne des instructions a cet 
effet, le President a lecide que le Conseil differerait I'exa- 
men dela question de l'invitation du Bangladesh jusqu'a 
ce que le Conseil soit saisi du document s'y rapportant 5s6. 

Apres un debat de procedure sur la question des invita- 
tions s87 et sur la distribution de documents au sein du 
Conseil, les representants de l'Inde et du Pakistan ont ete 
invites a participer aux debats Des invitations ont ete 
aussi adressees aux representants de la Tunisie s89 et de 
l'Arabie Saoudite 590 a la 1607* seance du Conseil, apres 
un debat de procedure. 

Ibid.. DU. 3. 10 a 15 et 53 55. . . 
S 10115, BOL. oJJ, 26' u>z&r, Stqpl. &O<-1.-&r. 1971, p. 97. 

Par une kirre en diilr. d u  1 dGmnhre 1971. le repriseniani de I'lnde 
a iriiismii au  Pr&idcni du Conseil de sL<i~ritri copie ~ U I U  litire. 

tion devant le Conseil de securite, au nom du peuple et du Gouver- 
nement du Bangladesh. 

participation aux travaux de la premiere seance du " 5  1606* seance, par. 5 a. 9 et 33. 
586 lbid., par. 28 et 56. Pour le debat de procedure sur le report 

de l'examen de la question, la ddcision du President et les objections 
qu'elle a soulevees, voir chap. IC', cinquieme partie, art. 30 et 35, 

S/l0410 et Add.1, Dac. oE, 26< annee, Suppl. d'0cf.-dee. 1971, 5 8 7  pour le debat de procedure sur la question de la participation p. 80 a. 85. aux discussions du Conseil de securite, voir chap. III, premihre 
579 Sl10411, Dac. off., 26'> aimee, Suppl. d'ad.-dee. 1971, p. 93. partie, cas no 10. 
580 Si10413, ibid., P. 97. 1606. seance, par. 43 et 44. 
581 1606. seance, par. 1. "9 9607' seance, par. 18. 

Ibid., par. 2. 590 Zbid., par. 20 et 22. 



La situation dans le sous 

Decision du 4 decembre 11971 (1606* seance) : 
Suspension de la seance 

Decision du 4 decembre 1971 (1606e seance) : 
Rejet du projet de rdsolution des Etats-Unis d'Amerique 

Decision du 5 decembre 1971 (1607" seance) : 
Rejet du projet de resolution de 1'URSS 

Decision du 5 decembre 1971 (1607C seance) : 
Rejet du projet de resolution des huit puissances 

D&isiou du 6 decembre 1971 (160Se seance) : resolution 
303 (1971) 

Le representant du Pakistan* a declare dans son expose 
introductif que c'etait le declenchement d'hostilites 
ouvertes entre l'Inde et le Pakistan, le 3 decembre 1971, 
qui avait amene neuf delegations a demander cette reunion 
du Conseil de securite. II a rappele que certains aspects de 
la situation au Pakistan, a savoir les evenements au Pakis- 
tan oriental et dans les Etats limitrophes de l'Inde et leurs 
consequences effectives et potentielles, avaient par denx 
fois deja ete portes a l'attention des membres du Conseil 
de securite par le Secretaire general, agissant en fait, 
quoique non expressement, dans l'exercice des fonctions 
qui lui etaient conferees en vertu de l'Article 99, et il a 
exprime l'avis que, le Conseil de securite n'ayant pas juge 
utile de se reunir pour examiner la situation a partir des 
renseignements fournis par le Secretaire general, le Conseil 
devrait maintenant interpreter strictement et sans recul la 
lettre des neuf delegations - c'est-a-dire se limiter a 
examiner le declenchement, le 3 decembre 1971, d'hosti- 
lites ouvertes entre l'Inde et le Pakistan. II a fait observer 
que la province orientale du Pakistan faisait, depuis le 
21 novembre 1971, l'objet d'attaques massives par des 
troupes regulieres, des tanks et des aeronefs indiens, et il a 
declare que ces attaques non provoquees, premeditees, de 
grande envergure et coordonnees avaient degenere en une 
guerre ouverte, le 3 decembre 1971. L'Inde avait non 
seulement lance une agression contre le territoire du Pakis- 
tau, mais elle exigeait sans ambages que le Paktstan se 
demantele et, conformement a cette exigence, elle avait 
intensifie ses actes d'agression pour provoquer la desinte- 
gration du Pakistan. De l'avis du representant du Pakis- 
tan, ces deux faits devaient servir de base l'examen, par 
le Conseil de securite, de la question; en effet, la situation 
dont le Conseil de securite etait saisi avait trait an principe 
de l'integrite territonale des Etats, tel qu'il etait consacre 
dans la Charte, constituait une rupture de la paix et 
touchait non seulement le Pakistan mais aussi tous tes 
Etats courant le danger d'etre envahis par des voisins plus 
grands, plus puissants et cupides. Apres avoir rappele que 
l'Inde avait d'abord nie la participation de ses forces au 
combat qui avait commence sur le territoire du Pakistan le 
21 novembre 1971, le representant du Pakistan a fait 
observer que I'Inde avait par la suite invoque le droit de 
legitime defense, admettant par la sa participation directe 
an combat. 11 a souligne que, en vertu de la Charte des 
Nations Unies, un Etat Membre qui n'avait pas ete atta- 
que ne pouvait penetrer sur le territoire d'un autre Etat 
Membre en invoquant le droit de legitime defense. Apres 
avoir fait observer que l'Inde avait pretendu que des forces 
pakistanaises avaient penetre en territoire indien pour 
justifier le lancement d'une attaque armee contre son pays, 
le representant du Pakistan a declare qu'avant le 3 decem- 
bre 1971 le Pakistan avait ete victime d'actes de sabotage, 
de subversion et de terrorisme commis par des bandes 
armees organisees par l'Inde, et que parmi ces actes il y 
avait eu des incursions armees a l'interieur du Pakistan, 
a partir de bases en territoire indien. Le representant du 
Pakistan a soutenu que les considerations les plus elemeu- 
taires de securite interieure exigeaient la capture et I'expul- 

sion de ces bandes du territoire pakistanais, mais an'a 
aucun moment et en aucun endroyt les forces arniriz~du 
Pakistan staiionnGes dans la panie orientale n'avaient plis 
de mesures allant au-dela dCcelles qui s'imposaient Pour 
sauvegarder les frontiem de 1'Etat et maintenir la securite 
interieure. Apres avoir invoque le principe selon lequel un 
Etat qui etait victime, sur son propre territoire, d'actes de 
subversion ou de terrorisme perpetres par des bandes 
irregulieres, des bandes de volontaires ou des bandes 
armees organisees par un autre Etat, etait en droit de 
vrendxe toutes les mesures raisonnables et auorooriees . . ~ . ~ ~ ~ ~ ~ -  
Pour sau\egardr.r son ~xistence et ses institutions, le repre- 
sentant du Pakistan a souligni que son pays n'avait pas 
outrepasse ce droit en repriniant les bandes armees et les 
bandes de terroiistes qui cherchaient a desorganiser I'Etnt. 
11 a soutenu, en se fondant sur des declarations faites par le 
Premier Ministre de l'Inde, que I'lnde considerait que la 
sauveearde de l'integrite territoriale du Pakistan - c'est- 
a-dire'la presence detroupes pakistanaises dans le Pakis- 
tan oriental -- menacait la sicurite de I'lnde. et il a afiirm6 
que, quelle que soit sa nature, la crise interieure au Pakis- 
tan n'avait fait peser aucune menace militaire sur l'Inde. 
II a affirme, en outre, que la belligerance de l'Inde avait 
donne a la crise interieure an Pakistan une dimension 
qu'elle n'aurait pas eu autrement. Il a declare que la situa- 
tion, qui menacait gravement la paix et la securite inter- 
nationales, etait en fait une consequence de l'intervention 
de l'Inde dans les affaires interieures du Pakistan, et il a 
cite un certain nombre d'actes attestant cette intervention. 
Apres avoir dit que son pays reconnaissait qu'une seule 
consequence de la crise interieure-a savoir l'immigration 
en Inde d'un grand nombre de personnes en provenance 
du Pakistan oriental - avait un caractere international, le 
representant du Pakistan a souligne qu'il s'agissait la non 
pas d'un probleme politique, mais plutot d'un probleme 
humanitaire, et que ce probleme serait politique si le 
Pakistan avait refuse a ces uersonnes le droit de revenir - -  

dans leur foyer. Or,ce n'&a& pas le cas. Pour terminer, le 
re~resentant du Pakistan a demande au Conseil de securite 
detrouver des niesures qui amenent l'Inde a renoncer a ses 
actes d'agression, et il a declare que seules des mesures du 
Conseil de securite compatibles avec l'independance, la 
souverainete et l'integrite territoriale du Pakistan et avec le 
principe de non-ingeience dans les affaires interieures des 
Etats Membres trouveraient l'appui et la cooperation du 
Pakistan 591. 

Le representant de l'Inde*, apres avoir souligne qu'il 
participait aux debats non pas en vertu de l'Article 31 de la 
Charte mais en vertu des articles 37 et 38 du reglement 
interieur provisoire, a declare que le probleme dont le 
Conseil etait saisi ne saurait etre examine de facon ade- 
quate a partir de telle ou telle date : c'etait un probleme de 
longue date, relevant essentiellement de l'histoire entre le 
regime du Pakistan occidental et le peuple du Bangladesh, 
et le Conseil ne pourrait donc avoir une vue juste du 
probleme sans la participation a ses debats des represeu- 
tants elus du peuple du Bangladesh. 11 a soutenu qu'en 
essayant d'etouffer, par la force militaire, les aspirations 
de la population quint au type de gouveriicment qu'elle 
souhaitait -- aspirations qui se degageaient des elections 
---, c'etait le Pakistun lui-meme, et non l'Inde, qui deniem- 
brait le Pakistan et, ce faisant, d6clencliait une agression 
contre l'Inde. Le representnnt de I'lnde a accuse le Pakis- 
tan d'avoir essaye, faute d'woir pu mater la rebellioii dans 
le Benpnle orient31 et dc s'assurer In coop6ration de I'lnde 
pour exercer une repression contre les Bengalis de l'Est, 
d'internationaliser le probleme - c'est-a-dire de le trans- 
former en un differend indo-pakistanais en y entrainant 
l'Inde tout d'abord par l'agression que representait 

59' 1606' &ance, par. 69 139. 
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I'aRlux de refugies - a savoir le bouleversement de la taire des refugies au Pakistan oriental; demanderait a tous 
structure sociale et economique de l'Inde - et ensuite par les Etats de s'abstenir de toute action qni mettrait en 
une agression militaire. Apres avoir cite de nombreuses danger la paix dans la region; inviterait les Gouverne- 
plaintes de violations de frontieres et declare que l'armee ments indien et pakistanais a repondre aErmativement a 
pakistanaise avait bombarde des villages de civils, le repre- la proposition de bons offices faite par le Secretaire 
sentant de l'Inde a maintenu que les troupes indiennes general en vue d'assurer et de maintenir la paix dans le 
avaient penetre en territoire pakistanais, apres !e sous-continent; prierait le Secretaire general de faire 
21 novembre 1971, et uniquement dans l'exercice du droit rapport des que possible au Conseil de securite sur I'appli- 
de legitime defense. Apres avoir dit que l'Inde ne permet- cation de la resolution. 
trait pas que sa securite nationale soit mise en danger et Le representant de la France a 
qu'elle continuerait a aider le peuple du Bangladesh de situation dans le sous-continent indo-pakistanais presen- 
tontes les maniefes, sans aller toutefois juspu'a livre< Ses tait deux aspects : le premier etait de nature politique et 
batailles, le representant de l'Inde a informe fe Conseil de affectait les relations entre le Gouvernement pakistanais et 
securite que son pays n'acceptera$ aucune solution impli- la population du Pakistan oriental; le second etait derive 
quant la poursuite de la repression contre le peuple du du premier, en raison notamment de I'aRlux des refugies 
Pakistan oriental. 11 a souligne, pour terminer, que la en Inde, et affectait les rapports entre ce pays et le Pakis- 
question d'un cessez-le-feu concernait non pas l'Inde et le tan. Si le Conseil de securite ne retenait que le premier 
Pakistan, mais l'armee pakistanaise et le peuple du aspect de la crise, son intervention risquait d'etre cousi- 
Bangladesh, que le Conseil s'' devait en consequence deree comme une ingerence dans les affaires interieures du 
entendre. Pakistan; s'il ne retenait que le second, son intervention 

A la meme seance, le representant des ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~ ,  apres risquait d'etre consideree comme partielle et superficielle 
avoir fait observer la suite des luttes intestines au etant donne les millions de refugies qui etaient & la charge 
pakistan oriental il s'etait cree en lnde un nouveau groupe de l'Inde. Le representant de la France a declare que les 
de refugies dyune importance sans precedent qui etait a membres du Conseil se devaient de mettre fin aux hosti- 

entre y ~ ~ d ~  et le pakistan, etat d'hostilites lites, d'alleger les souffrances des populations et de s'atta- 
ouvertes pouvant degenerer en un conflit total, a declare quer aux causes de la crise, avec le consentement des 
que cette situation constituait une grave menace a la paix parties, par voie de negociations, en vue d'aboutir a un 
et a la stabilite en Asle. Il a souligne que la proposition du reglement juste et pacifique 595. 

Gouvernement des Etats-Unis d'Amerique tendant a ce Le representant de la Chine a declare que l'Inde, ayant 
que les deux parties retirent leurs forces militaires de leurs pris pour pretexte la question du Pakistan orientai, avait 
frontieres avait ete acceptee par le Pakistan, mais non par perpetre une agression armee contre le PakMan. 11 a 
t'Inde. II a rappele par ailleurs que l'Inde, contrairement demande au Conseil de securite de condamner cet acte 
au Pakistan, n'avait pas accepte les bons offices du Secre- d'agression et d'exiger le retrait immediat et incondition- 
taire general pour aider les deux pays a regler leurs dine- nel du Pakistan de toutes les forces armkes indiennes 596. 

rends. Se referant aux incursions reconnues de troupes Le representant de l'URSS a declare que, par suite de la 
indiennes au-dela de la frontiere avec le Pakistan oriental, crise politique au Pakistan oriental, de la cessation des 
le representant des Etats-Unis a declare inacceptable pourparlers entre l'administration militaire du Pakistan et 
qu'un gouvernement intervienne au-dela de ses frontieres, les representants legitimes du peuple pakistanais et du 
avec des forces militaires, dans les affaires d'un autre Etat, recours par les autorites militaires a la force et a la terreur 
en violation des dispositions de la Charte. Il a declare que contre le peuple du Pakistan oriental, 10 millions de per- 
son gouvernement etait pret a appuyer l'adoption par le sonnes avaient ete contraintes de quitter leurs foyers pour 
Conseil de securite de mesures efficaces qui aboutiraient a se refugier en Inde. Apres avoir rappele que le repre- 
la cessation des hostilites et a un retrait des forces - de sentant du Pakistan avait, dans sa declaration devant le 
maniere a faire progresser l'instauration au Pakistan Conseil, admis l'existence d'une grave crise interieure dans 
oriental de conditions politiques, economiques et sociales son pays - crise qui avait pris un caractere international 
qui permettraient aux personnes refugiees en Inde d'y -, le representant de l'URSS s'est refere a la question 
retourner et permettraient aussi d'assurer la paix Il a de savoir ai le Conseil de securite devait traiter des causes 
presente un projet de resolution 594 a cet effet, aux termes profondes de cette crise, etant donne que cela risquait de 
duquel le Conseil de securite, apres s'etre declare constituer une ingerence dans les affaires interieures du 
convaincu que les hostilites le long de la frontiefe indo- Pakistan. II a soutenu que, aux termes des Articles 39,40 
pakistanaise etaient une menace immediate a la paix et a la et 41 de la Charte, le Conseil avait incontestablement le 
securite internationales : demanderait aux Gouverne- droit d'examiner les causes de l'apparition de situations 
ments indien et pakistanais de prendre toutes les mesures dangereuses qui menacaient la paix et la securite inter- 
necessaires en vue d'une cessation immediate des hostili- nationales. Le representant de l'URSS a declare que le 
tes; demanderait le retrait immediat des forces armees qui tour dangereux que prenaient les evenements dans lepons- 
se trouvaient sur chacun des territoires vers leur propre continent indo-pakistanais appelait un reglement ohtique 
cote des frontieres indo-pakistanaises; autoriserait le rapide, au Pakistan oriental, qui tienne compte c l " .  es droits 
Secretaire general, a la demande du Gouvernement indien inalienables et des interets legitimes de sa population et 
ou du Gouvernement pakistanais, a placer des observa- permette aux refugies de retourner dans leurs foyers dans 
tenrs le long des frontieres en vue de faire rapport sur un climat de securite. De l'avis de sa delegation, le projet 
l'application du cessez-le-feu et le retrait des troupes, en de resolution des Etats-Unis d9Am&rique etait inaccep- 
faisant appel selon que de besoin au personnel du Groupe table et tendancieux parce qu'il essayait de decharger le 
d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Inde et coupable de la faute et de rejetter la responsabilite sur 
le Pakistau; demanderait aux Gouvernements indien et l'innocent 597. 

pakistanais et aux autres interesses de ne negliger aucun L, representant des ~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~  d ' ~ ~ & i ~ ~ ~  a demande 
effort en vue de creer un climat propice au retour volon- une de seance de vingt minutes afin que les 

- 
5s2 Zhid., par. 150 a 185. 1606( seance, par. 220 a 227. 

Ihid., par. 186 a 200. s*6 Ibid., par. 235 a 240. 
Si10416, Doc. off., 26# annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 97. 597 Ihid., par. 251 a 278. 
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membres du Conseil puissent avoir des consultations sur le tion 607 ayant pour auteurs les representants de la Bel- 
uroiet de resolution de sa delegation 598. gique, du Japon et de l'Italie et tendant a ce que le Conseil 
A - - 

Le representant de l'URSS, dans un amendement a la 
proposition des Etats-Unis d'Amerique, a propose,que le 
Conseil s'ajourne pour vingt-quatre heures, au lieu de 
suspendre sa seance pendant vingt minutes 599. 

Apres un bref debat de procedure, la proposition des 
Etats-Unis visant a suspendre la seance pendant vingt 
minutes a ete mise aux voix. Elle a ete adoptee 600 par 
10 voix contre zero, avec 4 abstentions. Un membre du 
Conseil n'a pas participe au vote. . . 

AprZs une brhe suspension de seance, le reprl'sentanl 
de I'URSS a prejente un projet d ~ .  risolutioii 'O1 tenddnt a 
ce aue le Conseil de securite dcinaiide un r?pkment poli- 

de- securite ~: demande aux gouvernements interesses 
d'ordonner sans dslai, en tantque preiniere mesure, un 
cessez-le-feu immediat et la cessation de toutes les activites 
militaires; prie instannnent les gouveriiement? inti.rcss& 
d'intcnsitier leurs eKons afin de creer les conditions neces- 
saires au rauatriemeut rauide et volontaire des millions de 
refugies dais leurs foye&; demande a tous les Etats de 
coooerer vleinement avec le Secretaire general en vue de 

assihance a ces refugies et de soulager leur detresse; 
prie le Secretaire general de tenir le Conseil rapidement et 
regulierement informe de la situation; decide de suivre la 
situation de pres et de se reunir de nouveau des que cela 
sera necessaire. 

tiqUe au Pakistan oriental, qui resulterait i&vitablemeiit E, le projet de resolution, le representant de 
en une cessation d:s ho$lit'% et ,?dresse un appel au l'Italie a declare que les auteurs etaient d'avis que la seance 
Gouvernement pakistanais Pour qu 11 Prenne des mesures ne devrait pas etre levee avant que le Conseil se soit encore 
afin que les forces pakistanaises au Pakistan oriental efforce d'adopter une decision pour faire cesser le combat 
mettent fin a tous les actes de violence qui avaient conduit et de prendre des mesures qui seraient premiere oape 
a une deterioration de la situation. sur la voie du reglement politique definitif de la question a 

Le President (Sierra Leone), apres avoir rappele que le l'examen. Il a souligne que les paragraphes 2 et 3 du 
Conseil etait saisi de deux projets de resolutiou - l'un dispositif du projet de resolulion reprenaient les disposi- 
soumis par les Etats-Unis d'Amerique et l'autre par tions d'une resolution que la Troisieme Commission de 
I'URSS -, a propose que, s'il n'y avait pas d'autres l'Assemblee generale avait deja adoptee 608. Il a ajoute 
orateurs, le Conseil procede au vote 602. que les auteurs du projet de resolution etaient disposes a 

L~ representant de la somalie a presente projet de exa"uer toute suggestion et tout amendement ui con- % 
resolution 603, ayant pou p ~ ~ ~ ~ ~ ~ i ~ ~ ,  le duiraient a un consensus du Conseil de securite 9. 

Burundi, le Nicaragua et la Sierra Leone, visant a ce que le Apres un debat de procedure qui a porte sur une autre 
Conseil de securite, convaincu que les hostilites le long de demande de suspension de seance et l'ordre dans lequel les 
la frontiere indo-pakistanaise constituaient une menace projets de resolution devaient etre mis aux voix, la seance 
immediate a la paix et a la securite internationales, recou- a 6te levee 610. 

naisse la necessite de traiter de facon adequate, a un stade A sa 1607e seance, le 5 decembre 1971, le Conseil de 
ulterieur, dans le cadre de la Charte des Nations Unies, securite a inscrit a son ordre du jour un rapport 
des questions qui avaient donne lieu aux hostilites; supplementaire par lequel le Secretaire general trans- 
demande au Gouvernement indien et au Gouvernement mettait le texte de deux messages recus du Premier 
pakistanais de prendre sans delai toutes les mesures en vue Ministre de l'Inde et du President du Pakistan, respective- 
d'un ce~sez-le-feu immediat et du retrait, de leur propre ment; ce dernier accusait l'Inde d'avoir lance une attaque 
cote des frontieres indo-pakistanaises, de leurs forces contre le Pakistan occidental et le premier le niait. Figu- 
armees se trouvant sur le territoire de l'autre, et prie le rait egalement a l'ordre du jour le rapport 613 du Secre- 
Secretaire general de tenir le Conseil rapidement et regu- taire general sur la situation le long de la ligne du cessez- 
lierement informe de la situation. le-feu au Cachemire. Etant donne que le Conseil de 

L~ de y1ta1ie a annonce que sa delegation, securite etait saisi de la question, le Secretaire general 
avec deux autres delegations, avait elabore un projet de avait juge opportun d'informer les meinbr. du Conseil 
resolutiou, et il a propose de le presenter apres le premier des violations et du non-rwect systematique reconnu 
vote, c'est-a-dire le vote sur le projet de resolution des de l'Accord de Karachi le long de la ligne de cessez- 
Etats-Unis, afin que le Conseil puisse etre en possession b f e u  dans m a t  de Jammu et Cachemire. 
des diverses propositions 604. Apres un debat initial de procedure relatif a la partici- 

L~ conseil a vote sur le projet de resolution des ~ t ~ t ~ .  pation, le Conseil de securite a decide 614 de reporter a une 
unis, qui pas ete adopte, le resultat du vote ayant ete date ulterieure, pour que de nouve!les consultati~us pnis- 
de 11 voix pour, 2 contre et 2 des votes Sent avoir lieu, l'examen de la question de l'invitation d'un 
negatifs etant celui d'un membre permanent du du Bang1adesh. 
Conseil =O5. 

Apres un bref debat de procedure sur une motion y10417, Doe..ofl, 26* annee, Suppl. d2oct.-dec. 1971, p. 98. 
d'ordre soulevee par le representant de l'URSS 606, le ie projet de resolution a ete remplace par le pro~et de resolution 
representant de y1talie a presente un projet de resolu- publie sous la cote S110423. Voir note 617 de bas de page. 

Adoptee ulterieurement.en tant que resolution 2790A (XXVO 
de l'Assemblee generale. Voir Doc. off. de l'Assemblee generale, 

Ibid., par. 342. 26' session. Suppl. na 29 (A/8429), p. 89 et 90. 

599 Ibid., par. 349. 160G0 seance, par. 384 387. 

600 Ibid., par. 354. Ibid., par. 449. Pour la question de l'ordre de priorite pour le 
vote sur les projets de resolution, voir chap. ID', cas no 37. 

60' SI10418 (multicopie). Incorpore dans le compte rendu de la 1607E seance, par, 1, 1606' seance du Conseil, par. 358. 
' O 2  1606' seance, var. 368. 6'2 S/10410/Add.I, Doc. off., 26* annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, 
" ' S  10419, Duc. O#.. 26' an,,ie, Suppl. d'ocr-d&. 1971, p. 98; 

1606' seance, par. 369. Ce projet de resolution 3 Ci6 retnplxE par le 
prujct de iCsolution S 10123. Voir noie 617 de bas de page. 

604 1606' seance, par. 370. 
"O5 Ibid., par. 371. 
606 Ibid., par. 378. Voir aussi chap. IC' du present Supplement, 

cinquihe partie, cas no 37. 

6"S 10$12, ibiii., pp<,91 et 95. A noter qu'3 sa 1608' siancc le 
Conreil aval1 aussi inscrit h son ordre du jour un rapport ii~pplL:men- 
taire sur la siiuaiion le luna dr 13 ligne du ceisfz-le-feu au <:arlirrnire 
(S/10412/Add.l, ibid., p. 93 et 96); 

1607' seance, par., 72.,Pour l'examen d~ i'applicabilite de 
l'article 39 du reglement inter~eur provlsotre, vox chap. III du pre- 
sent Supplement, premibre partie, cas na 7. 
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A la mknie siance, le representant de la Chine a presente 
un projet de resolution tendant a ce que le Conseil de 
securite, apres avoir condamne energiquemciit les actes du 
Gouvernement indien visanta creerGnt>retendu •á Banda- 
desh )) et ses actes de subversion, d e  demenibremeni et 
d'agression commis contre le Pakistan, dciriande au Gou- - 
vernenieut indien de rctirer iinni~!diat&ent et sans condi- 
tion ses forces armL.es et le personnel arme envoyes par lui 
du territoire pakistanais et dcniande au Gouvernement 
pakistanais de retirer les forces armees qu'il avait envoyees 
Sur le territoire indien en vue de contre-attaquer; demande 
a l'Inde et au Pakistan de cesser les hostilites et de se 
retirer de la frontiere internationale entre l'Inde et le 
Pakistan et de se retirer de facon a creer les conditions 
d'un reglement pacifique des differends entre l'Inde et le 
Pakistan; demande a tous les Etats de soutenir le peuple 
pakistanais dans sa juste lutte pour resister a l'agression 
indienne; et prie le Secretaire general de presenter an 
Conseil de securite, des que possible, un rapport sur 
l'application de la resolution. 

En vresentant son vroiet de resolution. le re~resentant 
de la i'hine a repouss; l'idee de cornmen& pardemander 
a I'lnde et au Pakistan de conclure un cessez-le-ieu ct aussi 
de cesser completement les hostilites et de reporter a une 
date ulterieure l'examen de la question du retrait des 
forces militaires. A son avis. etant donne aue l'Inde s'etait 
livree a des actes de subversion et d'agres&on en envoyant 
des trouves vour envahir le territoire vakistanais. ne vas 
exiger 1; reirait ininiediat, inconditibnne1 et t h  des 
troupes iridiennes equivaudrait i encourager l'agression et 
a re&nn;titre que l e i  troupes iiidiennes peUvcnt &alement 
dcnieurer sur le territoire pakistanais. Le reprisentant de 
la Chine a lance un appelaux Etats membres qui avaient 
presente des projets de resolution au Conseil pour qu'ils 
pesent serieusement ces consequences 616. 

A la meme seance, le representant de l'Argentine a 
presente un projet de resolution617 ayant aussi pour 
auteurs les representants de la Belgique, du Burundi, de 
l'Italie, du Japon, du Nicaragua, de la Sierra Leone et de 
la Somalie, et tendant a ce que le Conseil de securite : 
deniaiide au Gouvernement iIidicn et au Gouwrncnicnt 
pakistariais de prendre sans ddai toutes les mtsures en 
vue d'un cessez-le-feu immediat et du retrait de leurs 
forces armees se trouvant sur le territoire de l'autre vers 
leur propre cote des frontieres indo-vakistanaises: 
demande-instamment que soient iritensiti'6s les el~orrs 
deployes en \ue de creer rapidement et conformenient aux 
principes de la Charte les conditions necessaires au retour 
volontaire des refugies du Pakistan oriental dans leurs 
fovers: demande a tous les Etats de cooverer vleinement 
a;ec le Secretaire generai en vue de pret& assiGance a ces 
refugies et de soulager leur detresse; prie le Secretaire 
general de tenir le Conseil rapidement et regulierement 
informe de l'application de la resolution; decide de suivre 
la situation de pres et de se reunir de nouveau des que cela 
sera necessaire. 

En presentant le projet de resolution, le representant de 
Mrgentine a dit que ses auteurs voulaient avant tout 

Sl10421, Doc. off: ,  Zbe annee, Suppl. d'ocr.-dec. 1971, p. 99. 
A la 1607' seance. le revresentant de la Chine a declare au'il ne 
demandait pas que son prdjet dc rcs~lution soit mis aux voi; parce 
que sa dl'lC@tion menait de, consultation, i ron sujet (1607' seance. 
n x .  2391. A la 1608' si<ari~.r.. le Prcsident (Sierra Leoni) ;i &:Inri. ~ ~ ~~- ~~~~~~~~ - ~ ~ . ~ - ~  , .. . . . .-. . 
Que ia de.1egation chinoise n'&&ait pas pour que le projet de reso- 
lution soit mis aux voix (1608' seance, par. 277). 

1607* seance. var. 74 a 76. 

bas de page), ainsi que ie Presidenidu Conseil i'a declare la 1607' 
seance (1607* seance, par. 215). 

rechercher le moyen de trouver une solution qui satisfasse 
les parties au conftit. Le projet de resolution notait la 
necessite de traiter de facon adequate, a un stade ulterieur 
et dans le cadre de la Charte, les problemes qui avaient 
donne lieu aux hostilites. Toutefois, pour le moment, le 
plus urgent etait de retablir la paix dans la region. Le 
projet etait le fruit de consultations entre les auteurs des 
deux projets de resolution precedemment presentes au 
Conseil @/IO417 et S/10419), qui etaient parvenus a sur- 
monter leurs divergences de vues 

A la meme seance, le Conseil de securite a vote sur le 
projet de resolution de I'URSS, qui n'a pas ete adopte. Le 
resultat du vote a ete de 2 voix pour, une contre, et 
12 abstentions 6'9. 

Le Conseil a alors vote sur le projet de resolution 
presente par l'Argentine, la Belgique, le Burundi, l'Italie, 
le Japon, le Nicaragua, la Sierra Leone et la Soma- 
lie. Le projet de resolution a recueilli 11 voix pour, 2 
contre et 2 abstentions; il n'a pas ete adopte, un des votes 
negatifs etant celui d'un membre permanent du 
Conseil 620. 

Le representant de l'Italie a ensuite presente 62i un 
projet de resolution 622 ayant pour auteurs la Belgique, 
l'Italie, le Japon, le Nicaragua, la Sierra Leone et la 
Tunisie*, qui, de l'avis des auteurs, ne prejugeait aucune 
question soulevee durant le debat ni aucune des mesures 
que le Conseil serait amene a prendre dans l'avenir. Le 
projet de resolution tendait a ce que le Conseil : demande 
d'urgence aux gouvernements interesses, en tant que 
premiere mesure, de cesser le feu immediatement; prie le 
Secretaire generai de tenir le Conseil rapidement et regu- 
lierement informe de l'application de la resolution; et 
decide de continuer a discuter des mesures ulterieures a 
 rendre oour retablir la oaix dans la region. - 

A la li08' seance, le 6 decembre 1971, le representant de 
I'URSS a soulign& qu'un des auteurs du projet de rCsolu- 
rio11 oublie sous la cote S 10425. a savoir la Tunisie. n'ettiit 
pas Aembre du Conseil de securite. Il a fait observer qu'il 
n'etait guere conforme a l'usage du Conseil qu'un Etat 
non membre du Conseil parraine un projet de resolution, 
sans que ce parrainage soit enterine ou assume par un 
membre du Conseil 623. 

Apres un debat de procedure sur l'article 38 du regle- 
ment interieur provisoire 624, le representant de la Tuni- 
sie* a declare que, pour faciliter le travail du Conseil, sa 
delegation renoncait a se porter coauteur du projet de 
resolution 625. 

Ulterieurement, le representant de la France a declare 
que sa delegation et celle du Royaume-Uni avaient elabore 
un projet de resolution fortement inspire des textes pre- 
cedents et pouvant, a leur avis, recueillir le plus large 
assentiment sans provoquer d'opposition irreductible. 
Toutefois, le projet ne serait pas depose puisque les 
consultationsentreprises avaient convaincules auteursqu'il 
se heurterait a des exclusives. Le representant de la France 
souhaitait neanmoins en donner lecture, car il importait 
qu'il soit consigne dans les archives du Conseil. Aux 
termes du dispositif du projet de resolution, le Conseil 
demanderait aux gouvernements interesses d'ordonner 

1607' seance, par. 199 et 2M). 
"* Ibid., par. 217. 

Ibid.. var. 240. 
~bid. ;  bar. 260. 
Sl10425. Doc. off . .  26' annee, Suuul. 8oct.-dec. 1971. u. 101. . .. . . 

623 1608. seance, pG.15. 
62' Pour l'examen de la question concernant le depbt de proposi- 

tions ou de projets de resolution par des representants invites, voir 
chap. III, cas no 9. 

625 1608' seance, par. 23 et 24. 
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sans delai, en tant que premiere mesure, un cessez-le-feu 
immediat, la cessation de toutes les activites militaires et 
un deeaeement recivroaue: demanderait instamment d'in- 
tensilier-ies clforts &p16yes en vue de creer rapidement et 
conformenient aux princives de la Charte les conditions 
nicessaires au reto& vol6ntaire des r~Yugi2s du Pakistan 
oriental dans leurs foyers; demanderait a tous les Etats de 
coopkrer pleinement &cc le Secretaire general en vue de 
preter assistance i ces rifugies et de soulager leur detresse: 
vricruit le Sccr2taire ~enkrul de tenir lc Conseil ra~idement 
et regulierement infoyme de l'application de la ri"solution; 
et deciderait de suivre la situation de pres et de se reunir de 
nouveau des que cela sera necessaire 626. 

A la meme seance, le representant de I'URSS, presen- 
tant ses observations sur le projet de r~solutioii souniis par 
les representants de la Belgique, de I'lialie, di1 Japon, du 
Nicarapa et de la Sierra Leone (Sll0425). a soutenu que 
ce projet ne permettait pas de faire face a la situation crt5i.e 
par la politique de rl-pression que le Gouvernement pakis- 
tanais suivait a I'cncoiitre de la population du Pakistan 
orient;il. La seule voie que le Conseil powait suivre dans 
ces conditions consistiit a vrendre irne decision dans 
laquelle les deux questions, cefle du cessez-le-feu et celle du 
reglement volitiaue de la crise au Pakistan oriental, 
seraient intcmem&t et indissolublement liees. Ise reprisen- 
tant de I'URSS a prfseiite les amendenients suivants 621 

au projet de resointion des cinq puissances : an para- 
graphe 1 du dispositif, remplacer les mots •á aux gouverne- 
ments interesses •â var les mots •á a toutes les oarties inte- 
ressecs •â et ajoute;& la fin le membre de suivant : 
•á et l'arret de toutes les operations militaires •â; entre les 
paragraphes 1 et 2 du dispositif, iniircr deux nouvedux 
paragraphes, aux termes desquels le Conseil de securite 
demanderait au Gouvernement pakistanais de prendre en 
meme temps des mesures eficaces en vue d'un r&glenient 
oolitiaue au Pnkistan oriental. cn reconnaissant immedia- 
ieme6 la volonte de la population du  Pakistan oriental 
telle qu'elle s'etait exprimee aux elections de decembre 
1970, et declarerait que les dispositions des paragraphes 1 
et 2 de la resolution formaient un tout 'jZS. 

Le re resentant de l'Italie a annonct5 que les auteurs du 
projet l c resolution des cinq puissances (S/10425) avaient 
decide de le retirer, parce que la situation avait fonciere- 
ment change depuis vingt-quatre heures et que le projet de 
resolution avait verdu toute raison d'etre 6 2 9 .  

Le representant de la Somalie a presente un projet de 
resolution 630 ayant pour auteurs les representants de 
l'Argentine, du Burundi, du Japon, du Nicaragua et de la 
Sierra Leone. Il a fait observer que, en depit de la prolife- 
ration de projets de resolution presentes au Conseil, il 
n'etait pas possible de parvenir a une formule acceptable 
pour tons les membres, bien qu'il n'y ait aucun aspect du 
probleme qui ne puisse etre relie a telle ou telle disposition 
de la  Charte et ne pnisse etre regle dans son contexte. 11 a 
fait observer que, durant le debat, sa delegation s'etait 
efforcee avec d'antres de mettre an point une resolution 
qui non seulement refleterait l'inquietude de l'ONU face a 
la situation a l'examen, mais aussi affirmerait les principes 
et objectifs de la Charte. Le Conseil avait ete saisi du 
projet de resolution S/10423, qui &tait le fruit de ces 
efforts, mais qui avait recueilli le vote negatif d'un membre 
permanent du  Conseil. Le representant de la Somalie a 

6'6 Zbid., par. 42 45, 116 et 279. 
"' S/10426/Rev.1, Dac. 0 8 ,  26. annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, 
in1 .".. 

160P seance. var. 46 a 63. 
629 zbid., par. 65s 68. 
630 S110429. AdoptO sans modification ea tant que resolution 303 

1971). 

declare que le moment etait venu pour le Conseil de 
renvoyer la question a l'Assemblee generale, en vertu de la 
section A de la resolution relative a ((L'union pour le 
maintien de la paix •â, afin que tous les Etats Membres de 
l'ONU puissent l'examiner 'j3'. 

Le representant de l'URSS a aussi presente 632 nn projet 
de resolution 633 contenant les dispositions du projet de 
resolution des cinq puissances (S/10425) ainsi que les 
amendements qui y avaient ete anterieurement apportes 
par la delegation de l'URSS (S/10426). 

Ult&rieiirenioit, le projet de resolution des six puis- 
sances presente par la Somalie (S 10429) a 616 mis aux voix 
et adoote "' Dar I l  voix contre zero. avec 4 abstentions. 
Le texte en etait ainsi concu 635 : 

' 

Le Conseil de securite, 
Ayant examine la question inscrite l'ordre du jour de sa 

1606' sOance, publie sous la cote SlAgendal1606, 
Tenant compte du fait que l'absence d'unanimite parmi les 

membres permanents du Conseil de securite aux 1606' et 
1607' seances a empeche. le Conseil de s'acquitter de sa responsa- 
bilite principale du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales, 

die id^ de porter la qucrtiun fiyiirnnt dans le docunient S Agenda/ 
1606 devant I'Assembkr gCnerale. sa vingi.si~iemc scsiion, comnie 
prCvu dam 13 r6aoliiiion 377 A (V) de l'Aiscmblce, en ddie du 
3 novembre 1950. 

Decision du 13 decembre 1971 (1613$ seance) : 
Rejet du projet de resolution des Etats-Unis d'Amerique 

Decision du 14 decembre 1971 (1614" seance) : 
Ajournement de la seance 

Decision du 21 decembre 1971 (1621" seance) : resolu- 
tion 307 (1971) 

Dans une lettre 636 en date du 12 decembre 1971, le 
representant des Etats-Unis d'Amerique declarait que la 
guerre continuait a faire rage dans le sous-continent indo- 
pakistanais. Les efforts pressants qu'avait deployes le 
Conseil de securite a ses 1606', 1607c et 1608" seances pour 
obtenir un cessez-le-feu et le retrait des troupes avaient 
echoue, si bien qu'il avait fallu saisir immediatement 
l'Assemblee generale de la crise en vertu de la procedure 
•áL'union pour le maintien de la paix •â 637. L'Assemblee 
avait examine cette grave situation et adopte la resolution 
2793 (XXVI) 63s dans laquelle elle demandait notamment 
a l'Inde et au Pakistan d'instituer un cessez-le-feu et de 
retirer leurs forces armees se trouvant sur le territoire de 
l'autre pays. L'une des parties, le Pakistan, avait accepte la 
resolution. L'autre partie, l'Inde, ne Savait pas encore faif. 
Les Etats-Unis estimaient que le Conseil de securite avait 
l'obligation de mettre fin de tonte urgence a cette menace a 
la pnk, ct ils demandaient en conseqhce  qu'une reunion 
du Conicil de securite soit convoquee immediatement. 

631 1608' sdance, par. 128 a 138. Pour l'examen du renvoi de 
l'examen de la question inscrite a l'ordre du jour en vertu de la rOso- 
lution 377 A 03 de l'Assemblee gendrale en date du 3 novembre 
1950, et les pr-iques etdebats relatifs a l'&ticle 12 de la Charte, voir 
cbao. VI. oremiere wartie. 

6;' 1608' sbuci, par. 160 a 162. 
633 3110428, Doc.,afl, 26* annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 102. 

La delegation sovietiq!e n'a pas insiste pour que ce projet de reso- 
lution soit mis aux voix. A ce propos, voir la declaration du Pre- 
sident (Sierra Leone), 1608* seance, par. 277. 

634 1608* sbce ,  par. 322. 
6s5 Resolution 303 (1971). 

S110444, Dac. a k ,  2.6' annee, Suppl. d'oct.dec. 1971, p. 112 
et 113. 

63' Conformement a la rdsdution 377 01 de SAssemblee generale. 
638 Doci 08 de I'Assembl6e gdnerale, 26' session, S.  plen., 2003' 

seance, par. 490. 
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A la 1611" seance, le 12 decembre 1971, le Conseil de 
securite etait saisi d'un ordre du jour provisoire libelle 
comme suit : 
Lettre, en date du 12 decembre 1971, adressee au President du Con- 

seil de securite par le representant des Etats-Unis d'Amerique 
(SI10444 6". 

L'ordre du jour a ete adopte 640 sans opposition. 
Le Conseil de securite a examine la question a ses 161 le, 

1613", 1617"et 1621e seances, tenues du 12au 21 decembre 
1971. Conformement aux decisions prises anterieure- 
ment 'j41, les representants de l'Arabie Saoudite, de l'Inde, 
du Pakistan et de !a Tunisie ont ete invites a participer a la 
discussion. A la 1615" seance, le representant de 
Ceylan 642 a aussi ete invite a participer aux debats. 

A la demande du representant des Etats-Unis, le Secre- 
taire general adjoint aux affaires politiques et aux affaires 
du Conseil de securite, au nom du Secretaire general, a 
signale que, immediatement apres son adoption, la resolu- 
tion 2793 (XXVI) de l'Assemblee generale, en date du 
17 decembre 1971, avait ete transmise par le Secretaire 
general aux Gouvernements indien et pakistanais. Les 
reponses devaient etre distribuees ulterieurement ce meme 
jour 643. 

Le representant des Etats-Unis a declare que, l'Inde 
lancant un defi a l'opinion mondiale, exprimee dans la 
resolution 2793 (XXVI) de l'Assemblee generale adoptee a 
une majorite ecrasante, les Etats-Unis d'Amerique,reu- 
voyaient la question au Conseil de securite. Le Pakistan 
avait accepte la resolution de l'Assemblee generale et le 
Conseil avait la responsabilite d'exiger que l'Inde s'y 
conforme immediatement. Le Conseil devait ar ailleurs 
insister pour que l'Inde donne d'une facon ciire et non 
equivoque l'assurance qu'elle n'avait pas l'intention 
d'annexer le territoire du Pakistan ni de modifier le statu 
quo au Cachemire, en violation des resolutions de I'Orga- 
nisation des Nations Unies G44. Le renresentant des Etats- 
Unis a, a la fin de son intervention, presente un projet de 
resolution 645 tendant a ce aue le Conseil de securite, 
notamment, demande aux Go;v~.rnerncnts indien et pakis- 
tanais de  rendre sans Clai toutes les mcsures en vue d'un 
cessez-le-feu immediat et du retrait de leurs forces armees 
se trouvant dans le territoire de l'autre pays vers leur 
propre cote des frontieres indo-pakistanaises; demande 
instamment que soient intensifies les efforts deployes en 
vue de creer, rapidement et conformement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, les conditions 
necessaires au retour volontaire des refugies du Pakistan 
oriental dans leurs fovers: demande a tous les Etats de 
cooperer plcincmcnt &cc le Secretaire gCneral en lue de 
oretcr assistance a ces refueies et de soulager leur ditressc: 
aemande a toutes les parti& interessees de prendre toutes 

639 A ia 1614= seance, sur ta suggestion du representant de la 
Somalie, I'ordre du jour a ete modifie pour se lire : •á La situation 
dans le sous-continent indo-pakistanais •â. Pour l'adoption de l'ordre 
do jonr, voir chap. II, cas n' 8. 

640 161Ie seance, par. 1 et 2. 
"' Voir ci-dessus notes 588,589 et 590 de bas de page. 
641 161SC seance, par. 3. 

les mesures et precautions possibles pour proteger la vie et 
le bien-etre de la population civile dans la region; prie le 
Secretaire general de le tenir r ap idem~t  et regulierement 
informe de l'application de la resolution. 

Le representant de l'Inde a expose dans le detail les vues 
de son gouvernement sur les evenements qui +aient a 
l'origine de la crise, et il a declare qu'il importait que le 
Conseil en prenne dument acte dans !a recherche d'une 
solution constructive au conflit. II a fait observer que son 
gouvernement s'etait efforce depuis le debut de la crise au 
Pakistan oriental, le 5 mars 1971, de placer le probleme 
sous son vrai iour. et bien aue la genese du orobleme ait 
ete cxpliqu>e er se; incidenc>s pie&tes a niuiites reprises, 
la cumnitinaute internationale n'en avait pas conipris la 
catise foiidlinientnle er s'etait troubee dans l'incapacite de 
s'atraquer h ses racines. Le representant de l'Inde a dCclare 
que c'etait a la suite d'attaques massives et de provo- 
cations militaires du Pakistan contre son pays que l'Inde 
avait decide de nenetrer au Bangladesh et de reoousser 
l'agression du ~akistan a l'ouest.-~ace a l'agressfon non 
provoquee, l'Inde avait ete obligee de prendre les mesures 
necessaires a la defense de son integrite territoriale et de sa 
securite. La population du Bangladesh, qui luttait pour 
son existencememe. et la oovulation indienne. aui com- 
battait pour dejouer l'agrehih, s9etaient trouve& cote a 
cote oour defendre une meme cause, et c'est pourauoi le 
Guii~ernenicnt indicri alait reconnu la Republiqoepopii- 
laire du Uanrludesh le 6 decembre 197 1. Cette reconnais- 
sance avait eid reportee pour kviter que la rribe ne SC prGci- 
pitui. mais I'avCnement de la R~publiqtic du Bangladesh 
Grair la cons6auence de la volonte nertcment nianifestfe 
par le peuple'du Bengale oriental. L'entree de forces 
armees indiennes au Bangladesh n'avait ete motivee par 
aucune intention d'agrandissement territorial. L'Inde 
avait reconnu le Bangladesh pour assurer une base Juri- 
dique et politique adequate a la presence de l'armee 
indienne au Bangladesh, pour en soutenir le gouverne- 
ment, et les forces armees indiennes ne demeureraient sur 
le territoire du Bangladesh qu'aussi longtemps que le 
Bangladesh souhaitait leur presence. L'Inde formulait 
sincerement l'espoir que l'ONU se pencherait une fois de 
plus sur la situation reelle afin que les causes fondamen- 
tales du conflit soient eliminees et la paix retablie. Nean- 
moins, toute resolution du Conseil qui ne tiendrait pas 
dGment compte de la lutte victorieuse du peuple du Ban- 
gladesh et du fait que le Gouvernement du Bangladesh 
exercait un controle effectif sur son territoire serait 
inoperante 'j4'j. 

Le representant du Pakistan a dit que son pays luttait 
pour la defense de principes qui touchaient Fus  les Etats. 
Le premier en cause dans cette lutte etait qu'un Etat 
souverain, independant, cree de par sa propre volonte, ne 
devait pas etre demembre par la force; le deuxieme etait 
que l'ONU, et en particulier le Conseil de securite auquel la 
Charte avait confie la responsabilite au premier chef du 
maintien de la paix et de la securite internationales, devait 
s'acquitter de ses responsabilites en matiere de securite 
collective. II etait un autre vrincive fondamental inalte- 
rable du droit internationai, a savoir la non:ingerence 
dans les affaires interieures des autres pays, mais tous les 

643 1611' seance, par. 8. La reponse du Gouvernement pakis- propos du Ministre indien des affaires-efrangeres avaient 
tanais est publih sous la cote SI10440 Dot. off., 26' ann+,.Suppl. trait aux affaires interieures du Pakistan. La question f0n- d'oct.-dec. 1971, p. 11 1. La reponse du Gouvernement indien est 
publiee sous la cote S/lO445, ibid., p. 113 et 114. Pour la declaration damentale n'etait pas, 'Omme "Inde "avait pretendu$ Te 
du Secretaire general adjoint, voir chap. Io', cas n' 20. question d'autodetermination. Si l'Inde avait cru au pnn- 

6" 16119eance, par. 15 a. 31. cipe de l'autodetermination, la population de l'Etat de 
645 S/10446/Rev.l, Dm. 08, 2uE annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, Jammu et Cachemire aurait da depuis longtemps etre 

p. 115 et 116. Le projet de resolution, sous sa forme initiale (S/10446), autorisee a decider si elle voulait faire partie de l'Inde ou 
contenait un paragraphe tendant ci ce que le Conseil de securite du pakistan; or, la population du Cachemire n'avait demande au Gouvernement indien d'accepter sans delai le cessez- 
le-feu et le retrait des forces armees, comme il etait indique dans la 
resolution 2793 (XXVI) de i'Ass~mblee generale,(S/lO/t?6, ibid., -- 
p. 115). Ce paragraphe a ete supprime dans la version rhsvisee. 161Ie seance, par. 33 ci 135. 
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jamais ete autorisee a exercer son droit a l'autodetermina- 
tion. Le 7 decembre, l'Assemblee generale a decide, par 
une majorite ecrasante et massive de 104 voix en faveur 
d'un referendum international, que le Pakistan etait un et 
qu'il devait rester un. Le Pakistan n'avait pas de relations 
diplomatiques avec certains des pays, qui avaient vote par 
principe pour le maintien de l'integrite du Pakistan. Si le 
Pakistan etait demembre, les germes du demembrement se 
propageraient. En conclusion, le representant du Pakistan 
a dit que son pays devrait,se voir offrir la chance de 
decider de ses propres affaires, de son propre systeme 
social et de sa propre evolution, sans ingerence du 
dehors 647. 

Le President (Sierra Leone) a declare que, puisque des 
consultations supplementaires sur la question a l'examen 
s'imposaient d'une part entre les representants et leurs 
gouvernements respectifs et de l'autre entre les represen- 
tants eux-memes, il considererait qu'en l'absence d'oppo- 
sition la discussion sur le point a l'ordre du jour etait 
suspendue 64s. Apres un debat de procedure 649, auquel 
ont pris part les representants de la Chine, des Etats-Unis, 
de la France, de la Somalie et de I'URSS, la seance a ete 
ajournee. 

A la 1613" seance, le 13 decembre 1971, le representant 
de l'URSS a presente une motion d'ordre et propose de 
nouveau 650 que les representants du Bangladesh soient 
entendus par le Conseil, conformement a l'article 39 du 
reglement interieur provisoire. Apres un debat de proce- 
dure sur cette participation 65', auquel le President du 
Conseil (Sierra Leone) et les representants de l'Argentine, 
de la Chine, de l'Inde*, du Pakistan*, de laPologne et de 
l'URSS ont participe, le President (Sierra Leone), invo- 
quant l'article 32 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, a decide 652 qu'il ne saurait admettre la presence 
au sein du Conseil de securite de representants d'un Etat 
qui, a son avis, ne repondait pas encore aux criteres requis 
pour etre reconnu., Il a fait observer en m e m ~  temps que 
cette decision ne signifiait pas que si des particnliers que 
concernait la question dont le Conseil etait saisi souhai- 
taient etre entendus, ils ne pourraient pas l'etre conforme- 
ment aux dispositions de l'article 39 du reglement interieur 
provisoire. 

Le representant de I'URSS a souleve la question de 
l'invitation a adresser au juge Abu Sayud Chowd+ry, que 
le representant de l'Inde, dans sa lettre au President du 
Conseil de securite 6533, avait signale comme etant une 
personne competente, apte a aide! le Con.$ a prendre 
une decision sur la question dont II etait saisi 654. 

Le President (Sierra Leone), apres avoir note qu'a son 
sens la proposition de l'URSS etait une motion d'ordre, a 
propose de la mettre aux voix 655. Le representant de 
I'URSS ayant declare qu'il n.'insistait pas pour que sa 
proposition soit mise aux voix 656, le President a juge 
qu'elle etait retiree 657. 

Ulterieurement, le representant des Etats-Unis a fait 
observer que la suggestion du Gouvernement japonais 

667 Ibid., par. 141 243. 

tendant a apporter une modification 65s au projet de 
resolution presente par les Etats-Unis d'Amerique au 
Conseil de securite (Sl10446) avait ete acceptee et que le 
texte avait ete revise en consequence 659.  

A la meme seance, le projet de resolution revise des 
Etats-Unis d'Amerique a ete mis aux yoix. Il y a eu 11 VOIT 
pour, 2 contre et 2 abstentions; le projet n'a pas ete adopte 
en raison du vote negatif d'un membre permanent du 
Conseil 660. 

Le representant de l'Italie a par la suite 66i  presente un 
projet de resolution 66z, ayant pour auteurs 1:Italie et le 
Japon, tendant a ce que le Conseil de securite, notam- 
ment, demande a tous les Etats Membres de s'abstenir de 
toute action ou menace d'action de nature a aggraver !a 
situation existant dans le sous-continent indo-pakistanais 
ou a mettre en danger la paix internationale; demande a 
toutes les parties interessees de prendre sans delai, dans un 
premier temps, toutes les mesures voulues pour amener un 
cessez-le-feu immediat et la cessation de toutes les hostili- 
tes; prie instamment l'Inde comme le Pakistan d'entfe- 
prendre des operations, de degagement et de retrait; 
demande que soient pnses immediate,ment des mesures 
visant a parvenir a un reglement politique d'ensemble; 
demande a tous les Etats de cooperer pleinement avec,!e 
Secretaire general en vue de preter assistance aux refugies 
du Pakistan oriental et de soulager leur misere; demande a 
toutes les parties interessees de prendre toutes les mesures 
et precautionspossibles our proteger la vie et le bien-etre B de la population civile ans la region et assurer le respect 
integral de toutes les Conventions de Geneve; decide de 
designer, avec le consentement de l'Inde et du Pakistan,un 
comite compose de trois membres du Conseil de securite, 
qui soit charge de les aider dans leurs efforts en , ne  de 
retablir des conditions de normalite dans la region du 
conflit ainsi que de parvenir a une +conciliation; prie le 
Secretaire general de tenir le Conseil d,e securite rapide- 
ment et regulierement informe de l'application de la reso- 
lution; decide de demeurer saisi de la question. 

A sa 1614" seance, le 14 decembre 1971, le representant 
de la Somalie a suggere que la question a l'etude soit, dans 
l'ordre du jour du Conseil de securite, intitulee (( La situa- 
tion dans le sous-continent indo-pakistanais)) 663. En 
l'absence de toutes autres suggestions ou observations, le 
President (Sierra Leone) a considere que la suggestion de 
la Somalie etait acceptee 664. 

A la meme seance, le representant du Royaume-Uni a 
propose formellement, aux termes de l'article 33 du regle- 
ment interieur provisoire, de suspendre la seance aux fins 
de consultations 665. Apres un debat de procedure, la 
proposition du Royaume-Uni a ete mise aux,voix et 
adoptee par 11 voix contre zero, avec 4 abstentions 'jb6. 

A la 161Se seance, le 15 decembre 1971, le Conseil de 
securite etait saisi d'un projet de resolution 667 presente 
par le representant de la Pologne 66s, tendant a ce que, 

64e Ibid.. nar. 244 a 246. 
s49 POU; j'examen de cette question, voir chap. Ir', cas no 42. 

Pour la oroposition faite anterieurement, voir note 585 do bas 
de page. 

G5! POUF i'examen de cette question, voir chap. III, premiere 
partie. Voir ausst note 587 de bas de page. 

"" 1613( seance, par. 90 a 94. 
655 Voir note 584 de bas de page. 
6s4 16139shnce. var. 113 et 114. 
65Vbid.,  par. 122: 
656 Zbid., par 123, 125 et 137. 
6 5 7  Zbid., par. 138. 

658 Voir note 645 de bas de page. 
"19 1613' seance, par. 142 et 143. 
660 7hid nlr 711 ." .-., r-. 

Ibid., par. 298 a 301 et 305 b 307. 
662 Sjl0451, Dac. off. ,  269annQe, Suppl. d'oc!.-dec. 1971, P. 116. 

Par la suite, le representant de l'Italie a d&lare que les auteurs 
n'insisteraient pas pour que leur projet de resolution soit examlne 
(1617' seance, par. 34). 

663 1614" seance, par. 8. 
664 Ibid., par. 9. 

Ibid., par. 40. 
666 Ibid., par. 49. Pour l'examen de la question, voir chap. I", 

cas nQ 43. 
667 Sj10453, Dac. off . ,  26. mnee, Suppl. &ocfi-dec. 1971, P. 118. 
668 1615' seance, par. 62 67. 
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aux termes de la version revisee dudit projet 669, le Conseil 
de securite decide que, dans la zone orientale du conflit, les 
pouvoirs seraient transferes pacifiquement aux represen- 
tants de la population legalement elus en decembre 1970; 
des qu'aurait commence le processus de transfert des 
pouvoirs, il serait mis fin aux actions militaires et un 
cessez-le-feu initial prendrait effet pour une periode de 
soixante-douze heures; des le debut de la periode initiale 
de cessez-le-feu, les forces armees pakistanaises commen- 
ceraient a se retirer vers les emplacements fixes a l'avance 
dans la zone orientale du confl~t en vue d'etre evacuees de 
cette zone; de meme, tout le personnel civil du Pakistan 
occidental et des autres aersonhes souhaitant retourner au 
Pakistan occidental ainsi que tout le personnel civil du 
Pakistan oriental et les autres aersonnes se trouvant au 
Pakistan occidental souhaitant retourner dans leurs foyers 
se verraient accorder la possibilite de le faire sous la super- 
vision de l'ONU, avec la garantie que nul ne ferait l'objet 
de mesures de repression; des qu'auraient commence, 
dans la oeriode de soixante-douze heures. le retrait des 
troupes Pakistanaises et leur concentration a cette fui, le 
cessez-le-feu deviendrait aermanent: les forces armees 
indiennes se retireraient du ~akistan oriental apres des 
consultations avec Ics autorites notivellement constituees, 
mises en place a la suite du tranifen des pouvoirs; recon- 
naissant lei principes selon lesquels ni l'une ni l'autre des 
deux parties au conflit ne devait conserver de territoires 
acquis par le recours a la force, les Gouvernements indien 
et pakistanais entameraient immCdiatcmcnt des nerocia- 
tions afin que ce principe soit applique le plus rapidement 
possible sur le theatrc occidental des o~erations militaires. 

Comme les consultations se poursuivaient, le represen- 
tant de la Somalie a propose, en vertu de l'article 33 du 
reglement interieur provisoire, de suspendre brievement la 
seance 'j70. En l'absence d'opposition, la seance a ete 
suspendue 'j71. 

A la reprise de la seance, le representant de la Repu- 
bliauc arabe svrienne a donne lecture 'j7= du texte d'un 
prGet de resofution 673 tendant a ce que le Conseil de 
securite prie instamment le Gouvernement aakistanais de 
liberer immediatement tous les prisonnier~politiques de 
facon que les representants elus du Pakistan oriental 
soient retablis dans leur mandat; decide un cessez-le-feu 
immediat sur tons les fronts et un degagement de toutes les 
parties engagees dans les hostilites. v comuris le retrait des 

auteur le representant de la France. Le aroiet de resolution 
tendait a Ee que le Conseil de sec;riti demande aux 
Gouvernements indien et pakistanais dc decider sans delai 
un ccwz-lc-feu immediat et durable et de cesser toutes les 
Iiostilites dans toutes les zones de conflit sur le theatre 
occidental des o~erations et au Pakistan oriental. toutes 
mesures qui resieraient en vigueur jusqu'a ce que les 
operations de degagement conduisant au retrait aient ete 
effectuees sur les deux theatres d'operations; demande que 
soit conclu d'urgence un reglement politique global, 
conformement aux de la population interessee; 
demande a tous les Etats Membres de s'abstenir de toute 
action qui pourrait aggrwer la situation; demande a tous 
les interesses de prendre toutes les mesures necessaires 
pour assurer la sauvegarde des vies humaines et le respect 
des Conventions de Geneve de 1949; demande a la com- 
munaute internationale de preter son entiere assistance 
pour soulager les souffriincesdes r;fugies ct leur permettre 
de retrouver des conditions de vie normales et de rentrer 
dans leurs fo)ers: invite le Secretaire gensral a dCsigner un 
r~pr2s~niiiiir special charge de preter ses bons orrices, 
notamment pour resoudre les problemes humanitaires: 
demande a u  Secretaire generai de rendre compte au 
Conseil de securite, dans les meilleurs delais, de l'appli- 
cation de la resolution. 

En presentant le projet de r$solution, le representant du 
Royaume-Uni a diclare que sa delegation et ladelegation 
francaise avaient eu des-negociations intensives en vue 
d'aboutir a un projet de resolution dont pourraient conve- 
nir les parties interessees ou, ponr le moins, qui ne soule- 
verait pas de difficultes insurmontables. Il n'y avait pas 
accord total sur le texte, mais il jugeait le moment venu de 
saisir le Conseil du resultat des efforts deployes et de 
l'informer de la position a laquelle les auteurs du projet de 
resolution etaient parvenus. Le representant du Royaume- 
Uni a exprime l'espoir que d'autres progres seraient pos- 
sibles, et il a fait observer que, tes delegations ayant peut- 
etre besoin de temps pour reflechir et demander des 
instructions, il ne demandait pas au Conseil de prendre a 
ce stade de decision sur le projet de resolution 676. 

Le representant de l'URSS a aussi presente 677 un 
projet de resolution 'j7* tendant a ce que le Conseil de 
securite demande a toutes les parties interessees de prendre 
des mesures pour amener un cessez-le-feu immediat et 
l'arret de toutes les hostilites sur les fronts oriental et 

forces arniees placees sous les co&andements respectifs occidental; demande que soit conclu en meme temps un 
de l'Inde et du Pakistan vers leur propre cote de la reglement politique conforme aux de la population 
frontiere et de la ligne de cessez-le-feu au Jammu et du Pakistan oriental; demande a tous les interesses de 
Cachemire; prie le Secretaire general de nommer un repre- prendre toutes les mesures necessaires ponr sauvegarder 
sentant special en vue de veiller au deroulement des opera- les vies humaines et respecter les Conventions de Geneve 
tions susmentionnees, d'aider les representants elus du de 1949; prie le Secretaire general de tenir le Conseil 
Pakistan oriental et du Gouvernement pakistanais a par- informe de l'application de la resolution; decide de conti- 
venir a un reglement global, d'etablir les conditions pro- nuer a discuter des mesures ulterieures a prendre pour 
pices au retour volontaire des refugies et de normaliser les retablir la paix dans toute la region. 
relations entre I'Inde et le Pakistan; prie le Secretaire A la 1616C seance, le 16 decembre 1971, le representant 
general de tenir le Conseil informe de l'application de la de l'Inde a cite une declaration du Premier Ministre 
resolution. de son pays, ou il etait dit que l'Inde n'avait aucune 

Ulterieurement, le representant du Royaume-Uni a pre- ambition territoriale et que, a la suite de la reddition des 
sente 674 un projet de resolution 675 ayant aussi pour forces armees pakistanaises an Bangladesh, il n'y avait 

plus lieu de laisser le conflit se prolonger. Les forces 
armees indiennes avaient donc recu pour instruction de 

66"l10453/Rev.l, DOC. of . ,  26( annee suppl. d'act.-dec. 1971, Cesser le feu partout sur le front occidental, a compter du 
P. 118. Les paramaphma et e du texte &@inal faisaient &at des 17 decembre 1971. L'Inde a exprime l'espoir que le Gou- 
•á representants legalement elus de la populat~on ayant a leur tete le vernement pakistanais reagirait immediatement de 
cheikh Mujibur Rahman •â. 

1615' seance, par. 104 et 108. 
meme 679. 

67' Ibid., par. 109. 
Ibid. par. 110 a 112. 1615's&nce,par. 114et 115. 

''' S110456, Dac. of., 26'annee, Suppl. d'oc?.-dec. 1971, p. 119. 6'7 Ibid., par. 125 A 127. 
674 1615' seance, par. 114. 6'8 S110457, Dac. 0&,26* annee, Suppl. d'oct.&c. 1971, p. 120. 
6'5 Sl10455, Dac. of.,26" annee, Suppl. d'oc!.-dec. 1971, p. 119. 679 1616. s k c e ,  par. 5. 
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A la 1617" seance, le 16 decembre 1971, le representant ajourne son debat pour des consultations, etait encore 

de l'URSS a fait observer que, etant donne la decision du saisi d'un certain nombre de projets de resolution, mais 
Gouvernement indien de cesser le feu, les projets de reso- qu'il avait ete possible, apres des consultations intensives 
lution dont le Conseil etait saisi n'avaient plus aucune avec l'Inde et le Pakistan, de convenir d'un projet de 
raison d'etre. Devant cette situation nouvelle, il a resolution ayant pour auteurs l'Argentine, le Burundi, 
retire 6s0 le projet de resolution de sa delegation (Sl10457) le Japon, le Nicaragua, la Sierra Leone et la Somalie. Le 
dont le Conseil etait alors saisi, et il a presente 6si au lieu President a fait remarquer que te projet de resolution etait 
et place un nouveau projet de resolution 6s2, tendant a ce un projet concret, susceptible de recueillir l'appui de tous 
que le Conseil de securite se felicite de l'arret des hostilites les membres du Conseil. Il s'agissait d'un texte impartial 
au Pakistan oriental et exprime l'espoir que l'etat de qui representait dans une large mesure un compromis entre 
cessez-le-feu sera observe par les deux parties, ce qui les multiples projets de resolution qui avaient ete soumis 
garantirait un transfert sans entrave des pouvoirs aux au Conseil ou discutes depuis deux semaines par les mem- 
representants legitimes de la population elus en decembre bres du Conseil. Il etait libre de tout element susceptible de 
1970 et un reglement adequat des problemes lies au conflit preter a controverse et tenait compte des realites de la 
dans cette zone; demande un cessez-le-feu immediat et situation 6s7. 
i'arret de toutes les autres operations militaires tout le long A 1, meme le projet de resolution des six puis- de la frontiere entre l'Inde et le Pakistan occidental et le sances a ete mis aux voix et adopte 688 par 13 voix contre long de la ligue de cessez-le-feu de 1965 dans le Jammu et zero, a,c Le texte en etait ainsi 689 : 
Cachemire; accueille avec satisfaction la declaration du 
Gouvernement indien concernant sa decision de cesser le Le securite, 
feu unilateralement et de mettre fin a toutes les autres Ayant examine la grave situation dans le sous-continent, qui 
operations militaires dans cette zone, et demande instam- continue de poser une menace a la paix et a la securite inter- 
ment au Gouvernement pakistanais de prendre sans tarder nationales, 
une decision analogue; demande a tons les Etats Membres Prenant acte de la resolution 2793 (XXW de l'Assemblee gene- 
de l'ONU de contribuer par tous les moyens a l'arret des raie, en date du 7 decembre 1971. 
hostilites dans les meilleurs delais et de s'abstenir de toute Prenant acte de la reponse du Gouvernement pakislanais, en 
mesure pouvant entraver la normalisation de la situation date du 9 decembre 1971, 
dans le sous-continent indo-pakistanais. Prenant acte de la reponse du Gouvernement indien, en date du 

A la reprise de la seance, a l'issue d'une breve suspen- l 2  decembre 1971. 

sion aux fins de consultations 683, le des Ayant entendu les declarations du Vice-Premier Ministre du Pakis- 
~ t ~ t ~ - ~ ~ i ~  d ' ~ ~ e ~ i ~ ~ ~  a 68.6 de resolu- tao et du Ministre des affaires exterieures de l'Inde, 

tien 685 ayant aussi pour auteur le Japon. Le projet de Prenant egalement acte de la declaration faite a la 1616' seance 
resolution tendait a ce que le conseil de exige du Conseil de securite par le Ministre des affaires exterieures de 
qu'un cessez-le-feu immediat et durable et la cessation de l'Inde contenant une declaration unilaterale de cessez-le-feu sur le 

tontes les hostilites dans toutes les zones du conflit soient theatre occidenta' des operations, 

observes rigourensemcnt et demeurent en vigueur jusqu'a Premnt acte de l'acceptation par le Pakistan du cessez-bfen 
ce qu'aient lieu des operations de degagement conduisant sur le theatre occidental des operations avec effet au 17 de- 

au retrait rapide des forces armees de tous les territoires i97i3 

occupes; demande a tous les ~ t ~ t ~  h,fembres de s'abstenir Notant que, en consequence, un cessez-le-feu et I'arret des hosti- 

de toute action pouvant aggraver la situation dans le sons- lites e~ vigueur, 
continent ou mettre en danger la paix intemationale; 1. Exige qu'un cessez-le-feu durable et I'arret de toutes les hosti- 
demande a tous les interesses de prendre toutes les mesures lites dans toutes les zones du conflit soient strictement obseweS et 

necessaires pour assurer la sauvegarde des vies humaines restent en vigueur jusqu'a ce qu'intervienne, des que possible, le 
retrait de toutes les forces armees sur leur territoire respectif et 

et le respect des conventions de Geneve de 1949; demande des positions qui respectent pleinement ta ligne du cessez-le-feu 
a la communaute internationale de preter son assistance au J,, ,t cachemire, contru~ee par le Groupe d'observateurs 
pour soulager les souffrances des refugies et leur permettre n ~ ~ i t ~ i ~ ~ ~  des ~ ~ t i ~ ~ ~  unies pour vrnde et le pakistan; 
de retrouver des conditions de vie normales et de rentrer 2, ocmande a tous tes ~ t ~ t ~  Membres de s'abstenir de toute 
dans leurs foyers, ainsi que de cooperer pleinement avec le action qui pourrait aggraver la situation dans le sous-continent ou 
~eCIetaire general a Cette fin; invite fe Secretaire general a mettre en danger la paix internationale; 
nommer un representant special charge de preter Ses bons 3, Demande a tous les intQesses de prendre toutes les mesures 
offices, en particulier pour la solution des problemes necessaires pour assurer la sauvegarde des vies humaines et le 
humanitaires; prie le Secretaire general de tenir le Conseil respect des Conventions de Geneve de 1949 et d'appliquer pleine- 
informe de l'application de la resolution et decide de ment les dispositions de ces instmments concernant la protection 
continuer a examiner les autres mesures a prendre en m e  des blesses et des malades, des prisonniers de merre et de la 
de retablir la paix dans la region tout entiere. population civile; 

4. Demande a la communaute internationale de pr8ter son 
A la 1621' seance, le 21 decembre 1971, le President assistance pour soulager les soufirunces des refugik et leur per- 

(Sierra Leone) a declare que le Conseil, lorsqu'il avait mettre de retrouver des conditions de vie normales et de rentrer 
en toute securite et dignite dans leurs foyers, et de cooperer plei- 
nement avec le Secretaire general a cet effet; 

1617* seance, par. 12. 5. Autorise le Secretaire gen6ral a designer, si besoin est, un 
Zbid., par. 7. representant special charge de preter ses bons offices pour resoudre 

"= 2110458, DOC. off., 26< annee, Suppl. d'oct.-dec. 1971, p. 120. les problemes humanitaires; 
68' 1617C s b c e .  Dar. 11 et 18. 
684 Ibid., par. 14 et 19. 
68' 2/10459/~ev.l~ Dac. 0 8 ,  269 annee Suppl. d'oct.-dec. 1971, 686 S/10465. Adopte saas modification en tant que resolution 307 

p. 121. Le texte initial du projet de resol;tion tendait a ce que le (1961) du conseil de s&u,.it& 
Conseil do securite exige un cessez-le-feu durable d prie le Secre- 
taire general de renforcer, selon qu'il conviendrait, le personnel de 687 1621C seance, par' 8' Pour des faites 
I,operation de des Nations au Pakistan oriental, par le President du Conseil, voir chap. I", troisibme partie, cas 
dirigee par son representant special, de maniere a fournir toute no 17. 
l'assistance possibleen vue delasolution des problemes humanitaires. 1621C seance, Par. 14. 
Voir Sl10459, ibid., p. 120, par. 1 et 5. " 9  ReSolution 307 (1961). 
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6. Prie le Secretaire general de tenir le Conseil informe sans trouvaient sur le territoire de l'autre partie. Sur le theatre 
delai de tout fait nouveau touchant I'appllcation de la presente oriental des operations, le retrait des troupes devait etre 
resolution; unilateral - cela signifiait qu'il ne s'appliquerait qu'aux 

7. Deczde de rester saisi de la question et de la garder activement forces indiennes d'occupation -, alors que sur je theatre 
t'examen. occidental, il devait etre reciproque 'j9'. 
Apres le vote, le representant de la Somalie a fait, au Le representant de l'Inde, de son cote, a soutenu que, 

nom des auteurs, une breve dec1ara;ion sur certains s'agissant du theatre oriental des operations, le Pakistan 
aspects de la resolution. 11 a souligne ,que !es auteurs n'avait plus aucun droit a maintenir des troupes au Ban- 
souhaitaient que le retrait des forces armees, vise au para- gladesh et que toute tentative faite par le Pakistan pour 
graphe 1, soit interprete de la facyn sn!vante : .sFr le penetrer au Bangladesh par la force menacerait la paix et 
theatre oriental des operations, la resolution yisait a un la securite, et pouvait meme mettre de nouveau en danger 
retrait complet des forces armees etrangeres des que p- la paix et la stabilite. Quant au theatre occidental des 
sikie; sur le theatre occidental des operations, eiie visait operations, il a declare que la frontiere intemationale 
l'amorce d'un processus de degagement qui ahoutirait entre l'Inde et le Pakistan etait bien delimitee. Toutefois, a 
sans delai an retrait des forces armees des,deux parties. Le la suite des hostilites, certaines zones du Pakistan se 
Gouvernement indien ayant declare qu)l n'avait pas de trouvaient desormais sous le controle des troupes 
visees territoriales, les auteurs ont pense que, aux fius de indiennes et qu'une zone beaucoup plus petite de l'Inde se 
l'application de la resolution, les parties en cause pour- trouvait sous le controle des troupespakistanaises. L'Inde 
raient prendre tout arrangemeut ou proceder a .ut ajuste- acceptait le principe des retraits. Le representant de l'Inde 
meut mutuellement acceptable qu'elles jugeraient neces- a par ailleurs note que, bien que l'Etat de Jammu et 
saire 690. Cachemire fit partie integrante de l'Inde, l'Inde, pour 

A de l'interpretation que le representant eviter une effusion de sang et pour preserver la paix, avait 
de la Som& au nom des auteurs, avait donnee respecte la ligne du cessez-le-feu controlee par le Groupe 
dans sa declaration, le representant la pakistan a dit d'observateurs militaires des Nations Unies pour l'Inde et 
que le mot •á tenitoire •â au paragraphe 1 de la le Pakistan. Au cours de ce conflit, cette ligne avait ete 
lution 307 (1971) ne pouvait se referer qu'aux territoires franchie par des troupes des deux parties. Pour eviter que 
nationaux tels avaient ete constitues a l'avene- de tels incidents ne se reproduisent, l'Inde se proposait de 
ment de l 3 ~ t a t  du pakistan, en $947. ~ O N U  ne pouvait, discuter et de definir avec le Pakistan les ajustements a 
dans aucune situation oii deux ou plusieurs Etats orga- apporter a la ligne du cessez-le-feu, de maniere qu'elle 
nises etaient impliques, etablir de distinction entre les devienne plus stable, rationnelle et viable 692. 
territoires, sauf au sens national du terme. L'ONU ne Rkpondant a la declaration du representant de l'Inde, le 
pouvait en aucune circonstance violer le principe de l'inte- representant du Pakistan a rejete l'affirmation selon 
grite territoriale des Etats Membres; en consequence, il laquelle le Pakistan n'avait aucun droit de maintenir des 
etait exclu qu'elle reconnaisse, meme implicitement, le troupes dans le pretendu Bangladesh. II a soutenu que le 
resultat de telle ou telle tentative faite, par l'agression, la Pakistan oriental faisait partie integrante du territoire du 
subversion ou tout antre recours a la force, pour demem- Pakistan, et que le statut juridique el les droits inalienables 
brer le Pakistan. En consequence, le paragraphe 1 ne du peuple pakistanais ne sauraient etre modifies, de 
pouvait signifier rien d'autre que les forces armees de quelque maniere que ce soit, par un acte d'agression et une 
l'Inde devaient se retirer du Pakistan et retourner en terr;- occupation militaire. La proclamation de l'independance, 
toire indien, a la fois dans les parties orientale et occi- dans la capitale de l'Inde, d'un territoire qui faisait partie 
dentale, et que les forces armees du Pakistan devaient se du Pakistan constituait non pas un acte d'autodetermi- 
retirer du territoire indien. Le representant du Pakistan a nation exerce par le peuple du Pakistan oriental, ma% un 
souligne qu'aucune distinction juridique ne pouvait eFe acte de demembrement d'un pays souverain par une agres- 
etablie entre le retrait des forces armees indiennes et pakis- sion militaire. Le representant du Pakistan a aussi sou- 
tanaises sur le theatre oriental des operations et le retrait tenu que le retrait des forces armees d'occupation ne 
sur le theatre occidental des operations. Si la declaration saurait etre subordonne a des negociations. Ce n'etait 
interpretative du representant de la Somalie etablissait qu'apres le retrait que des negociations pourraient 
une distinction entre les deux theatres des operations, s'ouvrir, qui aboutiraient a un reglement du conflit. 
c'etait uniquement parce que, sur le theatre arienhl des Ces negociations ne devaient exiger aucune reconnais- 
operations, il n'y avait pas de ,forces pakistanaises en sance de quelque entite que ce soit que le Gouvernement 
territoire indien, mais qu'il y avait des forces indiennes en pakistanais n'acceptait pas 'jg3. 
territoire pakistanais, alors que sur le theatre occidental 
des operations, les forces de chacune des deux parties se 

69L Ibid., par. 106, 111 et 112. 
692 Ibid., par. 129 a 131. 

"O 16219 seance, par. 15 a 20. <'" Ibid., par. 145 et 146. 

QUESTION RELATIVE AUX L E S  D'ABOU MOUSSA, DE LA GRANDE-TUMB 
ET DE LA PETiTE-TUMB 

DEBATS INITIAUX pour examiner •á la  dangereuse situation qui s'est creee 
dans la region du golfe Persique par suite de l'occupation, 

Par une lettre 694 en date du 3 decembre 1971, adressee le 30 novembre 1971, par les forces armees iraniennes des 
au President du Conseil de securite, les representants de iles d'Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite- 
l'Algerie, de l'Irak, de la Republique arabe libyenne et de Tumb •â. 
la Republique democratique populaire du Yemen ont Dans une lettre 69s en date du 7 decembre 1971, le 
demande que le Conseil de securite se reunisse d'urgence representant de l'Irak a transmis au Secretaire general le 

694 S110434, Dm. off., 26* m e e ,  Suppl. d'ocf.-dec. 1971, p. 85. 69s S110434, ibid., p. 109. 
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texte d'un telegramme en date du 30 novembre 1971, dans 
lequel le Souverain de Ras al Khaimah signala!t que les 
forces iraniennes avaient, dans la matinee, envahi les deux 
iles de Tumb qui constituaient une partie,inseparable du 
territoire de Ras al Khaimab. Apres avoir accuse l'Iran 
d'agression, le Souverain priait l'Irak de prendre sans 
retard des mesures efficaces en vue de repousser les agres- 
seurs, et de saisir de cette question le Conseil de securite, 
de meme que le Conseil de la Ligue des Etats arabes. 

Le Conseil de securite a examine cette question a sa 
1610" seance, le 9 decembre 1971, et les representants de 
l'Algerie, de i'lrak, de la Republique arabe libyenne, de la 
Republique democratique populaire du Yemen, du 
Koweit, de l'Iran et des Emirats arabes unis ont ete invites 
a participer aux debats 'jg6. 

Decision du 9 decembre 1971 (1610" seance) : 
Declaration du President 

A la 1610' seance, le 9 decembre 1971, apres l'adop- 
tion 697 de l'ordre du jour sans opposition, le representant 
de l'Irak* a declare que les evenements recents dans la 
region du golfe avaient cree une situation te?dne et dange- 
reuse qui risquait de menacer la paix et la securite dans la 
region tout entiere. En envahissant les dcux $es, la 
Grande-Tumb et la Petite-Tumb, qui faisaient partie inte- 
grante de Ras al Khaimah, et en occupant une artie de 
I'ile adjacente d'Abou Moussa sous pretexte $un pre- 
tendu accord conclu avec le Cheikh de Chardjah dont le 
ferritoire englobait I'ile, l'lran avait viole les obligations 
internationales qui lui incombaient en vertu de la Charte - en articulier le paragraphe 4 de l'Article 2 ,qui consa- 
crait l%admissibilite de l'acquisition de territoires par 
l'emploi de la force. Le representant de l'Irak a soutenu 
par ailleurs que Sinvasion des iles de Tumb et l'occupatzon 
d'une partie de l'ile d'Abou Moussa etaient la mesure !a 
plus recente de la politique d'expansion territoriale su?vie 
par le Gouvernement iranien. Se , re fe r~ t  a. revendica- 
tions que, de temps a autre, les dirigeants iraniens @sa!ent 
valoir sur certaines regions et iles du golfe, qui etaient 
depuis des siecles sous juridiction arabe, le representant de 
iirak a soutenu que ces revendications avaient eu au cours 
des dernieres annees une portee reduite et qu'elles se 
limitaient aux trois fles d'Abou Moussa, de la Grande- 
Tumb et de la Petite-Tumb, notamment apres l'annonce 
&te en 1968 par le Gouvernement britannique de son 
intention de se retirer du golfe au plus tard a la fin de 
1971. 

Le representant de l'Irak a par ailleurs avance que 
l'agression armee a laquelle l'Iran s'etait livre, en violation 
du paragraphe 4 de l'Article 2 de la Charte, prouvait la 
collusion existant entre l'Iran et le Royaume-Uni. Il a 
soutenu que, l'ile de la Grande-Tumb et I'ile de la Petite- 
Tumb faisant partie integrante du territoire de Ras al 
Khaimah et l'ile d'Abou Moussa faisant partie integrante 
du territoire de Chardjah, les deux territoires faisant partie 
de la Cote des Pirates dont la protection et l'integrite 
territoriale incombaient au Royaume-Uni en vertu des 
accords exclusifs conclus le 6 et le 8 mars 1892 entre les 
cheikhs des Etats de la Cote des Pirates et le Royaume- 
Uni, celui-ci avait failli a ses obligations internationales en 
ne defendant pas les trois iles. 

Apres avoir fait observer que les agresiioiis et les viol;%- 
lions de ln CIxirte commise, par I'lrn~i menacaient directe- 
ment les intergis irakiens et que son goiiverrieinein ss 
reservait le droit de prendre toute mesure nicessaire pour 
proteger son int6grite territoriale et ses iritr'rets vitaux dans 

le golfe, le representant de i'Irak a lance un appel au 
Conseil de securite pour qu'il prenne toutes mesures effi- 
caces pour condamner l'Iran en tant qu'agresseur et la 
Grande-Bretagne en tant que collaboratrice, et veiller a ce 
que les forces d'occupation iraniennes se retirent des 
iles 698. 

Le representant du Koweit* a declare aue l'Iran avait 
annexe ouvertement, par la force. trois iles a u  riieprir total 
de la Charte, notamment dc l'Article 2, et en contradiction 
avec le paragraplie 4 de I'Articlc 2 et du principe de I'inad- 
niissibilit; de l'acquisition dc territoires par la force. Le 
rcuresentaiit du Koweit a IancC un a ~ u e l  au Conseil de 
seburite pour qu'il adopte une resoiudon dans laquelle il 
demanderait a l'Iran de retirer ses forces des trois iles 
arabes, etant donne que l'occupation de ces iles, non 
seulement constituait une violation de la Charte et de ses 
arincives, mais encore mettait en danger la stabilite et la - 
paix dans la region du golfe 'jg9. 

Le representant de l'Algeriea, apres avoir fait observer 
que pendant toute la duree de la presence du Royaume- 
Uni, en qualite de puissance administrante, dans la region 
les iles de la Grande-Tumb et de la Petite-Tumb, de meme 
que l'ile d'Abou Moussa, avaient fait partie integrante du 
territoire qui etait devenu recemment la Federation des 
Emirats arabes unis, a d&clare que la question de l'appar- 
tenance de ces iles ne pouvait etre tranchee dans un accord 
entre l'Iran et le Royaume-Uni, pas plus que par une 
occupation militaire comme celle que l'Iran venait d'effec- 
tuer en violation des principes de la Charte et de la Decla- 
ration des Nations Unies sur le renforcement de la 
securite internationale. L'emploi de la force par l'Iran 
appelait une condamnation de la part du Conseil de 
securite 700. 

Le representant de la Republique democratique popu- 
laire du Yemen*, aprb avoir declare que les trois iles 
d'Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite-Tumb 
avaient toujours ete considerees comme faisant partie du 
continent arabe, partie de l'ensemble de la region du golfe, 
a soutenu que le Gouvernement britannique devait assu- 
mer sa responsabilite face aux actes illegaux d'agression 
commis par l'Iran. En effet, le Royaume-Uni s'&ait lui- 
meme declare responsable de la region jusqu'a la fin de 
1971. De plus, meme si ses renvendications etaient valides, 
l'Iran, en tant que Membre de l'ONU, n'aurait pas di3 
s'emparer des iles par la force, en violation des buts et 
principes de la Charte des Nations Unies. Le Gouverne- 
ment de la Republique democratique populaire du Yemen 
etait fermement convaincu que le Gouvernement britan- 
nique etait responsable des actes illegitimes perpetres par 
I'Iran, et que l'lran devait se retirer immediatement 
d'Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite- 
Tumb 'O1. 

Le representant de l'IranY a declare que son pays avait 
agi conformement a sa politique de paix en essayant de 
trouver un reglement pacifique a la question des iles 
d'Abou Moussa, de la Grande-Tumb et de la Petite- 
Tumb, bien qu'il n'y ait aucun doute que ces fles apparte- 
naient a l'Iran. Alors que les accords conclus a propos 
d'Abou Moussa avaient ete approuves par Cliardjah, les 
efforts faits pour trouver une solution negociee au sujet 
des fles de la Grande-Tumb et de la Petite-Tumb avaient 
echoue, et l'Iran n'avait eu d'autre choix que d'exercer ses 
droits souverains sur ce qui etait territoire iranien. Le 
Gouvernement iranien ne permettrait pas au territoire de 
ces iles situees au large de l'lran d'etre viole: il ne permet- 

698 1610C seance, par. 56 % 67, 81 % 88 et 90 a 113. 
699 Ibid., par. 123 a 131, 142et 145 a 157. 
' O 0  Ibid.. Dar. 159 a 166. 6P6 1610e seance, par. 44 ii 52. 

s97 Ibid., p. 3. 
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trait pas non plus qu'il soit empiete sur ses droits souve- 
rains sur les iles en question de quelque maniere que ce 
soit 702. 

Le representant du Royaume-Uni a rappele la decision 
de son gouvernement de mettre fin aux traites en vigueur 
entre le Royaume-Uni et Bahrein, le Qatar et les sept Etats 
de la Cote des Pirates et de retirer les forces britanniques a 
la fin de 1971. S'agissant d'Abou Moussa, ile administree 
par le Souverain de Chardjah et situee du cote arabe du 
golfe, le representant du Royaume-Uni a signale que, a la 
suite des efforts inlassables de son pays, un reglement,avait 
ete finalement convenu entre l'Iran et le Souverain de 
Chardjab, le 29 novembre 1971. Aux termes de ce regle- 
ment, aucune des deux parties ne renoncait a ses Fnven- 
dications sur I'ile ni ne reconnaissait les revendications de 
l'autre partie. II avait ete convenu que les troupes ira- 
niennes stationneraient dans des zones bien precises de 
I'ile et que, au cas ou des gisements de petrole seraient par 
la suite decouverts sur l'ile ou a proximite,,les revenus 
provenant de leur exploitation seraient repartis egalement 
entre Chardjah et l'Iran. Quant aux iles de la Grande- 
Tumb et de la Petite-Tumb, le representant du Royaume- 
Uni a deplore qu'il n'ait pas ete possible de parvenir a un 
reglement negocie. 11 a fait observer que ta fin de la posi- 
tion et des responsabilites spec~ales du Royaume-Uni au 
sujet du golfe exigeait qu'un equilibre soit etabli entre les 
revendications contradictoires des Etats voisins et qu'il 
soit tenu compte des realites. 

Le representant de la Libye* a souligne que son gonver- 
nement condamnait l'agression et l'occupation militaires 
auxquefles l'Iran s'etait livre vis-a-vis des trois iles du 
golfe; il condamnait aussi la connivence du Gouverne- 
ment britannique et sa violation des dispositions des 
traites et du droit international 703. 

Le representant des Emirats arabes unis* a soutenu que 
l'emploi de la force par i'Iran pour regler un differend 

702 Ibid., par. 200 A 220. 
'O3 Ibid., par. 233 A 240. 
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territorial nt. d'une revendication qui, de l'avis des Enii- 
rats arabes unis, etant indifendable tant historiquement 
quejuridiquemrnt,6tait contraire a la Charte des Nations 
Unies et incornpatiblc avec I'amitiC. traditionnelle aui liait 
les peuples arabe et iranien. Il a dit que son gouvernement 
exprimait i'espoir que l'Iran reverrait sa position au sujet 
des trois iles et pourrait regler ce probleme comme I'exi- 
gent les relations de bon voisinage "O4. 

Le reprCseiitant de la Sonialie a Fait observer qtie les 
parties devraient regler leur ditErend a l'amiable afin aue 
ia region puisse vivre dans la paix, la securite et la stabi- 
lite. Apres avoir note que, en s'acquittant de ses responsa- 
bilites au sujet de questions aussi delicates que des diffe- 
rends territoriaux en suspens, le Conseil de securite devait 
agir en pleine conformite avec la lettre et l'esprit de la 
Charte, eu particulier le Chapitre VI, il a soutenu qu'il 
serait premature a ce stade pour le Conseil de securite de 
recommander des mesures i n  vertu de l'Article 36, etant 
donne que des Etats entretenant des relations amicales 
avec les-plaignants et l'Iran avaient entrepris des demar- 
ches au niveau gouvernemental, pour amener les parties a 
se reunir. La delegation somalie a donc suggere que le 
Conseil renvoie a une date ulterieure l'examen de la ques- 
tion, de maniere que ces efforts de diplomatie tranauille 
puissenl aboutir. Au cas ou les effort; des tierces 
echoueraient, le Conseil pourrait, a la demande des vlai- 
gnants, ou en exercant ses pouvoirs discrftionnairez si la 
.;ituation l'exigeait, reprendre I'exanien de la plainte 'O5. 

Le President (Sierra Leone) a annonce 706 pue, en 
l'absence d'opposition, le Conseil de securite decidait de 
reporter l'examen de la question a une date ulterieure de 
facon a laisser a des tierces parties suffisamment de temps 
pour essayer d'agir efficacement 707. 

'O4 Ibid., par. 266 A 270 et 274. 
"5 Ibid., par. 275 A 281. 
' O 6  Ibid., par. 282 et 283. 
" O 7  ~ecision du 9 decembre 1971, Doc. 0 8 ,  26C annee, Rdsolu- 

tions et decisions du Corneil de securite, 1971, p. 12. 


